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RECUEIL GÉNÉRAL 

DES LOIS, ORDONNANCES ROYALES, DÉCISIONS LD CONSEIL D'ÉTAT ET DES 
MINISTRES , ARRÊTS DE LA CODR DE CASSATION ET DES COURS ROYALES SUR 
DES MATIÈRES DE PROCÉDURE CIVILE, CRIMINELLE OU COMMERCIALE: 



RÉDiGé PAR A. CHAUVEAU, 

ATOCAT A LA COUR BOTALB M PABIS. 

NOUVELLE ÉDITION 

De la Jurisprudence des Cours souTeraines , et des 22 Tolumes dû Journal 
des Avoués , publiés par M. Goffînières , refondus et mis dans un double 
ordre alphabétique et chronologique, contenant l'universalité des lois et 
des arrêts sur la procédure , rendus depuis l'institution de la Cour de 
cassation jusqu'en 1820 inclusivement. 

Ouvrage dans lequel la jurisprudence est précédée de l'historique de la lé- 
gislation , et suivie de l'Examen de la doctrine des auteurs , et de la dis- 
cussion de toutes les questions de procédure que les arrêts n'ont pas 
encore résolues. 



TOME DOUZIEME. 



A PARIS, 

AU BUREAU DU JOURNAL DES AVOUÉS , 
Rue de Condé , n» 28 , faub. $t.-G. 
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ABRÉVIATIONS. 



Les mêmes que celles détaillées en tète du onzième 
volume. 
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ÉVOCATION- 



Ou nomme ainsi Taction d'enlever à un tribunal ia çq^- 
naietsa^ce d'une, a^iijre et de CQnfi^ h uq av^trç \i^ p<^yQli de 
lî^ décider. 

On lisait dans Tordonnance de 1667» lit. 6 j art. ^-9, un,ç^ 
dîs|)QsitiQn ainsi conçue : J^éf^nctons amsi 4 tous jugei ^ 
som ks mêmes p^^mm,, U i^ ^mtlifé d^ i/^t^rs jv^emem^ 
d'ivoim^r i^s çm^e^ imtOfnÇf.^^ et prççqs p0fK(am isj^w^i" 
c^ inférieUfVçsis o^ g,utr^A$wi(liQtionjfs, ^pif^ ]^r4t^ç^ ^'f»pr 
pHtation , flw çonm^ité dfi mat^rf i 4 m n'^j^ piQjfr t^^ 
tes parties définitivsmetit d*(^ff%ire , ^n Ç^^di^nç^ ^^ st^V'^ 
te'Champpartçn sieui et m^mejugi^ment. $ous re^piire df) 
la législation Inter^iédiaire, on ne (rouve s^ucun texte pr^iqir 
sèment relatif à T^voc^tiou , et ici oou9 i^'^x^miooiis ^ue 
le pouvoir d'évpquer 3^ attribi;^^ çtqx l^ihiuRauJi; d'appe^ sç^Jp- 
ment la loi d'août 1790, proclama 1(^^ deu^ degré? de iuirWç- 
tippj et l'art. 17 du tit. 2 coutie^t cette di«pwti9a^ ^m 
« Tordre constitutionel de» juridiotiops pe pourra ét^troubl^ 
ni les justiciables distraits de levirs {u^es naturels, par au- 
cune conimission , ni par d'Autres attributÎQps ou évoa^tiQçè 
que celles qui sçront déterminées par la loi, t Et la loi de bru- 
maire an ^ dé^eçd aujt tribi^iaui^ d'appel dp ç'oqçqipçr desi 
detpafides qqi n'avaient pas été fprmées devant 1q^ jugjçs dç^ 
1" instance. — Sous l'empire de cette dernière loi , on n'a- 
vait point i examiner quand i\ y avait lieu à renvoyer ou à 
retenir par suite de réformation ig^ jipterlo^uj^UejS^sk {tù^r 

xn. I 
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366 ÉVOCATION. 

qu'dle interdisait Tappel tant de ces jugemens que des juge- 

mens simplement préparatoires, avant le jugement définitif. 

Un grand nombre de décisions delà cour suprême a sup- 
pléé à ce sileince de la loi. On les trouvera notées en tète du 
sommaire, el nous n'en avons parlé que d'une manière 
abréviative> parce qu'elles perdent beaucoup de leur impor- 
tance à raison de la disposition très générale delà nouvelle loi. 

Un seul article du code de procédure civile parle de l'évo- 
cation y et nous devons faire remarquer que nous ne confon- 
dons point, sous ce mot, les demandes en renvoi ou eu règle- 
ment de juges. 

Voici le texte de cet article : « Lorsqu'il y aura appel d'un 
jugement interlocutoire, si le jugement est infirmé, et que 
ïà malière soit disposée à recevoir une décision définitive , 
les cours royales ou autres tribunaux d'appel pourront sta- 
tuer en même temps sur le<fond définitivement et par un 
seul et mérhe jugement. — 11 en sera de même dans les cas 
où les Cours royales ou autres tribunaux d'appel , infirme- 
raient, soit pour vice de forme , soit pour toute autre cause , 
dés jugemens définitifs. » Toutefois il faut bien remarquer 
que ce n'est plus pour le juge d'appel une obligation , mais 
une faculté que l'évocation, dans quelque cas que ce soit (i). 

L'ensemble de ccsdispositions et surtout ces derniers mots, 
toute autre cause , ont donné lieu à beaucoup d'arrêts qu'il 
est utile de consulter ; car il est encore des questions sur les- 
quelles là Jurisprudence n'est pas fixée d'une manière satis- 
faisante. Telle est l'opinion de M. Carré, t. 2, p. 236, note 2, 
qui s'est airtsi exprimé sur cet article : — t Les difficultés que 
présente continuellement l'application de l'art. 473, par les 
contradictions réelles ou apparentes que Ton trouve, soit 
entre les décisions antérieures ou postérieures à la publication 
du code de procédure, soit entre les dernières elles-mêmes , 

(1) Voy. arrêt du 9 mars 1825, J. A., t. 29, p, 60, et M. Gabr,, t. 2 , p. 
ao8 , alinéa a», et Hapt., p. 274 . . 
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ÉVOCATION. 567 

nous onl déterminé pour plus de clarté el de brièveté , & 
fournir sur cet article une doctrine générale, au lieu de traiter 
isolément toutes les questions auxquelles il donne lieu. • 



SOMMAIRE DES QUESTIONS. 

PREMIÈRE PARTIE. 

Jurisprudence ancienne (i). 

% !•'• hei juges d'appel violent le principe des deux degrés de juridic- 
tion lorsque trouvant que les premiers juges avaient juge sans que rinstruc- 
tion fut complète , ils renvoient devant qui de droit pour la compétence. 
(Arrêts de la Cour de cass. , section civile, des al praûrial» la thermidor 
«o vin , et 34 brumaire an ix, ) 
§ 3. Lorsque les juges d'appel confirment an jugement de première in- 
stance qui a rejeté des fins de non recevoir, ils ne peuvent retenir la con« 
naissance du fond , les premiers jages en restent saisis. 
(Arrêt de la Cour de cass. , sect. des requêtes, du 6 vendémiaire an xi. ) 
§ 5. Les juges d'appel doivent retenir le fond eq annulant le premier ju- 
gement pour vice de forme. . 

(Arrêts de la Cour de cass. , sect. civile, des 3o frimaire an xi et 3o ventôse 

an XII. ) - 
S 4* t^c tribunal d'appel qui déclare nulle une enquête ordonnée par an 
juge de paix en matière possessoire , peut évoquer le fond. 
(Arrêts de la Cour de cass. ,sect. civ. , des a4 ventôse et 17 prairial an xi.) 
§ 5. Un tribunal d'appel ne peut statuer sur le fond lorsqu'il infirme un 
jugement qui a prononcé un renvoi pour cause de litispendance. 

(Arrêt de la Cour de cass.^ sect. çiv^ du a8 nivôse an xi. ) 
, S 6, Les juges d*appcl peuvent statuer sur le fopd en annulant le juge- 
ment de première instance qui avait admis une demande en péremption. 
(Arrêt de la Cour de cass. du 37 germinal an xi. ) 
$ 7. Les juges d'appel doivent en ordonnant un interlocutoir» faire faire 
la preuve devant eux, et statuer sur le fond au lien de renvoyer devant les 
premiers juges. 

(Arrêts de la Cour de cass. des a 1 floréal an xi , et 19 noTembre i8o8. — > Ce 
dernier arrêt a été rendu sons l'empire de l'ancienne loi. ) 
• . _^ 
(i) M. .Carré, t. a, p. a38 et.aSgi a cité tootet cet dëcisioni en indiquant 
les indaetioDi qa'on poomit en tirer fous l'empire de la non? elle loi. 
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% S. Ifonqne lis {«gel ^'première instaaoeont ordMmé m wfwatùnf 
cboitsdns •'occuper du fond» la cour d'appel paut évoqpier le Stmd aïkt 
parties y concluent^ 

(Arrêts de la Cour de cass., sect. cit., des lo et 17 prairial an xi.) 
S 9. On peut se faire un moyeu drcassatton contre un arrêt d'appel de 
ce qu'en infirmant un ju^^emeni interlocutoire il n'a pas sutué Hur le fond. 
(Arrêt àk lW€onr d!e éa«k. , s6ct. thr. , du 31 messidor an xii. ) 
$ 10. Lorsque les juge3 de première iqatance ont statué sur le fond en 
refusant une mise en cause demandée, la cour d'appel peut, en ordonnant 
cette mise en cause, évoquer le fond. 

(Arrêt dé la Cour de Bruxelles du a pluviôse an xiii. ) 



8BC0MDB PAUTIE. 

Jurispi'udence nouifeUe. 

Sa quel cas l'évoc'àfïènr tgt-e^t permise aux tribotiaux (i^appel lorsqu'ils infir- 
itient un jugement coi^nne incompétemitfentrVordu r 1. — Les tribunaux 
d'appel peuvent -iliT éV6qt)^r léfond* ToTs^fUlts^infirttiedt le fugemect pour 
avoir été tëûâù par Uff tribunal irrégulièrement composé f 6 et 17.— Les 
tribunaux d'appel peuvent-ils évoquer fe principal dans le cas où l'appel 
ne porte que sur un jugement de provision ? 'a et 94* 

Cis 01/ t'ivocATiOH t» rniiisB. — .... Lorsqu'un Jugement est annulé pour 
avoirété mal à propos rendu en vacation, as. — .... Lorsqu'une action en 
désavecrd'un enf^t a été rejetée en {^cotiière'inlstanee par des fins de bon re* 
cevoir, so.— ...Lorsqu'il y a une inlrmation ctut l'appet d'une ordonnance 
éerététéf a6. <— La cour lnve:itie par sûited'un rebvoî après cassation, du 
droit de statuer sur uttart-ôt interîocutofre, peut, en l'iàfirmant, évoquer 
le fond, qtiôfque, pendant l'iostanee &i cassation, la cour dont l'arrêt in- 
terlocutoire a été rendu , ait ^ndn danr la cause un atrèt définitif, 3i. — 
Ltf cOur qtrt a annulé lu fioAiinâtionf tf'ntf eiirateur à uiici succession vacante 
peut désigner ell<$-même un autre curateur, aSâiai^aie. — Bn matière 
correctionnelle, 1^ ftrgéa d'appel doivent évoquer le foud lorsque les 
preuiieri» jog^a sa aéttt Mal * propos déclarés incottpéten«, a3. — ^ Dans 
l'ândéti droit i les trlbtinMiz d'appel étaieêft Ibreés d'évoquer en cai de 
déni de justice des premiers juges , 4* 

ds 00 t't^ùSk'Èiùtt n*Bvi rAsrntfniB.«i^....Qnatid l'action elle-même est an- 
nulée, 6i^ i4é. Qtntâ hi tribunrathr d'arrOndi^ement annullent un juge- 
ment de jutttee de paix comme inc o mpétemm ent rendu, ai. — ..rQuand 
lo fiigeftictttii'a AMué que iar uàê nallitè d'exploit, lo. — ... Loraqu'il n'a 
pas M fit» dectliehiaiti^ t« fendes pteaiilif«îMtiuaee^.iow^«tH I>mm 



Digitized by VjOOQIC 



ÉVOCATION. Ï6& 

le cas d^un reavoi pour coencxité » lorsque te premrer fst%e n'ert fts daotf 
le ressoct du tribunal d'appel, 7. 

Questions ditbbses. — Lorsque l'objet de ia contestation n'excède pas le taux 
du dernier ressort, et qu'on se pourvoit en appel pour incompétence , les 
juges d'appel ne peuvent pas annuler le jugement attaqué » par d'autres 
motifs que ceux tirés de Tincompctence , rg. — Lorsqu'un tribunal d'ap- 
pel réforme pour ca^se d'incompétence et évoque , il doit statuer par un 
seul jugement^ 9, 11 et i4.* — •••• — Cependant il peut avant d'infirmer 
ordonner une mesure préparatoire, 37.— .... Doit>on admettre une autre 
exception lorsque la cour réforme un jugement définitif? a5. — Si dans 
un premier arrêt une Cour en infirmant le jugement attaqué a mal à pro- 
pos renvoyé à une audienôc subséquente pour statuer sur le fond , elle 
peut pav UQ arrêt postérieur , rapporter son arrêt d'évocation , et renvoyer 
le fond devant les premiers juges» 16. •— L'incompétence des tnbnoaux 
d'appel en cas d'ëTocatioo n'est pas couverte par cela seul que les parties 
ont volontairement concouru à l'instruction sur lefond^ 1».— ...« Surtout 
si une d'elles fait défaut et que l'une des comparantes agisse en qualité de 
tuteur, 3. 

QcBSTioNS ÉTBANGèBES A l'articlb. — Lorsqu'il Hr^i d'une demande en res- 
cision de .partage , l'exploit est suffisamment libellé sll y est dit que la de- 
mande est fondée sur le dol et sur une lésion de plus du quart, i5« -^ Le 
jugement rendu sur une alfaire sujette à communication au ministère pu- 
blic est nul lorsqu'elle n'a pas été communiquée, 18. — Les jugemens ou 
arrêts par lesquels les tribunaux ordonnent une enquête ou un autre acte 
quelconque tendant à l'instruction du procès , sont suffisamment motivés 
loisqu'ib énoncent que le» jugemens ou arrêts sont rendus avant faire 
droit, a8. — On ne peut faire résulter un moyen de cassation de ce qu'en 
ordonnant une expertise un arrêt a ordonné que les nouveaux experts pro- 
céderaient en présence des anciens experts et des fonctionnaires publics 
de la commune où ils doivent remplir leur mission, 29. — Lorsqu'il y a en 
partage dans un tribunal , les parties ne peuvent prendre de nouvelles 
conclusions après qu'il a été appelé de nouveaux juges pour vider le 
par|age, 16. — Le juge non pris à partie ne peut être condamné aux dé- 
|>ens,8. 

AuToaiTis. — Auteurs qui ont parlé de l'évocation , Sa. 



i,En quels cas rééducation cst-^lle permise aux tribunaux 
d'appel 9 lorsqu'ils infirment un jugement comme in^ 
compétemment rendu ? ( Art. 4^3 , C. P. C. ) 

Mous Ti^oos déjà dit: L'Art. 473 côntenaiil des ditposîti(ms 
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570 ÉVOCATION, 

tontes nouvelles, puisqu'anparivant ce n'était que par indue» 
lion des lois de 1790 et de brumaire an 2 que l'évocation 
était permise 9 la jurisprudence intermédiaire ne nous paraît 
utile que sous le rapport historique, aussi n'en donnerons- 
nous que l'analyse par ordre chronologique^ tandis que nous 
rapporterons textueilement les arrêts rendus sous l'empire 
du code. 

§ 1". Les juges d'appel peu{fent és^oquei le fond ^ quoique 
les premiers juges n'aient statué que sur une question 
de compétence et se soient déclarés incompétens. 
Ainsi jugé par la section civile , les 17 et 26 vendémiaire 
an 8 , 1 3 nivôse an 9 , 25 germinal et 2 1 floréal an 1 o, 20 ven- 
démiaire, 3o frimaire, 2 ventôse et 28 floréal an 11 , 14 mes- 
sidor et (> thermidor an i3. Cependant le contraire a été 
décidé par la même Cour, les 21 brumaire et 11 ventôse 
an 10, et le 16 brun^ire an i3. — Ces nombreux arrêts dé- 
montrent rinsuffîsance de la loi sur l'évocation avant l'art. 
473, C. P. C. 

§ 2. Les juges d'appel peuvent-ils évoquer le fond lors- 
qu'ils déclarent le premier jugement nul comme incom- 
pétemnient rendu ? 
La négative a été décidée par un arrêt de la section civile 

dé la Cour de cassation , du 27 frimaire an ii. — Voy. le § 

précédent. 

§ 3. Une cour peut^ en infirmant un jugement par lequel 
un tribunal s^est mal à propos déclaré incompétent , sta- 
tuer sur lefond^ sans renvoyer devant les premiers juges» 

( An. 473, C. P.C.) 

r*" Espèce. Le 6 février 1807 , jugement qui, sur une de« 
mande en nullité de sentence arbitrale , déclare l'incompé- 
tence ; appel et le 20 mai 1807 , arrêt de la Cour de Turin , 
ainsi conçu : » La. Cour ; — Considérant que, d'après les 
principes de la matière , qui étaient en vigueur dans la 27^ 
division militaire, soit à l'époque où le jugement arbitral fut 
rendu ^ soit à celle où l'appelant porta en coooUiation» et 
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ÉVOCATION. 371 

ensuite par devant le tribunal de i*^ instance, Taction do 
nullité par lui intentée contre ledit jugement , il est hors de 
contestation que la connaissance d'une telle action appartc-* 
nait en premier ressort aux tribunaux de première instance ; 
— Qu'en conséquence le tribunal de Yerceil^ en se bornant 
à se déclarer incompétent, sans prononcer sur le fond des 
moyens de nullité portés à sa décision , a évidemment con- 
trevenu auxdits principes ; ~ Qu'il est vrai que , dans ses 
considérations^ le tribunal a voulu motiver son incompétence 
sur rinsuffîsance dcsdils moyens; mais il n'est pas moins vrai 
que la déclaration d'incompétence par lui prononcée , n'est 
point régulière , puisque ce n'était pas la suffisance desdits 
moyens qui le rendait compétent, mais bien l'action en nul- 
lité qui avait été portée h sa connaissance ; — Vu Fart. 47^ , 
G. P. G. , sous l'empire duquel l'instance en appela été in- 
troduite, et d'après lequel, dans le cas qu'un jugement 
définitif soit infirmé, pour quelque cause que ce soit, les 
Goursou autres tribunaux d'appel sont autorisés à statuer en 
môme temps sur le fond définitivement , toutes les fois que la 
matière est disposée à recevoir une décision définitive; — 
Considérant qu'en l'espèce , les moyens de nullité opposés 
par l'appelant au jugement arbitral dontil s'agît sont; de leur 
nature, en état d'être jugés définitivement par un seul et 
même jugement, comme on le verra ci-après; — Qu'en con- 
séquence rien ne s'oppose à ce que U Gour statue définitive- 
ment par le même arrêt sur le fond de l'affaire. Ëvoquc. » 

a*" ESPECE. — Le sieur Lassus Gamon, assigné en réînté- 
grande devant le juge de paix , pour s'être permis d'arrêter 
un cours d'eau sur ses propriétés, appelle en garantie le 
sieur Saint-Arroman de qui il disait tenir le droit contesté. 
Le. juge de f)aix statue sur la réiutégrande , et se déclare in** 
compétent sur la garantie, attendu qu'une telle demande 
se liait nécessairement à la question de propriété. Sur l'ap- 
pel , le tribunal de St-Gaudens accueille la demande en ga- 
rantie. Pourvoi en cassation ^ et le 1 1 janvier x8o9> arrêt de la 
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575 ÉVOCATION, 

seclî&B des requêtes ^ ainsi conçu : « La Cour, vu l'art. 473 
C. P. C, et considérant qu^il a été reconnu et déclaré en 
fait, par le jug^efitent dénoncé > que le sieur Saint- Arroooan 
s'était Oibligé à g;arantir le rieur Lassas Camon de la voie de 
fait qui a donné lieu à Taclion en réintégrande dirigée contre 
le sieur Lassns^ ce qui a suffi pour autoriser le tribunal de 
St-Gaudens, tant à infirmer la disposition par laquelle le 
juge de paix du canton de Montréjean s'était déclaré in- 
eompéteat y pour prononcer sur la dernande en garantie fer- 
mée par le sieur Lasâus contre le sieur Saint-Arroman, qu'à 
adjuger cette garantie; —Rejette, etc. » 

5*" EspÈGB. -—Des difficultés s'étant élevées entre le sieur 
Jamet et le sieur Baboin sur la vente d'un immeuble dont 
celui-ci était propriétaire 9 les parties se présentèrent devant 
le tribunal de commerce d'Issengeaux , qui, par juijfement 
du 29 juin 18085 ordonna le partage de rioimeuble entre leâ 
parties. Sur l'appel 9 la Cour de Riom annulla le jugement 
comme rendu par des juges incompétensralione maUri^&y et 
statuant par jugement nouveau, annulla la vente. Pourvoi eu 
cassation, et le 23 janvier 1811, arrêt de la section civile par 
lequel : « La Cour, attendu que la Cour d'appel de Riom a 
déclaré qu'eUe trouvait l'affaire suffisamment instruite pour 
recevoir jugement définitif, et qu*elle était dès lors autorisée 
à prononcer au fond par l'art 4r3C. P. C. —Rejette. » 

4* EsrleB. — Le 5o décembre 1811, la Cour de Trêves a 
rendu un arrêt ainsi conçu (i) : t La Cour; attendu qu'il est 
^remarquer dans l'espèce de la cause, que l'aclipn du de- 
mandeur avait pour objet de faire réparer uue spoliation com<* 
mise par voie def fait, ce qui ne présentait qu'une contesta* 
tion de particulier à particulier, pour des intérêts privés, 
aucunenoient d6 l'intérêt du gouvernement ; qu'il n'était pas 
question de concession de minerai \ que ce B*était doue pae^ le 

(1] Cet arrêt aurait été cassé s'il y avait eu pourvoi, parce que la cour n'a-^ 
ait i^f f tatvé 4o suite i ui le fond. Voy, infirà , b«* 9 , 1 1 et i4« 
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cas, de la part des premiers l'uges, de se déclarer incompé- 
tens, et de renvoyer les parties devant Tautorité administra- 
tive; — Qu'il est d'autant plus étonnant qu'ils se soient dé- 
tennioés à déclarer cette incompétence , que , malgré que le 
défendeur en eût excipé devant eux à iitnine iitiSf ils ne ^*y 
Paient pas arrêtés^ et avaient prononcé un interlocutoire qui 
avait trait au fond de la cause ; interlocutoire qui , quoique 
exécuté d*une manière irrégulière et nullement conforme 
aux règles prescrites par le Code de procédure, semblait 
néanmoins devoir être suivi d'une décision au fond; -—D'où 
llsuit que le iagement attaqué est susceptible d'être an- 
nulé, et qu'il y a lieu d'évoquer le fond, diaprés les disposi- 
tions de l'art. 4^3 du Code précité. *— Par ces motifs, ayant 
aucunement égard aux conc^nsions des parties, anmille le ju- 
gement dont est appel; et faisant ce que les premiers juges 
auraient dû faire, ordonne que les parties plaiderez au 
fond, et ce à la prochaine audience ; condamne l'intimé au 
dépens de promise instance et à ceux faits jusqu'à ce jour 
en cause d'appel; ordonne la restitution de l'amende con- 
signée. • 

5^ EsràcB. — Le aS janvier i8io, la Cour de Nismes a dé- 
oidé le même principe. Son arrêt sera rapporté v** Trtbuncmx. 
OBSERVATIONS. 

Pour bien apprécier l'étendue du pouvoir accordé par Tar- 
tiole 473 aux tribunaux d'appel , il faut se rattacher aux f^rin- 
cipe3 qui concernent Pordre des juridictions. 

Si k législateur a voulu que dans tous les cas 011 une con- 
testation soumise d'abord aux juges de première iuslanee 
serait ensuite portée devant un tribunal d'appel > ce tribunal 
eàt le droit de terminer la contestation par une décision dé- 
finitive f il ne l'a voulu que dans les limites du pouvoir de 
ces tribunaux d'appel; on ne peut pas croire qu'il ait changé, 
étendu, modifié la compétence de ces tribunaux, par une 
disposition placée dans le Code sous la rubrique dp l'appel , 
lorsque 5 dans aucun article, le Code n'a réglé la juridiction 
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des tribunaux. Quant aux principes généraux , il a dû s'en 
référer, et il s'en est référé aux lois précédentes qui les déter- 
minaient. De ces lois il résulte que les tribunaux de première 
instance et les Cours royales ne peuvent connaître que des 
causes qui ont été portées devant les tribunaux de leur res- 
sort, et que môme ils sont încompétens pour en connaître si la 
matière n'excède pas une valeur fixée. L'ordre public a exigé 
une exception à ce principe général, et l'art. 454 a dévolu 
aux tribunaux d'appel toutes les causes où la compétence des 
tribunaux de première instance aurait été contestée. 

Ainsi, lorsque Tart. 47^ accorde le droit d'évoquer aux 
tribunaux d'appel qui infirment des jugement définitifs pour 
quelque cause que ce soit, cet article ne leur confère qu'un 
droit relatif, c'est-à-dire, en rapport avec l'étendue de leur 
juridiction. 

Quoique cet article soit conçu en termes si généraux qu'il 
semblerait repousser l'interprétation que nous lui donnons , 
il ne peut être révoqué en doute que la force des choses 
ne fasse admettre quelques exceptions nécessaires; i*' ecc^m- 
pie : — Un incapable intente une action , le tribunal de 
première instance raccueille ; appel ; la Cour infirme ; peut- 
elle évoquer? Non sans doute, a dit avec raison la Cour de 
Bourges (voy. infrà no 5), parce que, après le jugement sur 
cet incident, l'action elle-même est annulée. 

Cette question a été soulevée devant la Cour de cassation, 
dansTafiaire Ouvrard C. Seguin; mais une circonstance par- 
ticulière a fait rejeter le pourvoi ; c'est que les commissaires 
de la faillite, intervenus sur l'appel, avaient conclu au fond; 
et en lisant attentivement l'arrêt de la Cour suprême rap- 
porté J. A., t. 29, pag. 258, on verra que la Cour n'a été dé- 
terminée que par cette circonstance, et que , s'il n'y avait pas 
eu de conclusions, elle eût cassé inévitablement. On Ut en 
effet, dans un de ses motifs, qu'en fait les commissaires n'ont 
pas droit de se plaindre de l'évocation puisquHis ne se sont 
pas iornés à intervenir dans Vinstancô d'appei pour de- 
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mander te reiivoide ta demande au trOfunai de cofnmercey 
pour y subir le •premier degré de juridiction ; m,ais qu'ils 
ont conclu au fond. Ils n'avaient conclu au fond que subsi- 
diaîrement ; mais, à nos yeux , ces conclusions en appel dans 
une intervention , sufiQsaient pour donner à la Cour le droit 
d'évoquer. Car, ou ils avaient le droit d'intervenir, et alors 
ils avaient le droit de former tierce opposition au jugement 
de première instance; ou ils ne Favaient pas, et alors 
leurs conclusions subsidiaires ne leur servaient de rien, 
parce qu'ils étaient non recevables. Dans le premier cas, 
elles étaient inutiles, parce qu'il leur suffisait de faire annu- 
ler lé jugement qui, il faut bien remarquer cette circon- 
stance, se trouvait annulé forcément, si on les déclarait 
recevabled à intervenir; ainsi , dans le premier cas, sans con- 
clusions subsidiaires, entièrement inutiles, ils étaient sûrs 
d'obtenir gain de cause; ces conclusions subsidiaires , qui ne 
pouvaient servir qu'en cas d'admission de leur intervention , 
devaient donc, aux yeux de la Cour royale', être considérées 
comme iine renonciation au premier degré de juridiction. 
Toutes ces considérations tendent à faire apprécier la portée 
de l'ârrèt Ouvrard, qui ne préjuge point la question décidée par 
la Cour de Bourges ; mais, dans cette affaire , le vice de la 
procédure devra faire sentir la justesse des conseils que nous 
donnerons en finissant à messieurs les avoués. Quoi qu'il en 
soit, M. Ouvrard avait soumis la question d'évocation aux 
membres les plus distingués de trois barreaux, à nos plus 
célèbres jurisconsultes , et ils furent unanimes pour déclarer 
qu'il n'y avait pas lieu à évoquer. La consultation de Paris fut 
signée par MM. Delacroix-Frainville , Bonnet, Gairal, Tri- 
pier, Guichard, Brunetierre, Dupin , Berriat St-Prix, Chi- 
gnard, LassiselGaudry^ccllede Reunes, rédigée par M. Toui- 
ller, et approuvée par MM. Carré et Gaillard de Kerbertin ; 
celle de Poitiers, rédigée par M. Boncenne, et signée par 
MM. Guillemot et Bera. Nous pensons que nos lecteurs nous 
sauront gré de leur donner deux passages de cette dernière 
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conft»]tation dans laquelle le savant auteur de la théorie de 
ta procédure expose le» principes en matière d'évocation , 
avec sa préciHon et sou élégance de style ordinaires. 
Il commence en ces termes : 

« La jurisprudence n'offre rien de bien arrêté sur la ques* 
« tîon ; il faut s'attacher aux principes pour la discuter. 

tt Le plus incontestable de ces principes, c'est que iejuge 
« d* appel ne peut faire que ce que ie premier juge aurait dû 
« faire et n^a pas fait. Ainsi se trouve consacrée et garantie 
« la règle des deux degrés de juridiction; ainsi les juges d'ap- 
« pel ne peuvent recevoir une demande nouvelle » puis- 
« que cette demande n'aurait subi l'épreuve que d'un seul 
« degré. Autre conséquence : toutes les fois que le premier 
« juge a pu et dû juger ie fond d*une contestation portée de- 
• vant lui , et qu'il ne l'a pas fait , en s'arrôtant mal à propos 
« à des moyens d'incompétence ou de nullité, le premier 
« jdegré de juridiction a été rempli , car il n'a dépendu que du 
c premier juge dé statuer : il le pouvait et il le devait. — Il «n 
« est de môme si le jugement qu'il a rendu est entaché de 
« quelque vice déforme, car il pouvait et devait juger régu- 
« Uèrement; le tribunal d'appel , réformant et substituant un 
c nouveau jugement au premier jugement nul ,.n^eiilève point 
«aux parties le premier degré. Par une x»)n8équenoe ooq- 
« traire , mais tout aussi vraie, si le juge depremière instance 
« a jugé quand il ne le pouvait pas, par exemple 5 si la de- 
« mande était mille, le juge d'appel, réformant et déclarant 
« la nullité de la demande 5 ne peut évoquer le fond.— Une 
« demande nulle ne donne pas au fond le premier degré de 
« juridiction* Le premier juge ne devait pas juger; le ji:ige 
« d'appel, institué pour faire ce que le premier juge pouvait 
« et devait faire , ne peut donc ni ne doit juger le fond. Ce 
« qui est nul ne produit aucun effet ; une demande nulle ne 
« présente qu'une nullité, ell'on ne peut évoquer le néant. » 

Et il termine ainsi : 

^ La seconde partie de Tart. 475 présente une latitude 
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d'expression qui, au premier aspect, peut faire naître le 
c doute ; mais en y regardant de plus près, il est facile de voir 
« qu'il n'y a là , pas plus que dans ce qui précède, aucune 
« exception a la règle des deux degrés de juridiction. Il a déjà 
« été démontré que, lorsqu'un jugement était annulé par une 
« Cour royale, pour vice de forme, cette nullité n'affectant 
« que le jugement, et la demande ayant été régulièrement 
« introduite et instruite , il n'y avait pas violation du premier 
« degré de juridiction dans l'évocation du fond. C'est encore 
• le cas de dire que le juge d'appel , en substituant un juge 
« ment régulier à un jugement irrégulier, ne fait que ce quo 
« le premier juge aurait dû faire. 

Ces mots , soit pour toute autre cause, doivent s'inter- 
« prêter par leur rapport nécessaire avec ce qui précède et 
« avec l'esprit de toiit l'article; ils indiquent une analogie 
« avec les exemples déjà donnés , et non pas une dérogation 
« aux principes que ces exemples sont destinés à établir; ils 
c assimilent aux vices déforme, expressions qui auraient pu 
« paraître trop restreintes, toutes les irrégularités et tous les 
« accidens qui peuvent vicier un jugement. 

« Mais il ne faut pas perdre de vue que l'art. 47^ C. P. C. , 
« ne permet aux Cours royales d'évoquer que pour des causes 
« qui vicient les jugemens^ parce que les degrés de juridic- 
« tion sont parcourus' dans ce cas. Si le tribunal inférieur 
« qui devait juger le fond ne l'a pas fait, ou s'il l'a jugé nulle- 
c ment, le premier degré est rempli; il n'est plus nécessaire 
t d'obliger les parties, arrivées en appel, de retourner devant 
« les juges inférieurs pour parcourir encore une fois lecercle 
« des deux degrés de juridiction. La preuve que le législa- 
c teur l'a ainsi, entendu , c'est que , dans la discussion de l'ar- 
«ticle, l'on regarde la seconde partie comme une consé- 
« quence toute naturelle et toute simple de la disposition 
« contenue dans la première. 

« On lit ce qUi suit dans les observations du tribunat : Ce 
« qu'ion a dit du cas oà te triiunai d'appel infirme un uj^ 
XII. a 
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• gementpr4pqratoireofi intertocutoireys'apptiquc, à plus 
« forte raUon, au cas oit ie- tribunal d'appel réforme , 
^pour vice de forme ou toute autre cause , le jugement 
t de première instance. Il serait dérisoire que les tribunaux 
« n'eussent pas alors (a faculté de prononcer sur le fond. 

• Ce n'est pas de cette manière qu'on se serait exprimé , si 
« l'on eût voulu introduire dans l'article une innovation im- 
« portante et une exception si remarquable h la règle des 
« deux degrés de juridiclion. 

o Tout seréduit donc à ce point bien siniple: le premier juge 
« n'a-t-il pas jugé le fond quand il pouvait et devait le juger? 
« Il y a lieu à l'évocation sur l'appçl. Il çn est de même si le 
« jugement de première instance est entaché de quelque vice 
« ou irrégularité ; il a dépendu des premiers juges de Malupr 
« sur le fond; les juges d'appel, en réformant, font ce qu'ils 
0. auraient dû faire. 

c Mais si la demai^de était nulle, et si^ par çpps^quent, 
« les premiers juges ne pouvaient pas juger, les juges d'appel 
o ne pepvent pas plus juger, puisqu'ils doivent faira seulp- 
« ment ce qui aura dû être fait en première instance ; ils ne 
pQpvent donc point évoquer dans ce casu » 

2e Eoçempte. £n première instance, on demande la nuVi|é 
de l'exploit introductîf> le tribunal rejçtte ces conclusions; 
appel; la Cour infirme, peut-elle évoquer? Npn^ a ditenco|;e 
la Cour suprême {infrà n» lo), parce que l'acte qui avait 
saisi la Cour, et qui ne pçutêtre que l'exploit introductif , 
n'existant plus^ elle est dessaisie, par le fait, de la conteslaUop. 

5** Exemple, £n première instapce , un tribunal accueille 
t^ne action contre un avocat. La Cour annuUe le jugement t 
pour n'avoir pas été procédé de l'avis du bâtonnier; peut-^Ue 
évpquer? Non, a dit la Cour de Grenoble; parce que le pre- 
mier degré de juridiction n'a pas été rçmpli d'une manière 
régulière (J. A., t. 34, p. i63). 

Nous adoptons entièrement la jurisprudence de ces trois 
Co^Uf> e^ comipe ces principes ne ^e trouvant contestés par 
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aucun auteur, ni par aucun arrêt, nous croyons pouvoir en 
tirer des conséquences favorables au système que nous avons 
adopté. (Voy. M. Delaporte, toin. a, pag. 36. ) Car si, dans 
un cas donné, les tribunaux d'appel sont forcés, malgré les 
termes de Tart. 473, de délaisser les parties à se pourvoir de- 
vant qui de droit, et de ne pas juger leurs contestations, 
comment ne verrait-on pas une exception au principe d'évo- 
cation dans le cas où Terreur seule des premiers juges aurait 
constitué leur compétence, surtout lorsqu'on lit, dans l'ex- 
posé des motifs , qu'il y a lieu à évocation lorsqu'après în- 
Hmiation d'un jugement, la matière est réellement disposée 
à recevoir une décision détinitive, puisque^ dans ce cas, les 
premiers juges ayant prononcé sur le fond, déjà deux degrés 
de juridiction ont été remplis. Le législateur a toujours sup- 
posé que la cause était susceptible de deux degrés de juri- 
diction. 

MM. Carré, t. 2, p. 24», n« 170.5 et B. 8. -P., p. 41I5 
note 27, n**45 s'élèvent avec force contre l'opinion con- 
traire, et-ce dernier auteur termine en disant qu'en suivant 
en ce cas le système de l'évocation, il n'y aurait pas de juge- 
ment en dernier ressort , qui ne pût être réformé par un tri- 
bunal d'appel. Cependant il n'y a pas unanimité parmi les 
Cours. (Voy. J. A., t. 27, p 4^ et 5o. t. 3o, p. i5o et la 
note, et t. 34, p. 317. j La Cour d'Angers est la seule qui ait 
pensé avoir le droit d'évoquer. 

M. Carré ajoute que l'arrêt du 22 juin 1812, rapporté in- 
frà, n" 19, a jugé positivement la question ; nous ne le pen- 
sons pas; il faut bien examiner les faits, et on verra que, 
sans annuler , le tribunal avait évoqué ; ce qui entraînait la 
cassation de toute évidence. Seulement on peut tirer de 
fortes inductions des motifs de Tarrêt, comme de ceux d'une 
autre décision en date du 24 août i8iy {infrà , no 26), dans 
lesquels on lit ces mots : L'iiicompétetice des premiers juges 
n'a pu empêcher {a Cour de statuer eiie^mémey lorsqu*eUe 
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n'excédait pas les limites de sa compétence déterminée 

par V action introduclive d'instance,,,. 

C'est ainsi que le 3o novembre i8i4 ( voy. infrà^ n» 21 ) , 
la Cour vsuprême a cassé le jugement d'un tribunal qui avait 
évoqué, après avoir décidé que la cause était pélitoire, parce 
qu'il n'était plus alors tribunal d'appel. On peut consulter 
infrày n** 7 , l'arrêt du 7 juin 1810 qui décide que lors d'une 
demande en renvoi pour connexité^ la Cour ne peut évoquer 
si le premier tribunal n'est pas dans son ressort. 

Nous devons craindre que les termes généraux de Tart. 
473 ne puissent fournir un argument bien puissant contre 
notre interprétation, surtout lorsque nous sommes forcés 
d'admetlre , qu'excepté les deux cas dont nous venons 
de parler, la Coui qui infirme le jugemr:nt sans annu- 
ler l'action, peut évoquer lors même qu'elle annulle un ju- 
gement, comme ayant été rendu par un tribunal incompé- 
tent, pourvu toutefois que le tribunal devant lequel l'affaire 
eût dû être portée ^oît dans son ressort. 

Cependant, quoique en général les auteurs soient d'un avis 
contraire, ne devraîl*on pas dire avec l'orateur du gouverne- 
ment, que pour qu*il y ait lieu à évocation, il faut que la cause 
ait été discutée au ond devant les premiers juges, et comme 
M. Boncenne, que les juges d^appel ne peuvent évoquer que 
dans le cas où un premier juge aurait dû juger, et qu'il ne l'a 
pas fait, ce qui certes n'a pas eu lieu , lorsqu'il a fait ce qu'il 
ne devait pas faire. Non fecit quod potuit^ il y a lieu d'évoquer; 
fecit quod nondehuit, et quod non potuit, il y a lieu à ren- 
voyer. — Cependant la Cour de cassation, le 24 mars 1826 
(J. A.,t. 29, p. 210), et la Cour de Grenoble, le 24 janvier i8a6 
( J. A. , t. 3i, p. 87) , nous paraissent avoir donné une plus 
grande extension au droit d'évoquer; car dans les deux es- 
pèces, les tribunaux de première instance n^auraient pas dû 
recevoir l'action, et par conséquent on devait leur appliquer 
1 'axiome : Feccrunt quod non potuerunt. 

Nous avons cru devoir soumettre nos doutes à nosleo* 



Digitized by VjOOQIC 



ÉVOCATION. 38 1 

teurs; ils pèseront, d'un côté, la généralité des termes de 
l'art. 473, et de l'autre les principes qui concernent l'ordre 
des juridictions. Nous devons leur faire connaître quel est 
l'état actuel de la Jurisprudence, et quelles sont les diverses 
opinions des auteurs. 

Plusieurs fois les Cours royales et la Cour de cassation ont 
eu à se prononcer sur la question d'incompétence, et la Cour 
de Poitiers seule s'est refusé le droit d'évocation en pareil 
cas, le 29 juillet 1824 (J* A., tom. 27, pag. 48); mais on 
peut opposer à cet arrêt plusieurs autres sous la date des 28 
juillet, 23 août et 6 décembre 1821 , 16 mars 1822, 11 juin 
1824, 22 mai 1824, 24 août 1825, 21 février 1826, 16 no- 
vembre et 24 décembre 1825, et 7 février 1826, rapportés 
J. A., tom. 234'pag. 252, 285 et 369; t. 24, p. 82; t. 27, 
p. 5o; tom. 28, p. 243; t. 3o, p. i85 et32i ; t. 5i , p. 91. 

On peut aussi voir infrà, n" 6 et 17, les nombreux arrêts 
qui ont décidé Ja question de savoir si une Cour peut év07 
quer lorsqu'elle annuité le jugement, comme rendu par un 
tribunal irrégulièrement cotnposé. 

De tous les auteurs, le premier et le plus célèbre de tous 
a montré une hésitation qui indique suffisamment la dif- 
ficulté de la matière. M. Carré, tom. 2, pag. 238, note pre- 
mière , nous dit qu'i/ est évident que iejuge ne pourra pas 
évoquer iorsque la cause se trouvera dans un état tel que 
ie tribunal de première instance n'ait encore pu iui-'mémô 
prononcer sur ie fond^ comme iorsqiiHi a été déclaré que 
ie premier juge avait été incompétcmment saisi , l'instruc- 
tion devant, dans ce dernier cas^ être nécessairement 
considérée comme non avenue. 

Cependant, pag. 240 et 241, n° 1704, ce savant auteur 
examine précisément la question de savoir si la Cour qui an- 
nulle un jugement parce que les premiers juges se seraient 
mal à propos déclarés incompétens, pourrait évoquer le 
fond , et après avoir rappelé toute la jurisprudence et les di- 
verses opinions qu'il avait tour à tour embrassées dans ses 
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ouvrages, il finit à la noie i de la page -241 , par dire qu'il 
professerait la doctrine de M. Berrial Saint- Prix, c'est-à-dire 
la négative, si l'arrêt du 24 août 1819 ne lui donnait pas à 
craindre qu'elle ne fût rejetée. 

Enfin , dans «on dernier ouvrage sur la compétence , 
M. Carré s'ex])rime ainsi (tom. 1 , pag. 106) : L^articie ^^yZ , 
par CCS mots pour toute autre cause, exclut toute distinc- 
tion Tciativemtnt à la faculté de retenir , et d'un autre 
côté elle ne subordonne ie renvoi aux premiers juges à au- 
cune condition; mais nous devons dire qu'à la note 14 5 
M. Carré fait remarquer qu'il ne donne qu'un résumé de la 
doctrine qu'il a développée dans ses lois de la procédure. 

M. Berrial Saint-Prix , tom. 2, pag. 433, note 112^ n° i, 
et p. 434 5 uote ii3, pense que, si le tribunal d'appel annuUe 
le premier jugement pour incompétence, il est obligé de ren- 
voyer la cause au tribunal qui devait former le premier de- 
gré^ mais que le tribunal d'appel peut évoquer si le premier 
juge s'est mal à propos déclaré incompétent, pourvu toute- 
fois que le fond de la cause ail été agité devant lui. 

M. Pigeau , Com., lom. 2, pag. 5(3, va plus loin, et il pro- 
fesse que /c premier degré de juridiction n^a pas été rempli 
lorsque ie triiunai de première instance s* est mal à propos 
déclaré incompétent , et que dans ce cas^ la cause doit lui 
être renvoyée. Dans sa Procédure civile, t. 1 , p. 620, n** 14, 
il ne soulève aucune des difficultés de révocation. 

M. Demiau-Crouzilhac, pag. 334> adopte entièrement l'o- 
pinion de M. Pigeau. 

M. Hautefeuille, p. 274, semble adopter une opinion contraire. 

Les auteurs du Prat. français, tom. 5, pag. 228, après 
avoir retracé toule l'ancienne jurisprudence , qui , comme 
on l'a vu , n'était basée sur aucun article d3 loi positif, et 
avoir pesé les raisons présentées à l'appui des deux opinions 
pour l'évocation en cas d'incompétence, embrassent celle de 
M. Berriat Saint-Prix, par le moUf que ie Code n'a point 
entendu porter atteinte à iafiiirarchie judiciaire, et per^ 
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mcUré à une Cour de statuer sur une càuke qui rC était p($s 
déià compétence du triéunai de prennèi*e instante ; qUe 
côiriùunaiaitjugéincompétèmment, ou n'ait pas jugé, 
c'est iamétne chose \ un jugement r^ïdu pai^ un jufe in-- 
compétent est nui, et ce (fui est nutnt peutprodtàired^effet. 

Quant à M. Merlin, on peut l6 consulter au Répertoire, 
v* Évocation, § a, tom. 4, pag- 90^ > et v* Moulin y $ 8 , 
totn. 8, pag. 454 etsuiv. ; et aux Questions de droit , v<» Ap- 
pet, § 14, no 4 , lôm. 1 , pàg: 147. Quoique cet honërâblé 
jurisconsulte ait écrit sous reniplrc de rancieririè juri§(pru- 
deilce , nous rapportons ce qu'il a dît sur la question , 
parce que ses paroles peuvent éclairer sur les principes qui 
concernent les degrés de juridiction. « Déclarer nui et 
incompétemment rendu, ié jugement d^un iriiunai de 
première instance^ c'est juger que les parties W ont pas 
piàidé (égaiement devant ce trtéûiiai ; c^est juger qu^etiés 
n^ont pas encore joui aux yeux de là loi d*uh premier de-' 
gré de juridiction. Dès ià que fautH faire ? H faut néces- 
sairement renvoyer tés parties à se pourvoit devant qui de 
droit. Car îe juge d'appel ne peut pas être compétent pour 
prononcer comme tel, lorsque ïe trihiihalde pfemière ins- 
tance ne i* a pas été pour juger à charge d'appet. » 

Si Tart. 47^ présente dans son application dés difflîétiités 
aussi graves, c^est souvent à cause d'un vice de procédure , 
qu'il est facile à MM. les avoués de faire disparaître. Ainsi , 
lorsque devant le tribunal d'appel ils ont à demander l*an- 
nulation du jugement de première instance , soit pour un 
vice de forme, soit pout» une violation des lois sur la compé- 
tence, ils ne doivent conclure que sur l'exception , parce 
qu'alors ce tribunal ne peut évoquer, attendu que la matière 
n'est pas disposée à .recevoir une décision définitive; nous 
n'ignorons pas que MM. les avoués rcnfénnfcnt dans les mê- 
mes condusiôhs les moyens de forme et les moyens du fond , 
pour éviter les frais, parce que des conclusions séparées né- 
cesslteraiebt deâx arrêts^ raaw d'abord eti afissant autre- 
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ment, leur conduite ne pourrait être blâmée , puisqu'ils ne 
le feraient que pour éviter Tin terpré talion trop large donnée 
a un article du Code au préjudice de leurs clients^ et qu'en- 
suite , en prenant des conclusions sur la forme et sur le fond > 
ils concèdent par cela même implicitement au tribunal d'ap- 
pel le droit d'évoquer, puisqu'ils mettent la cause en état 
de recevoir une décision définitive. Nul doute , à nos yeux , 
que dans une cause où le litige n'excéderait pas 1,000 fr., un 
avoué d'appel n'eût le plus grand tort de prendre des conclu- 
sions sur le fond 9 parce qu'on pourrait peut-être en induire 
contre lui un acquiescement anticipé au droit d'évocation; 
c'est ainsi que dans le cas où l'on veut faire rejeter la déposi- 
tion de témoins qu'on a reprochés avant que la discussion sur 
le fond s'engageât devant le tribunal, il faut bien se garder 
de prendre des conclusions autres que celles relatives à ces re- 
proches, parce que, autrement, Tart. 288 accorderait aux 
juges le droit de prononcer sur le tout par un seul jugement. 
Nous pensons donc, pour résumer notre opinion sur cette 
importante matière , que Tart. 4^3 conçu en termes très gé- 
néraux, ne doit souffrir d*exceplion que dans trois hypothè- 
ses : 10 lorsque la capacité d'une des parties est détruite 5 ou 
que -le droit d'intenter l'action n'existe plus , ou que l'exploit 
inlroductif de l'instance est annulé, ou autres cas sembla- 
bles ; 2° lorsque le tribunal de première instance s'est mal à 
propos déclaré compétent, et que le tribunal compétent dans 
la réalité n'est pas dans le ressort du tribunal d'appel; 5o enfin 
lorsque la matière n'excédant pas le taux du dernier ressort, 
la connaissance de l'affaire n'a été dévolue au tribunal d'appel 
qu'à cause du déclinatoire. Ces diverses propositions nous pa- 
raissent confirmées par la jurisprudence et l'opinion des 
auteurs. 
.0. Sur V appel d'un jugement qui n accorde par pro^fisiojn 

qu'un dépôt j la Cour ne peut évoquer le fond (i). 
^ — ■^— 

1} Voy. suprà , p. Ttyh , nos observations, l'opinion conforme de 11. Pig., 
•' p. 619, et un arrêt contraire du 16 août 1816, in£rà , n« 34. 
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3. Lorsqu' en appel une partie fait défaut, ou qu'une autre 
agit en qualité de tuteur y la Cour ne peut , du consens 
tentent des comparans , évoquer le fond sur lequel les 
premiers juges n'ont point statué. (Art, 473, C. P. C.) , 
Le sieur Margeret mourut à Saint-Domiogue en l'an 1 1 ; 

sa femme revint en France et y réclama , en son nom et au 
nom de sa fille mineure, un dépôt qu'elle et son mari avaient 
laissé aux mains de la veuve Garroux. Cette dernière et les 
héritiers Margeret contestèrent ; un jugement du 25 fructidor 
an i5j ordonna, par provision, que le dépôt serait restitué 
à la dame Margeret; la veuve Carroux et quelques-uns des hé- 
ritiers Margeret ont appelé de ce jugement, et, d'accord avec 
l'intimée, ils ont demandé qu'il plût à la Cour évoquer et 
prononcer sur le fond de la contestation encore pendante 
devant les premiers juges; mais le i3 mars i8o6, la Cour 
de Besançon a rendu l'arrêt suivant : t La Cour, considérant 
qu'en matière civile toute affaire doit subir deux degrés de 
juridiction; que celle dont il s'agit ne les a pas subis , et que 
les premiers juges n'ont pu ni dû juger le fond de la contes- 
tation , puisqu'on ne leur a présenté que des iucidens ; que le 
consentement donné à l'évocation par les appelans et les in- 
timés, ne sufiQt pas, parceque l'une des parties au procès fait 
défaut, et que n'ayant pas donné ce consentement, elle ne 
peut être privée des deux degrés que la loi lui accorde , et 
parceque Tintimée n'agissant qu'en qualité de tutrice, ne peut 
lier sa pupille par i^on consentement; sans s'arrêter à la de- 
mande en évocation , etc. • 

4. Les juges d'appel ne peuvent point ^ lorsque V affaire a 
été instruite en première instance^ se dispenser de juger 
le fond, quoique les premiers juges aient déclaré ne pas 
juger au fond ( i ) . 

Dans une contestation pendante entre le sieur Clément et 

(i) Quoique cet arrêt ait été rendu sous l'ancieune jurisprudence , et que 
l'art. 473 n'emporte plus l'obligation d'évoquer (J. A., t, 29, p.6o)« nous 
rapportons textuellement cette décision parce qu'elle offre une circonstance 
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le slétir Aubery 9 devant le juge de paîx de d'été! , relative- 
ment à une possession annale , un premier jugenient avait 
ordonné c(ue les parties feraient preuve des faits aîlégués , et 
que le juge dé paix se transporterait sur les lient pour enten- 
dre les témoins. Les enquêtes ayant eu lieu ^ le juge de paix, 
après un délibéré , considérant les résultats qu'elles présen- 
taient^ déclara, le 12 vcndémîiaire , ne pouvoir faire droit 
aux parties sans craindre de léser les intérêts de Tune d^elles^ 
et les renvoya en conséquence devant le tribunal de première 
instance, pour faire statuer sur la maintenue en possession 
qui avait été l'objet delà contestation. Le tribunal civil d^O- 
ranges, devant qui l'appel fut porté, pensant qu'il n'y avait 
pas dans cette déclaration du juge de paix, jugement de pre- 
mière instance, et que les deux degrés de juridiction établis 
par la loi ne se trouvaient pas remplis; considérant, d'un 
autre côté, que si on voulait regarder la décision du premier 
juge comme un déni de justice, Clément aurait dû faire à ce 
juge les sommations ordonnées par la loi, déclara l'appel non- 
recevable, et renvoya les parties devaiïl le premier assesseur du 
juge de paix. Sur le pourvoi en cassation , arrêt de là section 
du 27 août 1806, ainsi conçu : «La Côcr, vu l'art. 1*' dé la loi du 
1*' mai 1790, et attendu que, dans l'espèce, l'instruction de- 
vant le juge de paix, comme juge de première instance, avait 
été complète sur le fond, et'^que les parties y avaient conclu 
respectivement; — Que daiis cet état, quel qu'ait été le mo- 
tif qui a déternainé le juge de paix à renvoyer devant lé tri- 
bunal civil de l'arrondissement pour faire droit sur la nîaîn* 
tenue en possession deiîiandée par Clément, et également 
réclaniée par Aubery , cette décision était un véritable juge- 
ment, au moyen duquel le premier degré de juridiction s'est 
trouvé rempli et épuisé, et contre lequel on avait pu, en con- 
séquence, recourir au juge supérieur, par la voie dePappet; 

„ — ^ .-— ï » i . n , ■■ 

pWtiëoliSre <£e déni de jntiÛçé. Vôy. MM* €àOj, t. aj pi aS/, tiotc !»•, a» 5 ; 
B* B:^.^ pv4S^ , et M. Bfep.,i t. 3", p. 534 j û* 5. 
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— Que le tribunal civil d'Oranges, saisi par l'appel de Clément 
et parles conclusions reprises devant lui, par toutes les parties, 
de la connaissance du fond de la contestation , devait y sta- 
tuer définitivement ; que cependant, au lieu de vider aiflài le 
litige, il a renvoyé de nouveau devant le suppléant du ]uge dé 
paix qui avait déjà prononcé , ce qui est avoir introduit sut la 
même affaire plus de deux degrés de juridiction, cl par con- 
séquent une contravention à la disposition formelle de la loi 
ci-dessus citée; — Casse et annule. » 

5. Un tribunal d^ appel ne peut évoquer le fond quand il 

annuité T action elle-même (i). 
La dame de Feuillens, portée sur la liste des émigrés, et 
par conséquent frappée de mort civile, avait obtenu en 
l'an VII, contre la république , un jugement qui annullait un 
testament fait au profit de son frère M. deRemigny, égaie- 
nient émigré, par l'auteur commun ; le 22 brumaire an x, 
M. de Remigny ayant été rayé , interjeta appel du jugement 
de l'an vu et en demanda la nullité; il conclut également à 
ce que la Cour évoquât le fond : mais la Cour de BoArgfes, 
après avoir prononcé la nullité du jugement , sur le motif 
que tous les actes faits par le mort civil étaient essentiellement 
nuls , a rendu l'arrêt suivant le 9 juillet 1607 : — « La CotJR , 
considérant que le jugement étant nul, la Cour ne saui*ait 
statuer sur le fond qu'en évoquant; mais que l'évocation ne 
peut jamais avoir lieu que quand il existe une procédure an- 
térieure au jugement annulé ; que dans l'espèce, non seule- 
ment le jugement, mais la procédure et l'action elle-même 
étant radicalement nuls, il ne reste rien qui puisse être l'ob- 
jet d'une évocation; déclare le jugement nul et renvoie^ etc.» 

6. La Cour d* appel peut-elle retenir le fond lorsqu'elle 
infirme le jugement pour ai^oir été rendu par liti ttibu- 
nal irrégulièrement composé (2) ? 

(1) Voy. suprà, n° 1, Tarrêt du 17 vendémiaire an viii , et p. 373, nos ob- 
servations. 

(2) Souïi'enalplre dts anciennes lois, la cour de cass. avaiit jugé l'aÊVm^tive. 
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i'* ESPÈCE. — L'affirmative a été décidée le 5 octobre 1808 
par arrêt de la Cour de cassation, section des requêtes ^ 
entre les héritiers Connan et les mariés Simonet . « Attendu 
que la Cour d'appel, en statuant sur le fond en même temps 
qu*elle a annulé le jugement dans la forme, non seulement a 
fait ce à quoi avaient conclu toutes les parties, mais encore 
s'est conformée littéralement au texte deTart. 4^3, C. P. G.« 

a* ESPÈCE. — Un jugement avait été rendu par un juge seul, 
assisté de deux avoués pour compléter le tribunal. — Appel. Le 
9 janvier 1810, arrêt de la Cour de Bourges ainsi conçu : 
— « La Covb, considérant que la loi permet aux cours d'évo- 
quer, soit à cause de la litispendance, soit quand les pre- 
miers juges ont consommé leur droit; mais que 9 dans l'es- 
pèce 9 il n'y a pas en effet de jugement , puisque celui dont il 
s'agit est rendu par une majorité sans caractère ; qu'ainsi Taf- 
faire est dans le fait, au même état qu'avant le jugement; — - 
Déclare nul le jugement dont est appel , renvoie la cause et 
les parties devant le tribunal de Nevers. » 

Nota. Comme cçtte question se rattache aux principes gé- 
. néraux que nous avons développés suprà, pag. 3^3 > nous 
croyons devoir y renvoyer. — Nous rapportons , infrà n** 1 7 , 
un arrêtdu 17 avril 1812 qui la décide négativement; la même 
solution avait été donnée par la section des requêtes le 8 dé« 
cembre i8i3 (J. A. , t. 5, p. i39eti45, \^ Avocat , n'' S; 
voy. aussi infrà n*" 22 , un arrêt du i3 juin 181 5. ) — Depuis 
i8a3, un grand nombre d'arrêts ont été rendus et on peut 
dire que la jurisprudence admet l'évocation. Yoy. J. A., t. a6, 
p. 317; t. 27, p. 159 et 322; t. 28, p. i58; 1,29, p. igS — 
195; t. 3o, p. i3; t. 3i , p. 6; tom. 32, p. 141 et 324^ et 
t. 34 • p* 299. La jurisprudence de la Cour de Colmar avait 
été incertaine , mais l'arrêt du 22 juin 1826 indique qu'elle 
est fixée. La Cour de Montpellier ne paraît pas avoir aban- 
donné l'opinion qu^elle* a consacrée dans son arrêt du 22 
mars 1824. (Voy. J. A., t. 26, p. 317 et la note.) 
7. Le rewoi pour connexité doit être demandé devant le 



Digitized by VjOOQIC 



ÉVOCATION. 389 

juge saisi de la deuxième contestation, la Cour d'appel 
devant laquelle se trouue la première ne peut pas eVo- 
guerj surtout si le premier juge n'est pas dans son res^ 
sort{i), 

8. Le juge non pris à partie ne peut être condamné aux 
dépens (2). 

Un procès relatif à des dégradations était pendant devant la 
Cour d*appel de Rome , entre le prince Barberini et son fer- 
mier le sieur Tornanî. Postérieurement celui-ci fit quelques 
actes de propriétaire sur une vigne dont le prince avait la pos* 
session ; une action possessoire fut intentée par ce dernier , 

. devant le juge de paix du deuxième arrondissement de Rome. 
Le 8 novembre 1809, ^^ jugement ordonna la visite des lieux. 
Le surlendemain , 10 novembre, Tornani fit assigner le prince 
devant la Cour d'appel, déjà saisie de la premièrfs contesta- 
tion ^ pour qu^elle prononçât sur le tout; une fin de non pro- 
céder est opposée par le prince Barberini; mais le 14 no* 
vembre 1 809 , arrêt de la Cour d'appel qui se déclare com« 
pétente en vertu desart. 563 et 171, C. P. C. Le 20 du même 
mois 9 autre arrêt qui annuUe les jugemens du juge de paix 
et le condamne personnellement aux dépens. M. le procureur 
général a requis d'office Tannullation de ces deux arrêts. Le 
7 juin 1810 9 arrêt de la Cour de cassation, section des re- 
quêtes, ainsi conçu : — « La Coub, en ce qui concerne Tarrêt 
du 14 novembre 1809; vu les art. 168, 169, 170 et 171 C. 
P.C., desquels il résulte que les renvois , soit à raison d'in- 
compétence, soit parce qu'il a été formé précédemment une 
demande sur le même objet en un autre tribunal , soit à rai- 

. son de connexité, doivent être demandés au tribunal devant 
lequel l'aflPaire est pendante , et qu'il doit être statué sur le 
renvoi par ce tribunal; sauf, après cette décision , le recours 

(1) Voy. soprà^ n» 1, et p. ^jZ, pos observatioons. 

(a) Voy. MM. B. S. P., 1. 1, p. 161, note 8, et F. h., t. 4» p. 534, v» 
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au tribunal supérieur; — Vu l'art. 563 du même code, por- 
tant que le règlement de juges a lieu lorsqu'un différend est 
porté à deux ou à plusieurs tribunaux de paix; que si ces tri- 
bunaux ressortîssent au même tribunal, le règlement de juges 
doit être porté à ce tribunal , et que la Cour d'appel n'y peut 
statuer que lorsque les tribunaux de paix relèvent de tribu- 
naux différens; — Attendu que le prince Barberîni avait 
porté devant le seul tribunal du second arrondissement de 
Rome la complainte qu'il exerçait ; -~ Que la compétence de 
ce tribunal ne fut pas contestée devant lui, et ne pouvait 
l'être ; — Qu'aucun renvoi à raison de connexité , ne lui fut 
demandé , ni prononcé par ce tribunal; — Et que c'est dans 
UH pareil état de choses, que, par l'arrêt du i4 novembre 
1809 j la Cour d'appel de Rome, qui n'était pas même le 
juge immédiatement supérieur du tribunal de paix, se per- 
mit d'annuler toute la procédure en t^omplainte faîte devant 
ce tribunal, et d'évoquer l'affaire; — D'où il suit que l'arrêt 
dénoncé a violé les textes de lois précités, et commis un excès 
de pouvoir. 

En ce qui concerne l'arrêt du 5 novembre 1809 : — At- 
tendu q«i'en thèse générale, un juge ne peut être condamné 
petftenncllcment à des dépens ou des dommages intérêts, 
qu^ la suite d'une prise à partie; — Attendu que, suivant 
les aplicles 5o5 , 509 , 610, 5ii , 614 et6i5, C. P. C. , le juge 
ne peut ^tre condamné sur la prise à partie , sans avoir , par 
une citation préalable, été mis à portée de se défendre, et 
sans le concours de toutes les formalités établies par lesdits 
articles ; — Attendu que l'arrêt dénoncé a condamné le juge 
de paix du deuxième arrondissement de Rome aux dépens et 
aux dommages intérêts envers Jacques Tornani, sans qu'aux 
cunc des formalités sus énoncées ait eu lieu ; en quoi la Cour 
de Rome a contrevenu aux articles de loi précités, et commis 
un nouvel excès de pouvoir; faisant droit sur le réquisitoire 
du procureur général , casse et anntiHe dans l'intérêt de la 
loi f pour excès de pouvoir , et sans préjudice des droits des 
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parties, Içs arrêts rendus par la Cour d'appel de Rome les 14 
et 25 qoven^bre 1809, 

g. Lorsqu'une Cour réforme le jugement âHun tribunal qui 
$^ était mal à propos déclaré incompétent^ elle doit , si 
elle veut éi^oquer, prononcer sur le déclinatoire et sur le 
fond par un seul et même jugement, (Art. 473 , C. P. C.) 
Ire Espèce. — Ainsi jugé le 5 septembre 1811, par la Cour 
de Rome, daps la cause de» sieurs Lucenli et Casanova. 

»■* EsPKCç. — Même décision de la Cour de Renjies , du 7 
juin 1816, entre les sieurs Bréard et Gascoin. 

5"« Espace. — Même décision de la section civile de la Cour 
^p cassation , le 12 novembre 1816, qui a cassé un arr^t de 
la Cour de Rennes ^ et qui n^a fait que reproduire dans ses 
motifs le texte de l'art. 475. 

Nota. Le 25 novembre 1818 , la Cour de cassation a rendu 
hommage aux mêipes principes; cet arrêt* sera rappotrté au 
mot Scellés; vpy. 1>I. Cjniaé, t. 2, p. 23^, note 2, n'*2; infrà, 
n" 10, 14 et 25^ les arrêts des 9 qctobre 1811, 22 février 1812', 
18 4vril 1818, et J. A., t. 26, p. 70, un arrêt de la Cour su- 
prême. Yoy. aussi , po^r les pi^inçipes,, MM. F. L., t. 1, p. 188 
et 189, v' Appel] saptiop ue^ S ^9 P°* ^ ^* 7 î HiV^^x., p. ^74 > 
D.-C. , p. 333 et 554 9 ^^ Pbh?-> t. 2 , p. 35. 
ip. Les tnhuaoux dUqppel r^e peuvent ^ en réformant le 
jugement 4/ui n'a statué que sur une nullité d^explpit , 
évoquer le fond { i ) . 
II. Si dans ce cas ils éyoquent^ ils doivent aii moins pro- 
noncer surlaforrrie et sj^r Infond^ par un seul et même 
jugement (2). 
la. V incovip.çtençe des trihun^ux d^appelj çnças d'évoca- 
tion^ rie^^pas couverte par cela seul que les parties ont 
volontairement concoum à F instruction sw le fond. 
1 3. Lorsqu'il s'agit d'une demande en rescision de par- 

(t) Yoy, HM. €▲■!., t. a, p. «4o,n'» 170a ; et B» S. P., p. 4^ note lia, 
et suprà , p. 575 , les observations {ointes au n*» l . 
(2) V» suprà , n» 9. . 
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tage^ .r exploit est suffisamment libellé^ ^i^J estait 

que la dem.ande est fondée sur le dol et sur une lésion 

de plus du quart (i). 

i''*' Espèce. — Le sieur Mens , assigné devant le tribunal de 
commerce d'Anvers , à la requête du sieur Lansberg, en paie- 
ment d'un reliquat de compte, conclut à la nullité de Tassi- 
gna!ion> et celte nullité est en effet prononcée par un juge- 
ment du i**" décembre 1807. Lansberg interjette appel de ce 
jugement^ et obtient, le 20 avril 1808, un premier arrêt de 
la Cour de Bruxelles, qui déclare valable Texploît iutroductif 
d'instance , et ordonne aux parties de plaider sur le fond. 

Un second arrêt interlocutoire ordonne une enquête à la- 
quelle il est procédé contradictoirement; enfin un arrêt défi- 
nitif, sous la date du 24 mai 1809, condamne Mens à payer 
le reliquat du compte demandé. Pourvoi en cassation , pour 
violation du principe constitutif des deux degrés de juridic- 
tion , et fausse application de l'art. 473 j C. P. C. 

Le 9 octobre 1811, la section civile de la Cour de cassation 
à rendu un arrêt ainsi conçu : — « la. Cour, vu la loi du 1" mai 
1790, l'art 17 du tilre 2 de la loi du 24 août 1790, Tart. 7 de 
la loi du 5 brumaire an 2 , et les art. 464 et 473 , C. P. C. ; 
— Et attendu que la Cour d'appel de Bruxelles, qui n'était 
saisie que de l'apperdu jugement du tribunal de commerce , 
qui avait déclaré nul Texploit introductif de l'instance entre 
les parties, n'a pas pu retenir le fond de l'afiaire qui n'avait 
encore eu ni développement ni instruction devant les pre- 
miers juges, sans outre-passer les limites de ses attributions 
restreintes à l'appel qui lui était déféré; — Attendu que cette 
rétention du fond qui est une véritable évocation et un déni 
formel du premier degré de juridiction^ produit une nullité 
radicale, absolue et d'ordre public, telle enfin qu'elle ne peut 
être couverte par aucune exécution subséquente , ni par au- 



(1) Cette question n'a été décidée que par l'arrôt du 3 février 1813 , et la 
précédente par l'arrêt du 9 octobre 1811. 
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eu n acquiescement; — Qu'il n'est pas. possible dans Tespèce 
de se placer dans rexceptîoD établie par l'art. 473,^ C. P.^C., 
1° parceque la matière retenue n'était paa disposée à recevoir 
une décision définitive 9 puisque le défenseur originaire s'était 
borné en première instance à opposer la nullité de l'exploit 
d'assignation 9 et n'avait pas même conclu au fond ;^ a* parce 
que la Gôur d'appel devait du moins, en se confornîant à ce 
qui est prescrit par cet article 47^9 statuer en fnéme temps 
sur iô fond définitivement,' par un seul et mémejufgem'&nt, 
ce qu'elle n'a. pas fait, puisqu'au contraire l'instance qu'il a 
fallu instruire toute entière devant elle, s'est prolongée pen- 
dant plus d^une année, et a donné lieu à cinq arrêts succes- 
sifs ;— D'où il suit que son arrêt du 20 avril 1808, a violé' à 
la fois les lois prohibitives des évocation», les lois •qui J en 
toutes affaires, établissent et garantissent deux: degrés de juri- 
diction; les lois qui limitent la juridiction des Cours d'appel 
aux appels qui leur. sont déférés, jusque-là même qu'il est 
défendu de formçr devant elles aucune nouvelle demande; 
•--D'où il suit encore que ce même arrêt a fau^einent appli- 
qué l'art. 473 , C. P. C. ; — D'où il suit enfin que le vice ra- 
dical de ce premier arrêt, se communiquant à tous les autres^ 
qui n'en sont que la conséquence et l'effet, entraîne iiéces- 
sairement la cassation du tout, — Casse, etc. 

a"* Espèce. — Une instance s'était engagée devatit lei tri- 
bunal civil. d'Abbeville, entre le siéur Dequeux et la /dame 
Duchâtelet , relativement à quelques arrérages de rénte'que 
celle-ci soutenait lui être dus. Une irrégularité, qui s'était 
glissée dans l'exploit d'assignation, détermina le défendeur à 
en denaander la nullité; mais le tribijinald'iVbbevîUe: le dé- 
clara non^recevable à excîper de cette nullité, attendu: qu'il 
ne l'avait point proposée in iimine iitis* Le sieur Duqueux 
s'étant pourvu en pppel devant la Copr d'Amiens, il intervint, 
le 18 décembre 1807, un arrêt qui infirma le jugement, de 
première instance, en ce qu'iL avait rejeté, par une simple 
fin de Don-recevoir , le moyen.de nullité proposé contre l'ex- 
XII. 3 
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pMi 4^»ifiiali6ti, maîB <{uf déclara ce ai^yeii dèimlttié niai 
ÎQUfAê^ et ordpnira aux pàrliès de plaider ao fond^-^Gepen- 
4a9t» par reflfet êe plusieurs remises suooessives , la éâui^e ne 
ifUniafea eoiilradîotoîrement entre les parties devant la Cour 
4*!Al«iWsi(u-ati mois de jato 1814, et ilrnr«rvînt, ie 16 de ce 
ipojli. un airrèt défiriîtif qui condamna le scieur Dùqueui au 
P^emc»t de la somme réclamée contre Mu -» GeHii-^ct s*est 
pl9iittcvu en cassation contre c^ arrêt et contre celui du iS dé* 
cam)ire 1807^ P<^^ vidalioa de TaH. 179 titre a de Ik loi dtr 
m^AQ^liy^'f et pour fausse application de T^rt. 4?^ an 
Cç^ 4<Etpi!iH>éditi*ei ço o^qo^li^ aurak dtf dire stàttifé par un 
sc^Ql^mteieiarnêi^ aprèè ^évecaUdn du fond: 

1^ tS iuiil) 1617» te Gou»^ de cassation , seètton civile^ à 
rto^UiH^ aiAêl ainsi; donçui : •— La Goi;fr> tu la loi du i*^mai 
i^gerpùrtènt^ «/Il y aura deux degrés de juridiction en ma- 
<4tjh*e islvile ; » Tart. 17 du titré 2 de la loi du 34 août de la 
UilaDS année t ainsi coi^çu : t L*drdre constilutioonei\des ru-* 
•^ddÎQlkuis lié poun-a èlre troublé par à'Mltti attributions 
€ttf. évUoalioB que celtes qui seront déterminées par là loF^ « 
etKarSi 47^^M^^dcs^P''<^^^i^ <^v^l^9 <itii^*P<^' «Lors- 
f^qnltty aura appel idfuntîugement in terlocutoir^^ si le juge^ 
•^ioeÉkl esliiafiniié5; èl que ki matière soit disposée à recevoir. 

• une décision dé6nitive>lës€oUrs>ètfâutre#tribuiirauxd^ppël 

• poun^out slatcœr en même iemps sur le feiid*défhiitlvément 
^^ptalltmêùuéeiifmêlntjûjfemeniiiè -^ Attèfndu, en droite 
qoec^lesfioisâes L*' eia4^mai 1790 ont pose éh principe^ tV 
Oéultiie bfl^efondamràtaledÈr Torgani^tion judiéislire, qu*en 
nÉatiiriSîcivile» iiyadeUirdegrésdejoridibtibii; qdé ce prin- 
dite eàidTordl'e public V élâbU par l'intérêt généi*aU ^ pour 
lë[^pisparfolte édiiilfiiBtl'ation dé. la juiKice; qùHI né peut jr 
élBe diéiié|;é'pàrlestrlkuhaux qtie dtins lèi cak âëtënriiheii par 
tolèi^ et Ibrsqué, dâbs Tiiitérét dès parties^ potii* abré^r le 
piboèS'et^sliiipiiiév liskproeedlire ^ elle a ëru deVoIry àppér^ 
lel^quèlquemo^ifioatioti; que c'est aiiisrqu^en vertu deTarti- 
ole4^4ki Codl^dt^probédUl'é citflè^ lés ttibùiààuirqiil iont èai* 
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sis dé rappel d'un {ugémebt intérlocutoii'é, où ïAèmè d'iiil {U- 
geniént dëfinîiif pour vîce de forme, où loiHe autre éaùse, àbût 
autorisée à statuer sur lé fond, maîà seulement loi^sqx^i'e là tôià' 
tière y est disposée , et à la charge de prononce^ par te m'ètuë 
jugement, tant sur Pappel que sur le fond; qu^il né fàtitpas sié- 
parer la faculté donnée aux tribunau^t des condition^ sdus 
lesquelles elle lui est accordée^ que^ regardant ces cônditîon'à 
Comme Comminatoires, ce serait méconnaître Te^prit dé là: 
loi, et préparer le renouvellement de ces évocations abusives^ 
trop Sbuvèhl pratiquées par les ancrent tributaaUk; qtie, si; 
néanmoins; en considérant que cette exception à étéctéée 
dan^ rlntérêt des {xartiés, On pouvait raisonhàbiéiiiént en 
conclure qu'elles ne sont pas redevables à se pourvoir, après 
y avoir acquiescé, contre un arrêt qui, en statuant gui* l'ap- 
pel, n'aurait pas prononcé sur le fond par le même jugement, 
il faudrait toujours, en ce cas, que Tacquiescement dés par- 
ties fût exprimé et résultât d*actes qui ne permissent pas de 
révoquer en doute leur intention ; — Attendu, en fait, que 
la Cour royale n'a pas statué sur l'appel et sur le iond des 
contestations pendantes entre le sieur Dequeut et la dame 
Duchatelet par le même jugement; qu'elle n'aurait pas même 
pu le faire par son arrêt du i8 décembre 1807, ^arceque la 
matière n'y était pas disposée, la dame Duchatelet n'ayant 
pas alors satisfait au jugement passé en force de chose jugée^ 
par lequel il était ordonné qu'elle serait préalablement in téi^ 
rogée sur faits et articles; — Attendu que ce ne fut qu'après 
avoir ordonné une nouvelle instruction, et commis un de ses 
membres par arrêt du 26 mai 1814, pour recevoir les répon- 
ses delà dame Duchatelet, que la Cour royale , par un der- 
nier arrêt du 14 juin suivant, lorsqu'elle n'était plus saisie de 
l'appel jugé par l'arrêt du 18 décembre 1807, a prononcé sur 
le fond , et y a prononcé par défaut contre le sieur Dequeux 
que l'arrêt du a6 mai déclare n'avoir comparu que sous ré« 
sérVè de ttyxts ses moyens, dMtset actious; qu'ainsi, én'doà- 
nanl, en cet état, à l'art. 47S dû Code de ^rôbé'dùî'è tttie iéx- 

3. 
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tenftion aussi contraire à la lettre qu'à Tesprlt de la loi, la 

Cour royale a fait une fausse application dudit art. 4/3 ^ et 

expressément violé, tant la loi du r' mai 1790, que Tari. 17 

du titre 2 de la loi du 74 août 1790, sur les deux degrés de 

juridiction : — Casse , etc. » 
3"* Espèce. — Le 3 février 1812, la Cour de Bruxelles a 

décidé les i'^ et sme questions dans la cause des sieurs Choisy 

C. Thieflry. M. Coffîniëies n'a pas rapporté les motifs de cet 

arrêt. 

14. Lorsqu'il y a appel d'un jugement qui ne statue que 
sur un point déforme ^ les juges d'appel ne .pourraient 
évoquer qu'en décidant sur le fond et sur la forme par 
un seul et même jugement (i). 

i5. Si dans nn premier arrêt , une Cour en infirmant le 
jugement attaqué a mal à propos rem^oj^é à une au- 
dience subséquente pour statuer sur le fond^ elle peut 
par un arrêt postérieur rapporter son arrêt d' évocation , 
et renvoyer le fond devant les premiers juges, 

16. Lorsqu'il j a ^u partage dans un tribunal^ les parties 
ne peuvent prendre de nouvelles conclus ions y après qu'il 
a été appelé de nouveaux juges pour "vider le partage. 
C'est ce qui a été décidé , le 22 février 1812, par la Cour 

de Nismes 9 dans la cause des sieurs Rey et Bousquet. — 

M. Coffînières n'a pas rapporté le texte de cet arrêt. 

i^. Une Cour d' appel peut évoquer le fond lorsqu'elle an- 
nulle un jugement définitifs pour avoir été rendu sans 
communication au ministère public (2). 

18. Le jugement rendu sur une affaire sujette à communia 
cation au ministère public y est nul , lorsqu'elle n^a pas 
été communiquée. 
Arrêt de la Cour d'appel de Rennes , du 17 février 1812. — 

c La Cour, considérant 1* dans la forme, qu'aux qualités du 

. (1) Yoy. Pb. Ffi. 9 1. 3 , p. aa6 , et infrà, n« aS, l'arrêt du 18 avril 1818. 
(a) Yoy. 80pr&, n* 6» l'arrêt du 5 octobre i8o8é 
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jugement du 3o janvier , se trouve Jean-Joseph Chomard-* 
Kerdavie , comme tuteur légal sur mineur issu de son ma- 
riage avec Adélaide-Anne Kermarec-Traceraut , et que cette 
qualité rendait l'affaire communîcable au ministère public , 
qui n*a point été entendu ; que cette contravention à l'art. 
83, C. P. C. , rend nul le jugement, suivant la jurrsprd- 
deuce constante de la Cour de cassation , justifiée par un 
grand nombre d'arrêts ; — Considérant a° que la Cour , en 
infirmant pour contravention à la loi , est autorisée par l'art. 
47a du même code , à retenir la connaissance du fond ,* que 
l'art; 47^ n'est applicable qu'en appel de jugement interlebu* 
toire ; que le jugement du 3o janvier est définitif; et qu'ou- 
tre la contravention dont il est frappé il y a un mal jugé, en 
ce que les juges de Napoléon-Ville ont renvoyé l'appelant à 
se pourvoir contre l'intimé , au lieu d'admettre , sans autre 
renvoi , la preuve par écrit et par témoins des faits niainte- 
nus dans la demande en opposition au jugement du ^4 octo« 
bre 181 1 ; faits sur lesquels la contestation était liée , ce qui 
rendait le renvoi inutile et frustratoire ; — Déclare ledit ju- 
gement rendu eu contravention à l'art. 83 cité , et retient le 
fond pour être jugé , etc. 

19. Lorsque F objet de la contestation^ n'excède pas le taux 
du dernier ressort , et qu'on se pourvoit en appel pour 
incompétence^ les juges saisis de F appel ne peuuent pas 
annuller le jugement attaqué paf d autres motifs que 
ceux tirés de V incompétence (1). 

La négative, dit M. CofiQnières, me paraît motivée d'une 
manière très-satisfaisante dans l'arrêt dont je vais rendre 
compté; cependant, on peut invoquer plusieui« considéra- 
tions assez puissantes , en faveur d'une opinion contraire. 

Et d'abord, l'art. 454? qni déclare l'appel recevable, en-, 
core que le jugement ait été qualîQé en dernier ressort , ne 

(1) Yoy. sa^rè, p. 373, et nos obserfations. 



.Digitized by VjOOQIC 



5e» IVOCATION. 

dit pa$ qae Tappel doit porter seulement sur le obeC relatif à 

l^ compétence. 

li^ disposition finale de Tart. 473 , qui permet aux cours ^t 
ai^tre^ tribim^ux d*appel « de prononcer sur le fond y lorsr 
gq*îls infirment^ soit pour vices de forme» soit pour toute au- 
tr^i cqViSô des jugemens définitifs, ne dîsUngue pas aussi, si 
P^r Tobjet de la condamnation » le jugement attaqué est en 
limier ou en dernier ressort , et semble devoir s*appUquer 
à, tous les cas où le juge supérieur se trouve saisi de l'ip^nel. 

!|Çnfip , on peut argumenter avec quelque avantage de l'art. 
4^5, Ç. P. C. , qui dispose ( seulement pour les jugemens 
éniafiés des tribunaux de commence ) , que la disposition qui 
^tu^ sur la compétence , doit être distincte de celle qui pro- 
nonce ai^ fond, et que la première peut toujours être attaquée» 
par ^a voie de l'appel. 

3i le légUteteur eût voulu établir une telle dis^nclion k Vé- 
g^rd des î^gemQns des tribunaux ordinaires; s'il eût voulu 
que dans un jugement , d'aUieurs en dernier ressort , le cbef 
«mp M^ compétence pût seul être attaqué , il aurait rédigé i'art. 
454 » dan&le mênie sex^ que l'art. 4^^* 

Quant au motif que Tarrét fait résulter de ce qu'il dépeipi* 
drait presque toujours d'une partie y de faire parcourir deux 
degrés de juridiction à la demande la moins importante , on 
peut observer que le même frein qui empêche un plaideur 
téméraire de porter devant les tribunaux une réclamation in- 
juste ( on veut parler de la condamnation aux dépens ) , 
l'empêcherait , dans le cas dont il 8*agit ici ^ de porter son 
action devant le juge supérieur. 

D'ailleurs, si le tribunal, d'appel, en annulant un juge- 
ment incpmpétemment rendu , ne peut prononcer lui-même 
sur le fond de la contestation , parce que son objet n'excède 
pas le taux du dernier ressort, on tombe dans l'inconvénient 
bien plus grand de multiplier les frais, en obligeant les parties 
à reporter de nouveau leur demande devant le premier degré 
de juridiction. ^ 
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Cm oiHiiidérattdi^ doiveot 8»uii ^nUf-^àér k ratUorflé 
â*aDeidécinoii «ouyecaloe : ikiàtt j'ai cru «itile de l0is ^r^^tia» 
t^9 d^duUidt qlie , daM Tespèce suivante ^ la p«rtkB défisn^^ 
der eaae «u pouriK)! ; a &it défout. ( €ùff. ) 

he$ fnèf^s €al(60r< aettonnent le »ie«ir Jo^fidan -devant M 
iog^ 4e paix du canton de LoffôviB , potti* te ^ire ^^iméfo^oet 
en 5p Icaacs de domoiageg^îotéieéto, à rantcm 4'un6 cotipé 
d'<«rbfesi|u'ilM «eraU permise «tir uno frièee 4ê terré dépeii^ 
dapt de leur domaîae. 

lie »eur IcuUdan prcppse «m xléciitHiUirre, et dteié dfâf&<^ 
lep^ la^ote de &it 4»! lui est iiiiputëe. 

Un presnier jugelàent du 1 1 fapvièr 18110 ,^3tftèt lék tthttï 
Gfillbert à la preuve par témoins ; et d*»près le rés^^lttit flé 
eette pteuvé , ipa jugeoieue définitif , soq» la date dd 18 de 
même omis , prononce la éonfdatnnBttloii densàdd^. , 

Sur l'appel , le tribunal de première iutftanoe i^nd le 1^ 
mars t8io , un jugeAaent ainsi conçu : 

« Attendu qffe, d'après Paft. 4^4 du 0oâe de ptwÊàtkéi 
lois^-il s'agit dlneompéirabe , l'apf ei'vstrecevablë ,' t^dl^ 
que le îngeiliient ait été qualifié @i dern'ier rk%W(Se%ii^ l*ét^ 
ci^ioB d'fnèonarpéteooe fqrméè devant le {uge dei|»^it » tk*é*^ 
tait autre (^ose qu'une deknai^e en renvoi \ que tMce dè-^ 
mande en ren«<â j dort « diaprés Fart, vj i ^ code de l^océ'^' 
dure, être jugée sbmmaireiii^ot , sans qiï*elle pirî»^ ^t 
réservée i^i jointe aU prineipati qt^, daoB T^pèee; le f\àfè 
de paix a pronmicé sur le princi)iar, satu» avoir ptéaialrféméât 
statué ^ùr ia compétence , et que pwr là, il à viblé Vàn^; i^iè 
préoiié : k tribunal , disant droit à l'appel y atïàùllè te ftf^è^*^ 
m^ut dont est appei, et ce quia suivi; Arét*les pâfi^fieAmât 
aKHne et semblable état où ellesétaientavaftfrlMIljiigekiiêtti; 
et les resvoie devant le juge dé paix du ^ûtoii de Cléiholi^liff.^ 

Pourvoi eil eassalfoor, pour excès de pMViMh^y et ftkïiié' 
appiloaiion des ast. 179' et 454, 0. P. G; , et le il ^xhr f8^^j 
ajlrM dtf la seeiion éiv lie ainsi con^u : 

« JUfioiia;^. sarlèë^iittlAstoiis^Ofiforftos àéU* Péâv 
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avocat général : — Vu les art. 172 et 456 du Code de procé- 
dure, .C:^ l'art. 10, tit. 3 de la loi du 24 août 1790; — Et at- 
tendu, 1° en droit, que, suivant l'art. 4^4 du Code de pro- 
cédure civile, l'appel est recevable lorsqu'il s'agit d'incompé- 
tence, encore que le jugement ait été qualifié en dernier res- 
sort j qtiecetle disposition étant générale et sans exception, et 
se trouvant placée au titre des tribunaux d'appel, elle est ap- 
plicable aux jugemens rendus en dernier ressort par les ju- 
ges de paix, comme à ceux rendus en dernier ressort par les 
tribunaux d'arrondissement, mais qu'il résulte de cette dis- 
position, ainsi que des dispositions de la loi du 24 août 1790,' 
que le tribuhalqui est saisi, pour cause d'incompétence, de 
l'appel d'un jugeraetit rendu en dernier ressort, ne peut con- 
naître que des moyens d'incompétence, puisque l'appel n'est 
recevable. que sous le rapport de l'incompétence; qu'ainsi,* 
lorsqu'il décide que le jugement a été compéteinment rendu, 
il n'a pas à examiiUr le jugement sous d'autres rapports, ni 
en la forme ni au fond; qu'autrement, il n'y aurait pas de 
jugement en, dernier ressort, qui ne pût être réformé par un 
tribunal d'appel, puisqu'il suffirait à la partie qui ne voudrait 
pas exécuter le jugement, d'interjeter un appel pour cause 
d'incompétence, et que le tribunal qui serait saisi de cet ap- 
pel, pourrait, nième.en rejetant les moyens d'incompétence, 
s'immiscer. dans le fond, et réformer le jugement pour vice 
defornae^ pu pour mal jugé; qu'il enrésullerait en définitive,- 
qu'il n'y aurait téellement de jugemens en dernier ressort, 
quQ ceux qui .seraient rendus par les tribunaux d'appel^ 
puisqu'il y aurait un moyen indirect qui, bien où mal fondé, 
soumettrait, à l'infirmation , soit en la forme, soit au fond,- 
tous. les jpgemens rendus en première instance, quoiqu*ils 
fussent en dernier ressort ^-aux termes des lois; a"" que, dans 
l'espèce ,Je jugement rendu par le juge de paix du canton de 
LodèvetJes II et 18 janvier 1810^ statuait sur une action pqs- 
sessoire, intentée par les demandeurs, et ne condamnait ie^ 
défendeur qu'à 5o fr. de dommages-iplérêts ; qu'il était donc 
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en dernier ressort, aux termes de l'art. lo, tit. 5 de la loi dt^ 
24*aoûl 1790; et qu'ainsi l'appel n'en était reo-evable que 
pour cafuse d'incompétence 9 en ce que ce jugement aurait 
statué sur la propriété; mais que le tribunal de l'arrondisse-' 
ment de Lodève ne s'est pas borné à examiner le jugement 
sous le rapport de Tincompétence; qu'il Ta examiné en lai 
fonooeet au fond; qu'en efict, il ne l'a pas annulé comme 
ayant été rendu irrégulièrement , en ce que , par contraven- 
tion- à l'arti 172 du Code deprocédure civile, il aurait prononcé 
sur -le [Principal sans avoir préalablement statué sur la cùni- 
péténce; qu'il a même décidé que la contestation sur laquelle 
il avait été statué était de la compétence des juges de paix, .et 
qu'ainsi il a annulé pour toute autre cause que l'incompé- 
tence, un jugement, rendu en dernier ressort ; d'où il suit 
qu'il a faussement appliqué et même violé Tarî. 2^54 du Code 
de procédure civile, qu'il a expressément vioîé Fart. 10, tit, 
3 de la loi du 24 août 1790, et conséquemment, qu'il a com-^ 
mis un excès de pouvoir : — Casse, etc. » 
20. Lorsque V action en désai^eu d'un enfant a été rejetée 

en première instance par des fins de non recei^oir, les 

juges d'appel peuuent ^ en infirmant , évoquer le fond et 

déclaj er le désai^eu fondé. ( i ) . 

Le tuteur de l'enfant de la dame Bougarel avait opposé à 
l'action en désaveu. du sieur Bougarel, que la naissance avait 
été cachée, et que le demandeur4]'avait pas articulé les faits 
devant servir à établir la non paternité. Un jugement admit 
ces deux exceptions; mais il fut infirmé, et la Cour d'appel 
ordonna la preuve des faits allégués par le sieur Bougarel. Un 
second arrêt du 2S juin iSu , statua au fond. Pourvoi en 
cassation; le tuteur se plaignait en la forme de la viola^tion 
dei;art.473 C.P. C — Le 8 juillet 1812, arrêt de la section 
civile par lequel; — cLa Coon, attendu que le tribunal de pre- 
mière instance avjait consommé tout son droit en jugeant que ' 

(i)Voy. suprà, p. 373, Q08 observations. ; 
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l'action ioiroâi^it^ pj^r le demandeur, était non recevj^Ue, (U 
(|ue Tart. 47a C.P. C. , autorise^ en pareiji cas, la Cour 4*ap- 
p^l qui réforme le jugement , à se retenir rexécution de son 
ar,r,ét , jou é re^iyoycr cette exécution devant un autre trij^ii- 
nal que celui qui a rendu le jugeipeut réformé. — ^e|eit^ y 
91. JLes tribunaux d^ arrondissement ne peuvent statuer aa 
fqnd en annullant un jugement de justice de paix comme 
incompétemment rendu, lorsque la matière estpétiU^ir^» 
Ç*eçt ce qui a été iugé le 3o novembre 18149 par arrêt de 
la Cour de cassation , «ection civile » ainii conçu : -^ L* 
CocB» vu l'art. 13 du titre 3 de la loi du 34 ^^ùt 1790» et Pat- 
lide 473 du Code de procédure civile { — Attendu qu*efi jor ' 
géant que c'était «ne action p4titoire qui a:vatt été portée de- 
vant le juge de paix du canton de Uaiibourguet, lelribunal 
de Tarbes a nécessairement décidé qae ce |uge de p9âx n*a«> 
vatt pas été compétemment saisi, et, par suite, que ce jugé 
n'avait pas rempli le premier degré de juridiction ; que* ce* 
pendant, le tribunal de Tarbes a prononcé, par nouveau ju^ 
gement, sur le fond du droit; qu'cfn jugeait ainsi, le tribunal 
de Tarbes a privé le demandeur d'un second degré de furidic- 
tion ; que ce n'était pas le cas de faire l'application à l'espèce, 
des dispositions de l'art. ^yZ du Code de procédure civile, 
qui ne dispose que pour celui où le tribunal de première fn* 
stance aurait été compétemment saisi , et qu'il aurait éptiisé' 
le plumier degré de juridiction ; qu'il ne peui se juger sur 
Ifaippel que les questions qui auraient pu être jàgée^ ||]^r lé 
tribunal qui a rendu le jugement attaqué; que léti>ibùnal dé 
Tarbes a donc £aii une fausse appUcarion du dit art. 47^9 et, 
par tfuite, a ouverlemeni Violé la loi sur les deg^é^ de jurfdic*' 
tion ; et attendu que l^annnllatîon du jugemetit seiroitVésuf- 
isamment déterminée ^ar ce motif; qu'il devient dèè' tàaH 
inutile de s'occupel* de la pretnière ouverture decassatiéâ ti- 
rée de ce que c''était réellement une action posâessoiré qtil 
avait été portée devant le juge de paix; sans rien entendre 
préjuger sur cette question, casao el «UHiuUe lo fugoiti^Dl 
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rmàn p^r le tribunal civil de Tatbef^ le i6 om» |8i5. t 
OBSERVATIONS. 

te$ id prairial an 8, a3 frimaire et 6 germinal an %, et 7 
frimaire ao i5, Ifi Cour de cassation, soue T^mpine des an- 
ciennes lois, a décidé la question dans le même sens. M. Cof- 
iSnières» eo rdpportanl le premier arrêt dans la furjbprudence 
ifefrCours^cFiiveyraines, V'a/^^^ s'ilève coptre pe syfttèpne 
en ces termes : « ha. question secait^Ue jugée de la même ma* 
nièf e auf&ur^'liui ? Je »e le pense pas. A la vérité , déelArer 
nul et incompélemment.i»sidu un lugement de première 
instance, c'est juger qi:ie les parties 11*011 1 pas légalement 
plaidé devant ce tribunal ; c'est juger qu^eMrs n*ont pas en* 
çiMre f^ > aux yeux de la loi , d'un premier degré de juridic- 
tion : aussi est-il incontestable que, dans ce cas, les iugcs 
d'^pelf^ FempUftsant en quelque sorte les fonctions de la€oujr 
suipréme) f4Uvent, en annulant le jugement qui leur«st 
déponcé, renvoyer le ^ond devant un autre tribunal du pre* 
mier ressort. 

Mais loin de leur faire une obligation de prononcer ce reir* 
yoi , le Code leur laisse au contraire l'alternative de retenir 
le fond de la cause, ou de s'en dessaisir, pour laisser ^z 
p;Mr^e;s la voie du règlement de juges. £n effet, dans un 
arjtdde (L'art. 4^4 )> ^^ législateur décide que Tappel est tou- 
jours recevable, lorsqu'il s'agit d'incompétence; etdsras l*ar- 
ticle 473, il permet aux Cours et aux tribunaux d'appel» de 
i4a tuer sur te €i>nd, lorsqu'ils infirment , soie pour viceê^ cto 
firme, soit pour toute auPve cause 9 des jugemen» défiai* 
Qitfefe. -—Ainsi , puisque dans ce cas , le choix a{>partieni aux 
tribun€H)x , on ne peut se faire un moyen de cassation contre 
leur jugement, ni de ce qu'ils se sent retenu la con^rissance 
dti fond , ni de ce qu'ils l'ont renvoyée devant un autre tri- 
bunal. > 

Vojf. aussi suprà, g^g* SjS, nqs (^:^9eryatip98. JLe a4 
aQût 1819 (ùifrà no 1^6), «la section des requêtes a. rendu ùa 
arrêt qui ne nous parait pas conforme à celui du ^ eetobrs 



Digitized by VjOOQIC 



4o4 EVOCATION. 

1811; cependant il faut dire que lors de Tarrêt de 1819 ,' les 

parties avaient conclu an fond, comme dans Tarrêt Ouvrard. 

22. Les juges d'appel qui annullent un jugement parce 
^uit a été rendu en vacation sans que la matière fût 
sommaire , peu\^ent retenir le fond (i). 

Ainsi jugé par arrêt de la Cour de cassation , section des 
reqiiêîes, qui rejette en ces termes, le i3 juin i8i5, le pour- 
voi contre un arrêt de la Cour royale de Paris entre Aube et 
Polignac. ~-<c La Couk, attendu que les juges ne perdent point 
leur caractère ni leur pouvoir pendant la durée des fériés et 
vacations légales; qiie -lorsqu'ils négligent Tobservation de ces 
fériés et vacations, ils prononcent irrégulièrement; que celte 
irrégularité qui se rencontrait dans le jugement du tribunal 
de Meaux, du 16 septembre i8i3, constituait un vice de 
forme; que la cour d'appel de Paris, qui a infirmé ce juge- 
ment pour vice de forme, trouvant la matière disposée à re- 
cevoir une décision délinitive, a pu, conformément à Part. 
4^3, C. P. C, statuer définitivement sur le fond ainsi qu'elle 
Ta fait; — Rejette. » 

23. Les juges d'appel doivent en matière correctionnelle^ 
en infirmant le jugement du tribunal de première in- 
stance qui s'est mal à propos déclaré incompétent ^ sta- 
tuer sur le fond au lieu de renvoyer devant un autre 
tribunal. (Art. 2i3 et 2i4, C. P. C.) (2). . 

Ce principe a été reconnu par l'arrêt suivant de la cour de 
cassation, section criminelle, en date du 5 avril 1816 : — 
« La Cour, vu les art. 408 et 4^^ du Code d'instruction cri- 
minelle, attendu que le tribunal correctionnel de Chartres, 

(0 Cet arrêt a été examiné deux fois par M. Garr., dans son Traité de 
compétence , t. i , p. 170 ,. n« 9a , et t. a , p. 473, n« 224 ; ce savant auteur 
en approuve la doctrine sur tous les points. — On peut voir sgprà, n* 6, 
l'arrêt du 5 octobre i8u8. 

(2) Voy. un arrêt conforme de la cour de cassation du 4 juillet 1822 ( J. 
A., t. a4» p. aa6) , et MM. MiRLiif , t. 4> f>i 9o5 j et F. L., t. i, p. 190, 
n»»j", a et 3. ' '. v > 
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saisi 4e l'appel du jugement du tribunal correctionnel de 
Chàteaudun, avait recpnnu la compétence de la juridiction 
correctionnelle sur les faits dont a été prévenu Pierre Rigpt, 
qu'il avait reconnu la compétence du tribunal de Châlt^auduu 
à raison du lieu du délit ou du domicile du prévenu; que dès 
lors, infirmant le jugement du tribunal de Châteaudun, qui 
s'était déclaré incompétent à raison de la nature et^es cir- 
Cpn^tanoes du fait de la prévention, il devait prononcer $ur 
le:fond de cette prévention, et qu'en renvoyait à un autre 
tribunal dans un cas qui ne rentrait dans aucun de ccu^e où 
le Code d'instruction criminelle ordonne aux tribunaux, cor- 
rectionnels jugeant sur appel de prononcer le renvoi, ce tri- 
bunal a mécotmu et conséquemment violé les règles de com- 
pétence établies par ia loi. — Casse. > 
24.. Les Cours peuvent évoquer le principal dans le cas 

. ail V appel ne porte que sur un jugement qui statue sur 

: une provision (i). 

Arrêt de la cour de Metz du 16 août 1816, audience solen- 
nelle, conçu en ces termes : — « Li Coub, sur les conclu- 
sions conformes de M..Pyfot, av. gén.; dans la forme, attendu 
qu*il suffirait qu*il y eût appel du jugement qm a refusé la 
provision, pour donner lieu à évoquer le principal, si la cause 
paraissait instruite et susceptible d'être jugée sur le champ, 
l'art. 4:r3 du Code ne borne pas* la faculté qu'ont les cours 
d'évoquer le principal des causes dont Tappel des jugemens 
sur des incidens porte la connaissance devant elles, au seul 
cas .où il fût rendu un jugement interlocutoire; la loi em- 
brasse tous ces cas, soit qu*il s*agisse de l'appel d'un jugement 
sur la compétence, soit qu'il soit interlocufoire, soit enfîo 
qu'il s'agisse d'un jugement qui a prononcé sur des incidens de 
pure forme; — Aussi, toutes les fois que les cours réforment, 
soit pour vice de forme ou pourtoute aulre.cause , elles peu- 
vent statuer au fond , et mettre un terme aux contestations 

(1) V07, suprâ^ n» a , an arrêt contraire du aS mars i8o6. 
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entre les part îeîs ; — Attendu que lorsque ees principes , pris 
dans la nature des choses, qu'on n*a jamais méconnus, 
qui, usités dans nos anciennes ordonnances, sont conservés 
par la ^jurisprudence ancienne et rappelés dans une foule 
d*arréls rëcens, auraient pu éprouver quelque contradiction 
dans toute autre thèse, il résulterait de la nature de la con- 
testation , des conclusions prises en première instance , 
des motifs du jugement et surtout du dispositif, qu'il serait 
îrrégulier de renvoyer la cause devant des jug;es qui, 
après avoir, dé prime abord, rejeté définitivement la de- - 
mande eâ provision sous le prétexte dé Tinvalidité des titres 
d*Aune Càmpanella, pour se dire et qualifier épouse c(e 
Pierre Plagnieux , renvoient à une prochaine audience pour 
juger cette qualité , tout en rejetant d'autre part, au moin» 
provisoirement, la demande qui avait pour but défaire ad- 
mettre la preuve de la filiation ; — Attendu qu'il n'est pas 
possible de méconnaître dans une pareille forme dé pronon- 
cer, tout extraordinaire et insolite qu'elle soit, un véritable 
jugeihent qui prépare le fond; met l'appel et ce dont est ap- 
pel au néant , évoquant, etc. 

aS. La disposition de VaH, ^y3^ qui veut que les Cours 
d^ appel statuent en même temps sur le fond par un seul 
et nûêmé arrêt , ne s'applique pas aà cas oîi il s'agit de 
tappé, dun jugement définitif. Et particulièremcnï : 
une Cour royale peut ^ en infirmant un jugement de pre- 
mière instance , ordmner que les parties instruirùnt 
phis amplement sur un point particulier de la cause. 
Par aère du àO prairial an xii, lessietrrs Gaiiideron etPàu- 
thot Vendirent aii sîeur Gay tous les droits qui leur apparte- 
naient dans une société de cotamerce qm avait existé eirtrô 

eax, 

En t^Sog, fe sieur Gay, informé que les sieurs Gaindetirh 
et Pauthot avaient recouvré diverses créances cfomprlsés.dafàs' 
son acte de cession , les assîgha devant lé tribunal de corn* 
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iiieree àe Lyon, en restitution des sommes par eux itidueihent 
tbucbées. 

M fui débouté de sa demande par un jugement un lo no- 
vembre 18099 motivé sur ce qu*il s'agissait d'une vente à for- 
fait, et sur ce que cette ven(e avait reçu, d'ailleurs, une 
exéetrtion suffisante. 

Le sieur 6ày s'étant pourvu eii appel, il intervînt, le iS 
janvier 18 15, un jugement qui infirma le jugement dé ()remière 
instance , par le motif que , quoique l'acte du io prairial an 
XII constituât une vente à forfait, le vendeur n'était pas moins" 
obHgë de garantir l^xlstence desr droits cédés^ 

TtmtëM^; ce même arrêt, attendu que le sieur 6ay né jti^- 
tl&alt pas^ si:^samment les sommes quMl disait avoir été tou* 
cbées par les siéiiM Gainderon et Pantliot, ordonna, avaiit 
fkiré droiP, que les parties instruiraient plus amplement à^ 
cet é^ard. 

Le sieur Gay é*est pourvu en cassation contre cet arrêt pour 
vMtttion de Tart. 4^5, €. P. C. 

Le iS^avril i8t8« arrêt de section des requêtes ainsi conçu : 
— ï t La Cova.... attendu que le ju^^ettient du tribunal dé conï-^ 
mere<6 dé Ly6n, du 10 novembre 1809, donta éléappelé, éliiàît 
définitif, et que la cause avait subi le premier degré de juri- 
diêtion^quc Parr^ attdqué ayant infirmé ce jtigèmeutd^ 
pi^évnièrë instance, la cour d*âppel'a été àeulé compétente* 
potitstntuersUrlé fbnd delà contestation qui avait subite' 
prefmièf d^gré de jmi^iction ; qu'en ordonnant que lè$ pai*- 
tieë-artieutèraiént et contesteraient plus amplement, rar^ét 
aUaqilé'n*a fy\t que ce que le triUiinal de première instance 
atiraif dû fkife; qu'ainsi, la disposition de l^arf. 473, qui veut 
q<Ué4es tribunaux d'apfjiel' statuent en même temps survie fend 
pair tttl^ senl et même arrêta seulement applicable attt évoca- 
tions-, n'est point applicable à Tèspèce ; — Rejette, etc. » 

ObS€AVAT10lYS. 

Cet arrêt eonflrme ebtiëi-emént la doctrine professée pdi^ 
Hj GàM.vli !l> 1^ 9f4^^ n*" it^o6: tië savalnt auteur ikit une 
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distinction qui a été appliquée par l'arrêt qu'on yienl de lifC; 
lorsque la cour reforme pour nnal jugé au fond, elle peut 
reniirc deux arrêts; secûs, ^i elle infirtne pour vice de forme 
ou autres mnyens de nullité du jngcineut. Telle est aussi l'o- 
pinion de M. B. S. p., t. 2, p. ^'|52, note ii. 

Les termes généraux et absolus de l'art. 4/3 nous parais- 
sent repousser celle interprétation j et la jurisprudence de la 
section civile d'avril 1823 (J. A., t. 2 5, p. 140), prouve que la 
section des requêtes n'a pas persisté dans celle qu'elle avait 
cru préférable le 18 avril 1818. 

En principe général, l'évocation n'a été permise aux tribu- 
naux d'appel qu'à la condition de statuer sur le fond en même 
temps qu'ils infirmeraient. La cour suprême a appliqué ce 
principe dans bien des circonstances (voy. suprà,n°9, elJ. A., t. 
2i6, p. 70), et on lit notamment dans son arrêt du 18 juin 
iSi y, que si on regardait cette condition comme com.m,ina- 
toire, ce serait méconnaître V esprit de la loi* 

La discussion au conseil d'état et devant le tribunat, est, 
selon nous, évidemment opposée à la distinction de M. Carré 
(voy. M. LocRÉ, Esprit du Code de procédure civile, t. 2, p. 
269-279); MM. B. S. P., et Carré, s'étayent de deux arrêts de 
la cour de cassation des «5 ou 26 mai 1807 , et 7 février 1809 
(nous parlerons du premier, \'' Séparation de corps, etle.se- 
cond est rapporté v' Dépens^ u* Sg). Ces arrêts décident, dit M. 
Carré, que le juge d'appeipeut en réformant ordonner une 
enquête, nommer un curateur à une hoirie vacante; c'^st 
en effet ce qu'ont décidé ces deux arrêts, mais dans l'espèce 
4u second, il n'avait été rendu qu'un seul et même arrêta et 
dans l'espèce du premier, 1° on n'argumentait même pas 
devant la cour suprême d'une violation de l'art. 47^^ et 2^ la 
cour d'Amiens n'avait fait que suiyre une procédure que la 
cour de cassation a jugée régulière déjà plusieurs fois, et qui 
nous paraît conforme à la véritable entente de la loi. Le tri- 
bunal dont le jugement était soumis à la cour, avait ordonné 
le divorce sans enquête^ et la cour ordonna une enquête ayant 
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de »e décider; il n'y aurait pas là inUrmalton, et l'art, ^yo 
n'était nullement applicable. — Avant de confirmer , dHiifir-. 
mer ou de réformer (deux mots qui nous paraissent avoir le 
même sens^ art. 472 et 47^)) 1^ juge d'appel peut ordonner telle 
mesure préparatoire qui lui parait convenable; c'est ce qui a 
été décidé par la cour de cassation le 4 janvier i8ao {infrà^ 
n^ 27) , et les 4 ^oût et aa décembre i8a4 (J. A. 9 t. 28 , p. 
i54 et a3o). Alais, aussitôt que le tribunal d'appel a prononcé 
l'infirmatiun ou la réformalion y il n*a plus le pouvoir de pro- 
roger sa juridiction, ni de renvoyer à huitaine la prouon- 
dation du jugement sur le fond. 

On peut consulter M^ Delap., t 2, p. 35, qui pense que 
l'art. 473 comprend tous les cas où le jugement n'est pas 
confirmé. 
26. Vné Cour royale peut^ sur T appel dHune ordonnance de 

référé^ infirmer celle ordonnance el slaluer au fond, (i) 

Le sieur Talion se trouvait débiteur d'une somme de 800 fr. 
envers le sieur Lefebvre de Yillebrune , pour prix du fourrage 
qu'il lui avait fourni pour la nourriture d'un cheval. Par ex< 
ploît du 2:^1 janvier 1818, -un commandement fut fait audit 
sieur Talion 9 afin d'obtenir 4e paiement de cette somme. Op- 
position à ce commandement, et assignation en référé de la 
part du sieur Talion , pour arrêter les poursuites dont il était 
menacé. Le 5o du même mois , ordonnance du président , 
qui, faisant droit sur la demande de l'opposant, déclare nul 
le commandement fait à la requête du sieur deVillebrune. 
Sur l'appel, il intervient, le 23 juin suivant, un arrêt qui an- 
nule l'ordonnance dé référé pour cause d'incompétence; 
mais qui, statuant au fond , juge dans le sens de l'ordonnance 
annulée. 

Pourvoi en cassation de la part du sieur de Yillebrune , 
pour violation des deux degrés de juridiction , et fausse ap- 

(1) Voy. saprà, n« ai, Tarrêl dà 3o novembre i8i4 ? et p. 375, no» 
observations. 

XII, 4 
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plication de l'art, é^yo du Code de procédure civile, et le ^4 
août 18199 la section des requêtes a rendu un arrêt ainsi 
conçu : — « La Cocr, sur les conclusions de M. lourde, avo- 
cat général ; — 8ur le premier moyen , résultant d'une pré-' 
tendue fausse application de Particle 4^5 du Code de procé- 
dure, et de la violation de la loi du i" mai 1790 , et autres, 
relatives à robservaliôn'des deux degrés de juridiction ; — 
Attendu que, dans tous les cas> lorsque la matière est dis- 
posée à recevoir une décision définitive, les juges d'appel 
peuvent statuer définitivement; — Attendu que Tarrêt attaqué 
constate que le demandeur en cassation a plaidé au princi- 
pal, et que la cause a reçu de sa part toute Tinstruction dont 
elle était susceptible; qu'ainsi y Tincompétence même dès 
premiers juges n'a pas empêché la cour d'appel de statuer 
elle-même, lorsqu'elle n'excédait pas les limites de sa compé- 
tence, déterminée par l'action introduclive d'instance; d'où 
il résulte qu'il a été fait une juste application de l'art. 47^ an 
Code de procédure civile, lequel contient une exception aux 
autres lois invoquées ; — Rejette. » 

a^. Une Cour royalç peut , en statuant sur V appel d'un 
jugement qui a rejeté une demande à fin d'expertise, 
rendre un arrêt préparatoire qui ordonne un rapport 
d'experts y sans prononcer en même temps Tinfirmation 
du jugement attaqué, (^i) 
•àS. Les jugemens ou arrêts par lesquels les tribunaux or- 
donnent une enquête ou un autre acte quelconque ten^ 
dant à V instruction du procès y sont suffisamment mo- 
tivés lorsqu'ils énoncent que ces jugemens ou arrêts sont 
rendus avant faire droit. 
29. On ne peut faire résulter un moyen de cassation de ce 
qu'en ordonnant une expertise , un arrêt a ordonné que 
les nous^eaux experts procéderaient en présence des an^ 

(i) DëcîsîoDs absolument idcDtiqaes de la Cour de cassatioa , J. A, >> 
t* 38, p. i54 et 23o. V07. suffra, u*> a5, l'arrêt du 18 avril 181S. 
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'éiens experts, et des fonctionnaires publics de la corn- 
mune oh ils doiyent remplir leur mission. 
Sur de» contestations élevées entre les sieurs Peytarî^et Be- 
nezech relativement à la propriété d*une pièce de terre , une 
expertisé fut ordonnée. Le résultat n'en ayant pas été favo- 
rable aux frères Benezèch, ils en demandèrent une seconde 
qui fut refusée , et ils furent condamnés au fond. Sur l'appel 
porté devant la Cour royale de Montpellier, la Cour faisant 
droit au^ conclusions de l'appelant, ordonna qu'il serait pro- 
cédé , en présence des premiers experts et des maires deà 
communes de Cessenon et des Casouls à une nouvelle exper*. 
tise. Beitezech se pourvut en cassation : t^ Pour violation dé 
l'art, li^i C. P. C. , et de la loi du 20 avril 1810, en ce que 
l'arrêt n*était pas motivé 5 2° Pour violation de l'art. 472 dU 
même Code , et du mode de procéder par les cours d'appel ^ 
qui ne doivent prononcer que par voie de confirmation ou 
d'intirmatioh du jugement de première instance; 5<> Pour 
violation de l'art. 4^3 C. P. C. , parce que la Cour devait pro- 
tioiicer sur le fond par un seul et même arrêt; 4° Enfin pour 
excès de pouvoît et violàtbn des règles de la compétence , en 
ce que l'expertise ordonnée devant être faite avec le concour!( 
des maires des deux communes, et des anciens experts dont 
la mission él^iit expirée, elle n'était plus par le fait l'ouvragé 
des personnes sur lesquelles s'était fixé le choix de la cour y 
et qui par leur sernient donneraient une garantie de leur 
impartialité. — La cour de cassation , section civile , a re- 
jeté le pourvoi le 4 janvier 1820, par arrêt, ainsi conçu : 
*:— « La Cour, statuant sur le premier moyen; — Attendu 
que les tribunaux n'ordonneot une enquête, une êxper- . 
tise ou toute autre mesure interloctitoire que parce qu'ils 
ne sbht pas encore en état de juger le fond avec sufiisanté 
connaissance de cause; qu'ils expriment assez ces motifs eu 
déclarant qu'ils ne prononcent qu'avant faire droit , et sauf 
les moyens d'exception des parties au fond; qu'ainsi, cet ar- 
rêt se trouve sulBsaniment molîvé ; d'où il suit que la cour 
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de Montpellier n'ii pas violé les lois qui veulent que les jugc- 
mens et les arrêts soientmotivés à peine de nullité; • — Sur le 
second moyen , attendu que le défendeur a expressément 
demandé sur l'appel , par des conclusionis subsidiaires , qu'il 
plût à la coiir de Montpellier, avant faire droit, ordonner 
une nouvelle expertise et la preuve testimoniale des faits par 
lui articulés; a° que cette cour n'a prononcé qu'avant faire 
droit au fond , qu'elle a pu s'abstenir de toute infirmation 
d'un jugement de première instance , même quant à la dis- 
position relative à la preuve testimoniale et à l'expertise^ et 
différer, jusqu'à Tarrèt définitif, à statuer sur cette disposi- 
tion; que l'appel étant suspensif de l'exécution du jugement 
de première instance, il ne peut y avoir une opposition réelle 
entre les dispositioos de ce jugement, par lesquelles les de- 
mandes de l'expertise et de la preuve testimoniale ont été re- 
jetées , et l'arrêt interlocutoire qui a ordonné la preuve et 
l'expertise ; qu'ainsi , là cour de Montpellier n^a , sous aucun 
rapport, violé la loi, et surtout l'art. 4/2 > C. P. C, qui n'a 
point de trait à la caqse; sur le troisième moyen , attendu , 
I' qu'aux termes de l'article 47^, C- P* C, ce n'est que sur 
l'appel d'un jugement définitif pour vice de forme ou pour 
toute autre cause, et quand la matière est disposée à rece- 
voir le jugement définitif que les tribunaux etl«i cour d'appel 
peuvent statuer en même temps sur le fond, définitivement, 
et par un seul et même jugement; — Attendu, 2^* que la cour de 
Montpellier n'a pas été saisie de l'appel d'un jugement inter- 
locutoire; qu'elle n'a pas infirmé un jugement d'éfinitif pour 
vice de forme ou toute autre cause de nullité , que, d'ailleurs, 
l'exercioe du pouvoir confié aux tribunaux et aux cours d'ap- 
pel, est purement facultatif, et qu'ainsi la cour de Montpel- 
lier n*a pas contrevenu à l'article précité, en se bornant à 
rendre, avant faire droit au fond, un arrêt interlocutoire 
pour éclairer sa religion ; sur le quatrième et dernier moyen ; 
-* Attendu qu'il est évident que les maires des communes de 
Cesse non et de Casouls n'ont été appelés que comme îndica- 
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leurs, pouvant donner des renseignemens utHes pour la dé- 
couverte de la vérité; que la cour de Montpellier en ordonr 
uàut cette mesure « n'a comiBis aupuu excès de pouvoir; — 
Rejette, k 

3o. La cour ne doit -pas évoquer lorsquen première in- 
stance^ il ri a pas été pris de conclusions aufond.}{ArU 
473,C.P.G.)(i> 
. C*estcequ*a iug;é, le 4 juillet 18^0, lacourde^ Rennes dans 
les termes suivaus : -— *« La. Cooa, considérant* qucTart. 47^9 
G. P. G. 9 n'est applicable que lorsque le jugeaient est infirmé 
pour vices de forme ou autrement, et que la^malière est dis- 
posée à recevoir une* décision définitive; qu'en première in - 
sance , Rion de iKerhallet se bornait à proposer l'exception de 
prescription , sans prendre de conclusions au fond, ainsi que 
le constate le jugement dont est appeV; que le tribunal en le 
déboutant de son exception devait , ainsi qu'il l'a fait , lui or- 
donner de plaider au fond; que , sur son refus de le fajre 5. lès 
héritiers Philippe devaient requérir qu'il fût donné défaut 
contre lui, et que ^ pour le profit^ leur demande leur fût ad- 
jugée; que ne l'ayant pas fàitj les premiers juges ne pouvaient 
d'office donner défaut contre Rton de Keraliet , et en adjuger 
de suite le profit; qu'ainsi ils doivent s'imputer, ta faute de 
n^a voir pas mis le tribunal' à lieu de prononcer sur le fond. » 
3i. La cour inçcstie par suite dun renvoi après cassation 
du droit de statuer sur un arrêt interlocutoire, peut y en. 
V infirmant, évoquer le fond \^ quoique pendant Vin- 
stançe- en cassation y la. cour, dont F arrêt interlocutoire 
aétécassétf ait rendu dans la cause un arrêt définitif (2) . 
Le sieûr Etienne Rruère laissa un testament olographe par 
lequel il instituait son frère son légataire universel.- Une 
sœur du défunt y. mariée au sieur Beroier , et avec elle plu- 
sieurs neveux et nièces en demandèrent la jaullité, Unç en- 



(i) Voy. Buprà, p. 3^5 , nos observations. 

(a) Yoy. J. A., t. 34 j p. a38, un arrôl du 4 décembre 182*7/ 
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quêté fut ordonnée par le tribunal d'Orléans , et sur l'appel , 

firrét confirmatif du t5 îanvier 1818. 

Pourvoi en cassation de la part de Bruère ; la dame Bernier 
et consorts firent néanmoins procéder à Texécution de Tarrét 
^u aS janvier 9 et les enquête et contre-enquête ayant eu 
lieu,. le tribunal d^Orléans , statuant au fond, déclara nul le 
testament. Bruère avait interjeté appel de ce jugement devant 
la cour d'Orléans, qui n'avait pas encore statué , lorsque p9r 
son arrêt du a8 décembre 18 18,. la cour de cassation annula 
l'interlocutoire du 25 janvier précédent, et renvoya ja cause 
devant la cour de Paris. Devant cette cour, le sieur Bruère et 
ses adversaires prirent des conclusions, tant sur Tinterlocutoire 
que sur le fond; aussi, la cour, par son arrêt du 3x juillet 
1819^ évoquant le principal et.y faisant droit, valida le teslar 
ment; — * La dame Bernier et consorts se pourvurent en cas- 
sation pour incompétence; mai9 par arrêt du 7 août i8*io, la 
Mction des requêtes rejeta leur pourvoi en ce» ternacs : — 
« JjL Covr, attendu que la cour royale de Paris saisie par le 
renvoi que leur avait fait la cour de cassation du droit de pro- 
noncer sur l'appel d'un jugement interlocutoire , avait en 
même temps ^ en infirmant ce jugement, le droit de statuer 
eur le fond par un seul et même arrêt , conformément à l'art, 
473, G. P. C; qu'ainsi la cour de Paris ^'a ni excédé sa 
compétence ni fait une fausse application 4u dit article. —r 
Rejette. » 
32. Indication des auteurs gui ont parlé de Vés^ocation. 

On peut consulîer MM. Cark^, t* 2, p. i34-»44- Carr. 
COMP., t. l'S p. 40, 45, 106, 5^5, et t. a, p. 725; Pic, t. i, 
p. 598, fti7,6i8, 619, 716, et t. 2, p. u; B. S. P., t. x», 
p. 17; t. a, p. 432 et suiv. , p. 775 et 776; Pe. Fa., t. 3,.p- 
2 iS-aagf; Merlin, r<5p.> t. 4, p. 901-905; et Q. D., t. 5,^ p* 
34. F. L,, t. I, p. 188-190, V» Afpiii, et t. a, v* Evoeationy 
D. C. p. 333 et 334; Haut. , p. 27a, 274; Lep., p. 3i4-3iS; 
CouM.,t. 2, p. 2? -23; ïflOM. Desh., p. 195 ; cIDelap., t. a, 
p. 54-37- * 
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EXCEPTIONS. 

On désigne en général sous le nom d^exeeptions tous les 
moyens employés par le défendeur, soit pour repousser Tac- 
tiou , soit pour en suspendre Teffet. 

Exceptio dicta est, quasi qu(Bdam% exctusio^ quœ opponi 
acêioni cujusque rei soiet, ad excUidendum id ^ quod in 
condemnàtiûnem deduetum est. (L. a , ff. de Except. praes* 
eript. et praefud.) 

Ainsi, comme on le voit, cVst daiis les lois romaines que 
nos praticiens ont puisé la définition de l'exception. C'est 
aussi dans ces lois qu'ils ont trouvé presque tous les principes 
consacrés depuis par l'ordonnance de 1667, et par nos nou- 
veaux Codes. On peut s'en convaincre par les rapprochemens 
suivans : 

ExcepHones qucs personœ [ cujusque cohœrtnt , $%on 
transeutu ad aiios:.. rei autem cohœr entes exceptiones, 
etiam fidejussorUfus competunt...* (L. a, eod. tit. in princ. 
et § 1 , art. ao36 , C. C.) — - Lorsque le serment déféré ou ré- 
féré a été prêté , la partie n*est plus recevable à en prouver la 
fausseté. (Art. i365, et L. ï5, ib.) (1) — Juiiantis respondit^^ 
excepiionem reijudieatœ obstare^ quoties eadetn quœstio, 
intere€udem personas revocatur. (L. 5, de Except. rei judic.) 
Pour qu'une telle exception puisse avoir lieu , le Code civil 
exige en outre (art. i35i) que la demande soit fondée sur la 
tnême cause, et que les parties agissent en la même qualité. 

C'est aussi le droit romain qui nous a fourni ces adages ^ 
devenus si familiers au palais, parce qu'ils portent l'empreinte 
de la sagesse qui les a dictés : Reus excipiendo fit actor. 
(L. 1, ff. de Except.) Cui damtÂS actionem^ eident muitd 
magis actionem cotnpetere quis diceret. ( L. 1 56, ^ 1 , de Re- 
gul. \uHs,) Doio fadt , quicumque id quod quâquâ excep* 
" ' ' ' ' ■ '■ ■' ^ 

fi)Voj. MM. Cabb., t. 1, p. 466, elB. S. P., p. aao, 3«alin., qui pen- 
aeht qu'il résulte du serment une exception péremptoire. 
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tione elidi potest^ petit» (L. 2, § 5, de doli mali et melûs 
Excepl.) — EofiD, une loi romaine (la loi 3 au tit. deExcept.) 
distingue et définit les diverses sortes d'exceptions. 

L'acte dans lequel les exceptions du défendeur sont consi- 
gnées, s'appelle acte de défenses ; si de son côlé le deman- 
deur oppose à ces exceptions des exceptions nouvelles, il le 
fâil par requête ou par uii simple acte appelé réplique. Plu* 
sieurs textes du Digeste et du Gode parlent de la dupiiqtie, 
àe \a tripiique ^ et laissent entrevoir ainsi, que les procès 
pouvaient s'éterniser à Rome, puisque les plaideurs pouvaient 
toujours ajouter à leurs moyens. — - Il paraît que dans notre 
législation , on ne s'était pas occupé nau plus à fixer le nom- 
bre des actes de défenses que chaque partie pouvait fournir. 
Aux termes de l'art. 3, til. 14 de l'ordonnance de 1667, l'af- 
faire devait être assez instruite après la réplique dudenian- 
deur ; le Code de procédure restreint de même la lutte judi- 
ciaire à la signification d'un acte de la part de chacune des 
parties. (Art. 77, 78 et 81.) 

On peut diviser les exceptions en trois classes générales, sa- 
voir : les exceptions déclinaloires ou renvois , les exceptions 
péremptoires et les exceptions dilatoires. 

Les exceptions déclinatoires sont ainsi nommées du mot la- 
lin deciinare^ parce qu'elles tendent à éviter le tribunal de- 
vant lequel ou se trouve appelé, pour porter sa défense au 
ibnd devant d'autres juges. . 

La nature et le but de ces sortes d'exceplion»indiquent as^' 
8CZ qu'elles doivent être proposées avant toutes les autres; car 
ce serait y renoncer et reconnaître la compétence des juges 
qu'un veut décliner, que de plaider au fond devant eux; la 
disposition du nouveau Code (art. 169) est à cet égard aussi 
formelle que celle de l'ordonnance (art. 3 , til. 6). La partie 
est non recevable à demander le renvoi après avoir présenté 
d'autres exceptions (1). 

(1) JNoui ne uous occuperons pa» ici des exceptions d'incompétence qui 
seront traitées au mot renvoi. 



Digitized by VjOOQIC 



EXCEPTIONS. 417 

Les exceptions péremptoires , ainsi que Tindique rétymo- 
logie de ce mot^ ont pour objet d^anéantîr, soit Taction , si 
elles portent sur lé droit, en lui-même, soit Tinstance par la- 
quelle elle est exercée 9 si elles sont dirigées contre, quelques 
actes de la procédure (i). 

On sent que celles de cette dernière espèce doivent être 
proposées avant les autres , parce qu*il est inutile de discuter 
sur le fond de la contestation «n lui-même, si cette contes- 
tation n'est pas régulièrement portée devant les tribunaux ; 
aussi le Gode de procédure (art. 173), confirmant la disposi- 
tion de Tordonnance de 1667 (art. 5, tit. 5) , exige que les 
nullités d'exploit soient proposées avant toutes autres ezcep* 
tiens , autres que les exceptions d'incompétence. 

Enfin, par les exceptions e/î^atoir^^, le défendeur repousse 
temporairemetU l'action, lors même qu'elle est bien fondée. 
ïell« est l'exception qui appartient à l'héritier actionné dans 
les délais que la loi lui accorde pour faire inventaire et déli- 
bérer. Puisque le mérite de la demande au fond n'est pas un 
obstacle aux exceptions dilatoires, il est naturel que ces ex- 
ceptions soient proposées avant les exceptions péremptoires 
• de première classe , qui tendent à prouver que la demande 
est mal fondée. — En résumé, on doit proposer ces diverses 
exceptions dans l'ordre suivant : i** les déclinaloires (2) ; a* les 
nullités d'exploit ; 5*" les exceptions dilatoires; 4olcs exceptions 
péremptoîrés proprement dites. (Coff.) 

(1) Selon M. MsaLiii > B^p. , t. 8 , p.66i , a* cx)l« , a* al, la question (fe sa- 
voir si le consentement peut couvrir une nullité absolue dépend de la gravité 
de cette nullité. Il cite plusieurs décisions è l'appui de cette doctrine^ 

(a) M. Gabb, , 1. 1 , p. 4^^ 9 n*^ 7o3 , décide avec raison que Tezception de 
ia caution judieatum soivi^ ne peut pas être suppléée parle juge, puisque 
Tart. 166 dit : Si 4e défendeur ie requiert * Plus loin, n^ 74a et 746 , il 
ajoute encore fort judicieusement que i* si l'on oppose une nullitë d'ex|>lott 
avant une exception déclinatoire , cette exception est couverte; a* que par 
une conséquence forcée , celui qui propose un déclinatoire avant de parler 
de ia nullité de l'appel , est recevable h faire valoir postérieurement cette 
nullité. 
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JËxTBAiT des observations préiinmiaires de la Cour de Cas- 
sation sur le projet du Code de procédure civiie. 
LIVRE I". — De i*admimHration de ia justice en générai. 
TiTBE III. — Des exceptions et défenses. 

63. Nul ne peut être condamné sans avoir été entendu ou dûment appelé. 
Il peut opposer au demandeur des exceptions ou des défenses. 

CHiPIfBB PHBMIBB, — DBf AXCBVTIOITS. 

65, Il y a quatre espèces d'exceptions : celles qui touchent la forme de 
procéder, les exceptions déclinatoires ,^ les dilatoires et les père m pto ires. 
Section première, — Des eqseeptions qui touchent ta forme de procéder, 

64. Ces exceptions tendent à faire renvoyer le défendeur des demandes 
ibrmëes contre lui à cause de quelque vice qui se trouve dans la forme de 
J'aÎQuroement , lî ce vice rend l'exploit nul aux termes de la loi. 

65. Les vices de l'exploit d'aJQurnemeQt frappent ou sur la forme de l'ex- 
ploit en lui-même ou sur la demande renfermée daiis l'exploit. 

66. Celui qui comparaît sur un exploit d'ajournement vicié dans sa forme, 
en couvre Fa nullité par sa comparution, à moins qu'il ne prétende avoir 
acquis la prescription de l'action depuis que l'exploit d'ajotfrnement lui a 
éuS signifié ; «t dans ce d^rmer cas, il ne pourra opposer la nuHîté de l'exploit 
qu'en proposant l'exception de prescription. 11 peut aussi dem^ader la nul-» 
litd du jugeaient rendu par défaut vçontre Lui, en la fondant sur la môme 
nullité de l'exploit. 

67. Si l'exploit d'ajournement est nul , soit parce qu'il n'est pas libellé , 
soît parce qu'il ne l'est pas dansles formes voulues par la loi, la comparution 
du défendeur ft'empêchera pas qu'il puisse l'ofiposer. 

€8. Si lé juge , avant de rendre un jugement par dé&ut 9 s'aperçoit de la 
nullité xle l'exploit d'ajournement, il la déclarera d'office, condamnera 
^'huissier exploitant à l'amende, s'il en écliet, ejt délaissera le demandeur à 
^e pourvoir conformément à la loi. L'appel 4*"» tel jugement^ne sera pas 
receyable, excepté dans le cas où la nullité 4e i'exploiç entraîneralV la prcs- 
icription de l'action. 

Section a. — Dm exceptions dédinatoires, 
§ i**^ .— De l'exception d'incompétence. 

69. Cette exception a ppur objet de décliner 1% juridiction du tribunal; 
lievapt lequel la demande est formée. Un demandeur peut, en cbangeant^ 
pu modifiant ses conclusions, écarter l'exception d'incompétence proposée 
par le demandeur, en offrant de refonder les dépens , s'il en éclict. 

70. L'incompétence résulte , ou de la matière qui fait l'objet de la de- 
mande, ou da domicile du défendeur, ou de la situation du bien i^'~ 
fendiqué. 
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71. Il y a îaoompétenceà raisoa delà matière, lorsque l'actioaeiit intentée 
devant un juge d'exception ,^ur quelque inatière qui ne lui est pa« altribuée, 
jOd lorsque la demande est formée devant un juge ordinaire , sur une inatière 
que k loi a invariablement ^isjtraite de la juridiction. 

^9. Il y a ihcompéteuceà raison de ta personne « lorsqu'en matière pcrson? 
nelle, le défendeuc n^a pas son domicile, ou sa résidenee, s'il est étranger, 
dans le ressort du juge devant lequel il est assigné^ sauf cependant les exr 
ceptions déterminée» par la loi.. 

75. ïl'incompétence à-raison de la situation a lieu quand on intente une 
action pètitoire ou possessoire devant un tribunal- qui &*embra«8e pas dans 
jBon ressort l'ijoimeuble qui fait Tobjet de Taction. 

^ a. D0 i'êoceefklUm de UtUfendanec. 

74. L'ei^ception de litispeudance est légitimement opposée, lorsqu'il y a 
déjà une aultre instance existante pour le môme objets p^urja même cause, 
et entre les mêmes personnes agissant en. la môme %ualHé* Son effet est d'a- 
néantir la .première instance , sauf au. demandeur ^ suivre les errcmens de 
la première )( après avoir confondu les dépens de la st^coi^de* 

75. Si le tribunal devant lequel ia première instance aura été- in tentée est 
incompétent, à cause ^ de la matière, l'cxceplipu de lilispendance n'aura 
d'autre effet jq^ùe d'empêcher le demandeur de poursuivre Tiostançe nou- 
yelle avant d'avoir rapporté son désistement de Id première, fait au greffe 
du tribunal où elle aura été intent4e* ... 

'•'-'■■->§• 5." 

}SectUm^,^^*Ùet^€xeepUonsdUat&iro9, ' 

91.' Lé» exdbplîons -éilsteires tendi^nt à éili'érer la poursuite de l'action et- 
à suspendre IHostiwotion de la; eau^' dans -tous les cas où quelque fait^oit 
lapnScéder* - .... - 

95. Ces ekoéptions procèdent dé ï\k- quatiié^e l'action oU de la qurilRé des 
parties. /^ .. . 

94. Celles qui procèdent de la qualité des actions sont lorsqu'on oppose 
au demandeur qu'itagit prématurément, ou lorsqu'une caution assignée op- 
pose le bénéfice^de discussion ou dd division , Ou lorsque le défendeur a un 
garant à mettre en oavfise, et danscl^utrcs cas semblables.' 

95. Les exceptions dilatoire» qui procèdent de la qualité des parties sont 
lorsqu'on oppose à un fils de famille, à une femme mariée, au maire d'une 
commune, à l'administrateur d'un établissement public^ qu'il agit ou se dé- 
fend sans y être valablement autorisé. A celui qui agît comme héritier ou 
doaataire, qu'il n'a pas rapporté les lictes propres à établir sa qualité; ou sj 
un défendeur, assigné comme héritier ou donataire, prétend qu'il ne l'c^rl 
pas; ou si «ne venré, assignée comnàe commune, dénie de l'être , ou dCr 
fiiaude à jouir da délai que la loi lui accorde pour délibérer. Dans tous ce^ 
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cas et autres lemblables , le demandeur est arrêté <îéDS son- aotion ». et U ne 
peut la suivre avant que ces exceptions soient jugées. 

96. S'il 7 a connexîté entre deux causes pendahtes devant le môme tri- 
bunal, celui qui sera partie dans toutes les deux pourra en demander la 
jonction. Si ces deux causes sont pendantes devant deux tribunaux soumis.à 
la même cour d'appel, la jonction sera demandée à ceite-eour; mais si elles 
étaient pendantes devant deux cours d'appel, ou devant deux tribunaux 
aboutissant â différentes Cours d'appel, la jonction ne pourraêtre demandée 
qu'à la Cour de cassation. Il ny a pas lieu à la jonction , quoiqu'il y ait con- 
nexîté entre une affiiire pendante devint une Cour d'appel et une autre 
agitée devant un tribunal de première inistaoreé 

Stotionli,-^ DeiexeepHoMfértmftoirti. 

97. Les exceptions pérepptoires sont celles qui écartent à jamais l'action^ 
sans examiner au fond sa justice ou son injustice. On les nomme aussi plus 
particulièrement que toutes les autres fins de non-recevoir. Telles sont les 
exceptions de prescription, de décbéancfe, de transaction, de la cbose jugée,, 
de péremption et autres semblables ; elles peuvent être opposées en tout 
état de cause. 

S ]. — De i'exception deffretoription» 

98. lia prescription s'acquiert dans le cas et par le laps de temps déter- 
miné par le Gode civil. 

% 2» -^ Dû i'eœeeplion de déchéance, 

99. L'exception de déchéance a lieu lorsque celui qui a droit d'appeler ouv 
de former opposition à un jugement rendu par défaut, ou de se pourvoir, 
soit par requête civile, soit en cassation, contre «a jugemeàl définitif^ Lusse 
expirer le délai que la loi lui accorde pour se pourvoir. Oo ne peut renoncee 
à cette exception ni avant, ni après l'avoir acquise; et si la partie qiii pour- 
rait l'opposer la néglige, le juge la suppléera d'office, si les débats la portent 
à sa connaissance, ou si la cause est jugéesur rapport ou sur délibéré dans la 
chambre du conseil, 

S 3, — De (^exception de ia choie jugée, 

100. Un jugement définitif rendu en premier ressort acquiert l'autorité de 
ia cho$e jugée, fût-il même nul de plein droit, lorsqa^on n'eu a point ap^ 
pelé dans le délai utile, ou lorsque l'appel n'est pas reeevable , soit parce 
que l^instance d'appel est périmée , soit pfirce que les parties ont fohvelle- 
ment acquiescé à la sentence (>)• 

(1} Cette disposition est d'autant plus nécessaire , que dans upe grajstde 
partie du pays conquis pendant la guerre précédente , on tient encore beau- 
coup àTassertloo qu'un jugement nul de plein droit peut être «I ta quépac 
Voie de nullité , pendant trente ans.. 
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•loi. X'acqaiescemeQt formel ne se présume pas, et ^ 'il n'est poiot esprte, 
il Faut qu'il soit la conséquence vraie et nécessaire du fait dont on veut le 
'taire résulter, (i) En conséquence, celui qui, se trompant sur le montant des 
condamnations prononcées contre lui , offre , comme entière exécution du 
jugement, -une valeur moindre que celle à laquelle il. est condamné, n'est 
pas réputé y avoir acquiescé , à moins que son adversaire ne se contente de 
ce paiement. Pareillement, quand on déclare se référera la justice du Irt- 
imnai ^oudèe que ie tritfunai déddera, on n'acquiesce pas éventuellement 
au jugement qui sera prononcé . 

ioa« Celui qui bit signifier un jugement rendu , soit en premier, soit en 
dernier ressort , avec commandement de souffrir l'exécution, y acquiesce ^ 
cependant, si sa partie adverse se pourvoit contre ce jugement, l'acquiesce- 
ment sera réputé non avenu , et il pourra se pourvoir à son tour dansie délai 
de la loi« lequel commencera à courir du jour où le pourvoi de son adver- 
saire lui aura été signifié à personne op domicile. 

io5. Vn jugement rendu en dernier ressort est réputé avoir l'autorité de 
la chose jugée, malgré le pourvoi en cassation, ou la requête civile^ jusqu'à 
ce qu'il ail été cassé ou rescind.é, à moins que le pourvoi ne soit suspensif, 
co(nm^ dans le cas de l'art. 363 du Gode civil. 
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profit de qui la loi exige cette audition, 8. — .... Elle, peut être pro- 
noncée en appel surla demande du procureur général, 6o. — .... Elle ne 
peut être proposée en cassation, lorsqu'elle ne l'a pas été sur l'appel, 3.—... 
Il en est de même dé la nullité résultant de ce qu'un jugement aurait 
été rendu sans président, 4* "-"•••• De celle résultant de ce que l'oppo- 
sition à un jugement aurait été formée après les délais , nullité qui ne peut 
pas être suppléée par le juge , i8. — La partie qui propose des moyens - 
au fond , couvre toutei exceptions de forme , 88. — .«.. Même en- faisant 
des réserves « a8« — .... Cette règle s'applique aux nullités de forme d'une 
contrainte contre un contribuable , aj, 99.. — .... Aux nullités des actes 



(i)Les débats journaliers qui s'élevaient sur la question de savoir s'il y a 
ou s'il n'y a pas acquiescement formel â un jugement , nous engagent à pro- 
poser cet article, que nous avons modelé sur la disposition de l'art. 1273 du 
Code civil, relatif à la novation. 
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d'appel, si, — .... Elle s'appiiqàe également aux instances peùdantès 
devant la Cour de cassation ,92. — .... Elle a lieu en matière correction- 
nelle pour le défaut d'enregistrement de l'exploit, 32 et 61. — Les nul- 
lités d'exploit sont-elles couvertes par une constitution d'avoué , avec ou 
San» réserves de tous moyens , 3i , 55 , 66, 76 et io6î — La défense au 
fond couvre la.fin de non recevoir, résultant du défaut de qualité dé l'hé- 
ritier, 32. — Les nullités se couvrent par la demande en communication' 
de pièces , encore que la' communication n'ait pas eu lieu , 34 , 4o > ^0/ 
97et io4* — - La fin de non recevoir, résultant contre une demande en res- 
tision de vente de l'expiration du délai , doit' être proposée avant le ju- 
ement qui nomme des experts , 3o. — Le% ntiUités de formes sont cou- 
vertes par une demande en jonction du profit du défaut , 37 et 6a. — «.. 
Far une réponse aux griefs nonobstant des réserves, 25. — .... Par de^ 
conclusions tendantes à la confirmation pure et simple d'un jugement 
de première .instance, 20. — ... Par -une opposition dont la partie est dé- 
chue , ' pour ne l^v^r pas réitérée de la manière prescrite par la loi , 
42. — ..• Par une opposition à un premier jugement par défaut , 100.... 
Par l'obtention d'un arrêt par défaut, 67..». par un exploit d'anticipation 
pure et simple, 23.... — Doivent être proposées, in (ifnine iUis, l'ex- 
' ception de discussion, i9>*** L'exception dilatoire, 77-»" la nullité ré- 
sultant du défaut de transcription du procès-verbal de non couciliation*. 
7.,.. Les nullités d'une enquête, 35 et 119 — .... La nullité d'une significa- 
tion de requête en péremption d'instance, 11a. La nullité résultant de 
ce qu'un acte d'appel ne contient pas de constitution d'avoué , n'est pas 
couverte par une notification faite de l(k part de l'intimé à un avoué 
de la Cour, 87. -^. La partie qui ne se borne pas à demander Li nullité 
d'une opposition pour vice de forme, mais qui conclut au fond,, couvre 
la nullité , 86. — La fin de non recevoir qui peut s'élever contre une 
opposition à jugement est- couverte par des défenses au fond ou par l'exé- 
cution du jugement. qui a rejeté la fin de riop recevoir, i3. •^ Si dans 
une plaidoirie afin de jonction d'instances , l'intimé oppose une nullité, 
il n'est plus recevable à en opposer une autre d^ns une seconde plai- 
doirie , 36. — Un tribunal ne' peut prononcer la nullité d'un exploit d'as- 
Signatioa, lorsque Je défendeur s'est borné à conclure au débonté de la 
demande tant par nullité qu'autrement , 59. — Une nullité de juge- 
ment est couverte lorsqu'elle n'est point énoncée dans l'acte d'appel" 
et que l'acte ne contient pas de réserves, 83. — L'intervention du maire 
dans rinstance en cassation Couvre la nullité résultante, de ce que le 
pourvoi aurait été formé â la requête des habitans de la commune, 93. 
•=^ Une partie qui conclut à ce que les appelant soient déclarés non re** 
écvablcs , n'est pas censée avoir demandé la nullité de l'acte d'appel, a r/ 
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<i^ Les nuUIrés d'une enquête sont couvertes par la présence de la partie 
à cette enquête , lors même que la partie a fait des réserves contre le»' 
nullités ) 4t et 109. ^- Lorsque Tintinié fait placer la cause au rôle des 
audiences solennelles , il renonce aux exceptions qui ne peuvent être 
placées qu'au rôle des causes sommaires , 64* -^ Lorsqu^un jugement 
passé .en force dcfhose jugée a supposé valables des procédures nulles, 
on ne peut plus attaquer ces procédures et en faire prononcer la nullité^ 
70. -^ Sous Tordonnance de 1667 , les défcoses au fond en couvrant les 
nullités de l'assignation couvraient aussi celles de la citation., 9, 
Cas où LB5 iluLUTés m SONT PAS cooviiRTBs. — Ëllcs ne lesont pas par la plai- 
doirie de l'avocat au fond, 58. — .... Far la sommation d'audience, 33. 

— .... Par la sommation d'instruire, 118. — ..^.. — .... Far la 
présentation de l'intimé au greffe, 39. — .... Far la demande d'in- 
troduire l'appel par urgence ou la citation pour' venir plaider. , 3i. 

— .... Far la production même de l'exploit de demande , 16. — .... 
Quoiqu'on n'y ait pas conclu en première instance , si elles ' ont été 
présentées au bureau de paix, 1. — .... Quoiqu'elles n'aient pas été 
proposées au bureau de conciliation , 17. — .... Quoiqu'elles soient sur- 
venues depuis l'appel, 12. — .... Celles résultant de ce qu'une surenchère 
a été notifiée trop tard ou qu'il n'y* a pas idonéité dans la caution, 108.' 

— ....Les demandes en nullité d'inscription , 91. — .... Celles fondées 
sur ce que les parties auraient donné à des arbitres la qualité d'^amia- 
bles compositeurs , 116. — ..... Celles résultant de ce que le jugement 
est en dernier ressort, 110. — .... Ou que l'appel a été interjeté après les 
délais , 89. — ...". Ou qu'ily a chose jugée, 26.... — Ou que le demandeur 
n'a ni qualité ni intérêt ^ 10 et 54* — ^.... La nullité résultant de ce que 
Fappel a été émis dans la huitaine, 72.—.... Lorsqu'on oppose la pres- 
cription , i.i4* — •••• Lorsqu'il s'agit de la forme des procès-verbaux des' 
droits réunis , 24. — La nullité d'une enquête n'est pas couverte par la 
présence de l'avoué , nr par lés interpellations aux témoins , ni par la 
conti'e-enquête à laquelle cette partie a fait procéder , 62 et 65. — .... 
La nullité d'une assignation donnée devant le tribunal n'est pas cou- 
verte par là comparution de. la partie en référé sur une assignation sem- 
blable # i5. — Celui qui demande la mise en cause de co- héritiers , ne 
renonce pas à la nullité de l'assignation, 11. — La nullité d'un acte d'ap- 
pel signifié à deux personnes par une seule et même copie ne se couvre 
pas par une opposition à l'arrêt par défaut obtenu sur cet appel, renouve- 
lée par requête contenant développement de moyens, 71. — Le défaut 
de signification d'un jugement peut être opposé quoiqu'on ait d'abord 
négligé de s'en prévaloir, 85. — Il n'est pas nécessaire d'énoncer nom- 
mément la nullité, il suffît de déchrer in limine Utis, qa'on la fera valoix< 
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«t de la relever ensuite en plaidant , 4^ et 6a. — L'inlimé peut , après 
la plaidoirie de rappelant » proposer nne fin de non recevoir contre Tap* 
pel , 95. — La défense au fond ne couvre pas la nullité de l'explcit à 
l'égard des parties appelées en cause, lorsqu'elle a été présentée par le 
défendeur originaire « 44* 

QoBSTioNS DïVBBSBS. — Une nullité d'exploit ne peut être proposée en 
même temps que Texception d'incompétence* 63. — L'art. 173 s'ap- 
plique aux nnllitéff de jugement , 78. -7- Une partie peut-elle d'elle-même 
et sans qu'il intervienne jugement , remédier aux nullités d'exploit 
ou à celles des actes de procédure, laa. — « La nullité d'une citation 
pour contravention de police ne peut être prononcée d'office par le tri- 
bunal, 90/ — La nullité d'un exploit peut n'être pas prononcée s'il n'en 
est résulté aucun préjudice , 107. — Les juges, sous l'ordonnance -de 
1667, devaient examiner d'abord les fins de non recevoir et y sta- 
tuer avant de s'occuper du fond, 5. — Le moyen d'inscription de faux in- 
cident contre un jugement, est couvert par l'exécution de ce jugement 
ou par rinudlité au procès de la pièce arguée de faux, i4> — Lorsqu'un 
arrêt passé en force de chose jugée a ordonné cotre les parties une com- 
munication- des livres , l'une dalles ne peut , après avoir fait la commu- 
nication , demander à être fenvoyéésur le fond devant les premiers juges 
pour avoir deux degrés de jurisdlction , il 1. 

QoBSTiOKS ^TBANGBBBs A l'abticle. — Lorsqu'unc partie ne représente pas 
I9 copie d'un^ sommation qui lui a été faite, l'original présenté parla 
partie adverse peut lui être opposé, io5. — La demande en gommages- 
intérêts exercée contre un condamné aux travaux forcés à perpétuité 
n'est pas soumise au préliminaire de conciliation. io3. — Une assi- 
^gnation donnée au domicile de lait est valable lorsque le domicile de 
droit n'est pas légalement connu, ag. — Lç domicile de l'assigné est 
suffisamment indiqué , quoique le numéro de la maisoQ qu'il habite 
ne le soit pas , 4^* *~* Un . exploit est nul , s'il n'indique pas le tribunal 
auquel l'huissier est attaché, 4^* —■•••• Si la copie est déclarée remise à 
l'adjoint, et qu'il n'y en ait pas du nom de celui qui est désigné. 47* 
— L'exploit est nul s'il n'indique pas le rapport de la personne ^ laquelle 
la copie a été laissée avec l'assigné, 5i. — Le condamné aux travaux forcés 
à perpétuité peut être valablement assigné par la partie civile qui réclamé 
des dommages-intérêts , au domicile qu'il avait avant son arrestation , et 
la copie peut être remise à son commensal habituel, 101. — t^a significa- 
tion d'un exploit à l'ancien domicile est valable tant que le nouveau n'est 
pas légalement acquis, 63 éis. -^ En matière de divorce, la femme peut 
être assignée au domicile de son mari, lors môme qu'elle n'y demeure 
pas , 48. — Si l'exécution d'un arrêt est poursuivie devant un tribunal. 
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on ne peut oi donner rtxécutionprofisoirejsi^n oppose une Iraosaclion. 98. 

— Est nul le jugement qui, sans énoncer les motifs, accorde au débiteur 
un délai pour se libérer. 8a. — On peut, dans la huitaine , signifier un ju- 
gement qui ordonne un serment, avec somiàation de s'y conformer. 74. 

— Les jugemens par défaut , en matière de divorce, ne sont pas suscep- 
tibles d'opposition. 49* — ^^ péremption de la citation de reprise d'in^^ 
tance entraîne la péremption de l'instance principale. ii5. — Un témoin 
ne peut être reproché comme créancier d'une faillite ,s'il n'existe pas de 
titre de créance. 1 ao. — L'agent provisoire d'une faillite qui a cessé ses 
fonctions peut être entendu dans une affaire concernant la faillite, lai. — 
La notification du nom des témoins et l'assignation en matière d'enquête 
peuvent avoir lieu par des actes séparés, et le premier acte peut n'être pas 
revêtu de toutes les formalités exigées pour les exploits d'ajournement. 55. 

— On doit interjeter appel du jugement qui statue sur la nullité des pro- 
cédures postérieures à l'adjudication préparatoire dans la huitaine de sa 
prononciation. 96. — Le cessionnaire d'une créance peut , sur l'appel, 
exercer une deoiande en garantie contre son cédant, ^ans le cas où la 
créance aurait été réduite. ii5. — Un jugement attaqué par la tierce op- 
position ne peut être déclaré nul comme le résultat de la fraude , avant 
que la validité de la tierce opposition ait été examinée. 6. — Le jour du 
jugement n'est point compris dans la huitaine avant laquelle on ne peut 
interjeter appel. 73. — L'acte d'appel d'un jugement d'ordre est nul s'il 
eM signifié au domicile de l'huissier qui a fait la notification du juge- 
ment. 6S, — L'acte d'appel est nul en ce que, sous l'empire du Gode de 
procédure, on y aurait assigné à comparaître dans les délais de l'oidon- 
fiance. 67. — Un acte d'appel n'est pas nul parce que l'assignation aurait 
été donnée au trUmnai d'appel au lieu de l'être à la cour d'appel. 56. <— 
L'acte d'appel est nul s'il n'est signifié au domicile élu par un comman- 
dement & fin de saisie exécution qu'à une des parties qui y ont fait élec- 
tion, quoique les deux parties y aient le même intérêt. 58. — Lorsqu'un 
jugement n'est attaqué sur l'appel que dans quelques-unes de ses dispo- 
jjitions, il y a acquiescement des autres. 80. — Une erreur de compte ne 
peut être proposée en appel, lorsqu'elle ne l'a pas été devant les premiers 
juges. 81. — Lorsqu'une poursuite en saisie immobilière a été convertie 
en vente sur publication volontaire , et qu'un créancier a obtenu sa su- 
brogation à la poursuite de <^ette vente , un autre créancier qui a connu 
le jugement ne peut demander une autre subrogation à son profit. 69. — 
L'exploit de notification de la sur-enchère à l'acquéreur non trouvé à son 
domicile, doit faire mention de cette absence avant de remelFre la copie 
au voisin. 76. — La qualité d'amiables cbmposîteurs donnée eux arbitres 
n'empêche pas l'appel de leurs décisions, 117. — L'arbitre ftommé aux 

XII. ' 5 ' 
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termes de l'art. 4^9 G. P. G. , doit référer dans son avis les débats qui ont 
eu lieu pour le règlement d'un compte. 79. — Le délai pour la significa-» 
tion de Tarrêt d'admission d'un pourvoi n'a pas couru , lorsque l'occupa" 
tiondupays par l'ennemi a interrompu les communications. 94. — Lors- 
que deux causes sont jointes , ayant chacune pour objet distinct une 
somme n'excédant pas 1,000 francs» le jugement rendu sur le tout est en 
dernier ressort. 33 bis. 
AoToaiTiis. — Auteurs qui ont parlé du désistement. laS* 

1. LorsqiCune fin de noTt'recei^oir a été proposée au hu» 
reau de paix , elle peut être reproduite sur V appel, 
bien qu^ on rien ait pas parlé en première instance, (Art. 

' 173, C. P.C.) (i). 

C'est ce qu'a jugé la Cour de cassation, le 6 nivôse an 8. Il s'agissait d'une 
fin de non-recevoir résultant de ce qu'on avait interjeté appel d'une sen- 
tence arbitrale , après l'expiration du délai donné à cet effet par la loi du 4 
brumaire an4> "-*« l'A Goua : Attendu que les demandeurs en cassation 
«yant proposé cette fin de non-recevoir au bureau de paix , le 3 frimaire 
an 4) et les défendeurs n'ayant paru ni présenté leurs griefs au tribunal civil 
du département de la Dordogne , le jugement rendu par défaut le 27 prai- 
rial an 5 n'avait pas, par la forme de sa prononciation sur le fond de l'appel , 
rendu les demandeurs non -receva blés â proposer contre l'appel cette fin de 
non-recevoir, d'autant que l'opposition formée par les frères Lambert au ju- 
gement par défaut avait anéanti ce jugement , et mis le tribunal d'appel 
dans le cas de statuer sur tous les moyens des parties; et même que si ledit 
jugement par défaut n'avait pas été rendu, et aussitôt que l'oppo&ition avait 
été formée, les demandeurs avaient proposé dès le commencement de l'ins- 
tance sur cette opposition, la fin de non recevoir résultant de l'expiration du 
délai; d'où il suit qu'en déclarant les demandeurs non recevablef dans cette 
exception, le tribunal civil du département de la Dordogne a fait une fausse 
application de l'art. 5 du titre 5 et des articles 1 et a du titre 9 de l'ordon- 
nance de 1667. ~ Par ces motifs , casse le jugement rendu par le tribunal 
civil du département de la Dordogne, le 29 messidor an 5.» 

2. Une nullité ne peut être opposée par celui du fait du^ 
quel elle provient , surtout si elle ri a pas été proposée 
in limine lilis. 

C'est ce qui a été décidé le 4 germinal an 8, par arrêt de la Gonr de cas- 

(0 On peut rapprocher cet arrêt de celui du 6 pluviôse an i3 , infrà n« 17, 
qui lui parait contraire en ce sens , que la Gour n'a pas considéré le bureau 
de paix comme un tribunal. 
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sation» sectioo civile » ainsi conçu s — • « La Gora , va l'art. 5 du tît« 5 de 
l'ordonnance de 1667, l'art. 16 de la loi des 5 et 97 mars 1791, et l'art* 4 de 
la lot du 4 germinal an a ^ — Et considérant que ce n'est que devant le tri- 
bunal d'appel , et après avoir plaidé au fond devant celui de première in- 
stance, que le défendeur en cassation s'est plaint de ce qu'il avait ëtè repré- 
senté au bureau de paix par un huissier ; que néanmoins le tribunal civil du 
département de Maioe-et-Loire a déclaré nul le procès-verbal constatant la 
non conciliation sous ce seul prétexte » qu'nn buissier avait été admis à re* 
présenter au bureau de paix l'une des parties , et que par là ce tribunal a 
fait une fausse application de l'art. i6 de la loi des 6 et 27 mars 1791 9 qui 
ne peut être invoqué par la partie même qui l'a violé , et qu'il est contre- 
venu, tant à l'art. 5 du titre 5 de l'ordonnance de 1667, qui veut que toute 
nullité soit proposée in iimine iitis , qu'à l'art. 4 de la loi du 4 germinal 
an a , qui ne permet pas de faire valoir une nullité du fait delà partie , qui 
n'a pas été reprochée devant les premiers juges» et moins encore une nullité 
du propre fait de la partie qui l'oppose ; — Casse, etc. 

Nota. M. Gare. , 1. 1, p. 4^7* note 9, n« i5, dit que cet arrêt est une con- 
séquence du principe qui résulte d'un grand nombre de textes çu'o» na 
peut jamais plaider contre son propre fait» Telle est aussi l'opinion des au- 
teurs du Pa. Fa. , t. a, p. 37, et de M. B. S. P. , p. i4a, 3« alin« 9 et 477 » 
notes aoet 21, w* i, 

3. On ne peut se faire un moyen de cassation contre un 
airêt d^ appel ^ de ce qu'il n'a pas annullé un jugement 
de première instance , pour défaut de conclusions du mi- 
nisière public, lorsque cette annullation ri a pas été de-- 
mandée en temps utile. 

Cette question serait sans doute résolue de la même manière aujourd'buî» 
puisque sa solution est la conséquence de cet axiome , qu'un acte irrégulier 
n'est jamais nul de plein droit, mats seulement anntUaéte dans l'intérêt de 
parties intéressées. ( Coff. ) 

La dame Bardeney avait succooibé dans un procès où elle agissait comme 
défenderesse, sans l'autorisation de son mari, et sans que le ministère public 
eût été entendu. Elle avait interjeté appel, et son défenseur, après avoir de- 
mandé au fond l'infirmation du jugement de première instance , avait bien 
observé que ce jugement ne mentionnait pas la présence du ministère pu" 
blic, mais c'était au moment où les questions étant posées, la Cour avait or- 
donné qu'il en serait délibéré , on n'j eut donc aucun égard, et l'appellation 
fut mise au néant. Sur le pourvoi en cassation, la section des requêtes a sta- 
tué le II frimaire an 9, par l'arrêt suivant : — La Couh, attendu que le 
défaut de conclusions du ministère public , lors du jugement de première 

5. 
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rendu sans président ^ est couyerte, si elle n'a été pro- 
posée sur l'appel ( i ). 

Un jugement du tribunal de commerce avait été rendu 
contre le sieur Petit, et confirmé sur l'appel. Le sieur Petit 
attaquait l'arrêt en cassation , comme ayant confirmé un ju- 
gement nul. Il faisait résulter la nullité de ce que le jugement 
avait été rendu sans président , et de ce que la copie à lui si- 
gnifiée ne disait pas que le président Teût revêtue de sa signa ^ 
ture. Mais le 4 i^îvose an 9 arrêt de la Cour de cassation, 
section civile y par lequel : — La Cour , attendu que le deman- 
deur n'a pas articulé sur l'appel l'irrégularité qu'il cote au- 
jourd'hui sur le jugement de première instance, — Rejette.» 

5. Les Juges, sous r ordonnance de 1667, devaient exami- 
ner d^ abord les fins de non^rece^oir^ et y statuer, aç^ant 
de s'occuper du fond. 

6. Un jugement attaqué par la tierce-opposition ne peut 
être déclaré nul, comme le résultat de la fraude avant 
que la validité de la tierce-opposition ait été exa^ 
minée (2). 

Paemièbe ESPECE. — Un jugement du tribunal du FîuMtère, 
en rejetant ies exceptions proposées par la veuve Ârnou , Ta - 
vait condamnée également au fond; — sur l'appel, le tribu- 
nal d'Ile-et-Vilaine 5 avait confirmé.— Pourvoi en cassation , 
et le 12 nivôse an IX, arrêt par lequel, — • a Là^ Coda, vu 
l'art. 5, tit. 5, de l'ordonnance de 1667, vu l'art. 5 du tit. 6^ 
même ordonnance. Considérant que le tribunal civil du dé- 
partement d'Ile-et-Vilaine a confirmé un jugement du tribu- 
nal du Fini8tère> qui statuait sur le fond en même temps que 
sur les réclamations proposées par la veuve Ârpou^ quoique 
dans aucun de ces tribunaux ^ cette veuve n'eût défendu au 
fond; — Casse, etc. ■ 

DttcxiBiiK ESPitcB. Des acquéreurs de biens ayant appartenu au sîeur 
Meyer , troublés par la femme de celui-ci , qui voulait exercer des reprises , 

(i) Voy. sufra^n" 3, farrêt du 11 frimaire an 9. 
(a) Cette question se trouve â la deuxième, espèce.. 
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coDteitent ton hypothèque, et sur l'appel du jugement qui les déboute Ib 
forment tierce-opposition au jugement de séparation de biens du 16 germi- 
nal an z. Un arrêt de la Cour de Golmar , sans s'arrêter aux fins de non re- 
cevoir proposées contre la tierce-opposition par la dame Meycr, ni aux ju- 
gemens de séparation et de liquidation des 16 germinal au x et i4 nîvose an 
XII , lesquels en ce qui concerne les acquéreurs, la Cour déctare nuh, 
comme effet de collusion et de fraude concertés entre l'intimée et son mari, 
dit qu'il a été mal jugé, et attendu... ( La Cour statue sur les effets de la 
séparation. » ) 

Pourvoi en cassation, et le 3o août 1808, arrêt de la section civile ainsi 
conçu : — « La Goob, vu l'art. 5 du titre 5, et l'art. 5 du lit. 27 de l'ordon- 
nance de 1667; et attendu qu'il résulte des conclusions prises par la partie 
devant la Cour d'appel de Golmar et des questions posées dans l'arrêt, que 
cette Cour avait à statuer i* sur l'appel déclaré par Zimmesmann et consorts, 
des jugemens rendus par le tribunal de Strasbourg, les 16 germinal an z et 
i4 nivôse an xa et sur la tierce-opposition subsidiaire formée par lesdits 
Zimmesmann et consorts, envers lesdittf jugements ; a<> sur les fins de non- 
recevoir proposées par la femme Meyer contre cet appel et celte tierce-op- 
position ; 3« sur^ les appels desdits Zimmesmann et cunsorts envers le juge- 
ment du tribunal de Strasbourg, du 17 thermidor an xiii : que l'ordre de 
la procédure et la règle prescrite par l'article 5 du titre 5 de l'ordonnance de 
1667 faisaient un devoir à cette Cour d'examiner d'abord les fins de non* 
recevoir , et d'y statuer préalablement ; que dans le cas où elle aurait trouvé 
que ces fins de non-recevoir étaient^ fondées , elle ne pouvait plus s'occu- 
per du mérite de ces jugemens « qui alors avaient acquis, entre les parties, 
l'autorité de la chose jugée , d'après l'article 5 du titre 37 de l'ordonnaince 
de 1667. 

Que les nullités qui auraient pu se rencontrer dans les jugemens, n'au- 
raient pn autoriser la Gour d'appel à les annuler, qu'autant qu'elle aurait 
été légalement investie , et que les jugemens auraient été susceptibles d'être 
attaqués par une voie légale ; qu'au mépris de ces règles , la Gour d'appel 
de Golmar a cru pouvoir se dispenser de s'occuper des fins de non-recetoir 
proposées par la demanderesse en cassation , et annuler les jugemens de 
séparation et de liquidation de dot, qu'elle avait obtenus, sans qu'il fût né- 
cessaire , se!on ladite Goor, de lesimpugner par la voie d'appel , ni par celle 
de la tierce-opposition ; 

Que par ce moyen elle a créé une nouvelle voie pour attaquer les juge- 
mens de première instance , lors même que les voies légales auraient été 
épuisées, ou qu'on se serait rendu non-recevable à en user; d'où il suit 
qu'elle a commis un excès de pouvoir, et violé les articles de l'ordoianance 
de 1667 , ci-dessus cités, — Casse, etc.» 
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TBOisiim BSpicB. La veuve Metge vend d'abord tes biem au lieur Lagarde 
et ensuite au sieur Papy , qui fait transcrire l'acte , et loue tout au fils de la 
Yenderesse. Le sieur L&garde cède ses droits au sieur Derat » qui attaque 
Metge fils en délaissement ;: le sieur Papy intervient, Derat soutient qu'il 
n'eàt que le prête-nom de Metge fils. Jugement qui maintient Papy dans sa 
propriété^ — AppeL La copie signifiée au sieur Papy portait une date posté- 
rieure au délai voulu par la loi ; il oppose la nullité , maïs la Cour d'appel 
a écarté cette fin de non-recevoir, en décidant que Papy ne pouvait se 
p aindre de ce qpi*k son égard , l'acte d'appel n'était point régulier , attenda 
qu'il n'avait dans la cause aucun intérêt pcrsonuel, et qu'il n'y jouait que 
le rôle de prôtc-nom de Metge ; que l'acte d'appel avait été régulièrement 
signifié à ce dernier^ et que quand il ne l'aurait pas été de même à Papy, 
eelui-cî n'étant qne la personne interposée de ce|iii-là , serait sans droit et 
sans qualité pour critiquer l'acte d'appel. — Pourvoi en cassation >. et le S 
mars 1810 , arrêt de la section civile , par lequel : — « La. Coda ; vu l'art* 5^ 
titre 5 de Tordono. de 1667; et attendu que la fin de non-rccevoir proposée 
contre l'appel formait une exception péremptoire et l'objet d'une questioa 
préjudicielle et absolument indépendante du fond de Tafiaire; 

Que la Cour d'appel ne pouvait s'en occuper qu'autant qu'elle s'en. trou<^ 
vAt saisie par un appel régulier et recevable ; qu'ainsi cette question devait 
fiaire nécessairement l'objet d'un examen particulier et d'une décision préa« 
lable; 

Q'en l'écartant sous le motif qu'il résultait des circonstances du procèr 
que le demandeur n'était pas le véritable acquéreur, c'était intervertir lea. 
dispositions textuelles de l'ordonnance, et juger règlement le fond de la. 
cause , et que , par conséquent , l'arrêt attaqué te trouve en opposition for« 
melle à l'article 5 , tit, 5 de l'ordonnance de 1667, — Casse , etc.s 

Nota. Ces arrêts ont £aît rapplîcation de rordQBDance deb 
1667. MM. B. S. P., p. 221, n** i5y et Carr., t* i-, p. 4619 
u^ 74^ 9 pensent que le mode de procédure consacré par ces^ 
arrêts, doit toujours être observé. Yoy. J.^ A,> t. 23^ p. i3, 
un arrêt du 22^ janvier LB21, que M. B. S. P^ invoque comme 
venant à l'appui de sa^ doctrine^ et un autre arrêt du 7 mat 
18289 rapporlé t. 55>.p..238« 
7. La nullité résultant du défaut- de transcription du pro- 

cès-verbal de non-conciliation en tête de F exploit, ne 

p^ut être opposé pour la première fois en appel. 

Ainsi jugé entre les sieur et dame Travers, par la Cour d'apr 
pcl de Paris,, le 29. pluviôse an X. — ^t Le tribunal, en adop- 
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tant les molifs des premiers juges, et considérant que le dé- 
faut de transcription du procès-verbal de non-conciliation, 
n'avait pas été objecté en première instance , dit qu'il a été 
bien jugé, mal appelé; attendu que c'e:^t une contestation 
entre mari et femme , compense les dépens. » 
8. Le défaut d'audition du ministère public ne peut être 

opposé par la partie qui figure en cause av^ec celle pour 

laquelle la loi exige cette audition (i). 

Pbsmiere esbèce. — C'est ce qui résulte d'un arrêt de la 
Cour de cassation, section des requêtes, du a? floréal an X, 
par lequel; — « La Coub, attendu qu'il n'y a pas lieu à décla- 
rer nul un jugement pour défaut de conclusions du commis- 
saire du gouvernement, lorsque les personnes en faveur des- 
quelles la communication est ordonnée, ont réussi dans leurs 
prétentionsr, et n'attaquent pas le jugement, — ' Dit qu'il a 
été bien jugé. » 

Deuxième espèce. — Il est essentiel d'observer, que d'après 
l'art. 480, C. P. C. , le défaut de communication au mîniaière 
public, dans le cas où elle est exigée par la loi, fournît une 
ouverture de requête civile et non un moyen de cassation ; et 
que cet article établit pour ce cas , d*une manière expresse , 
la distinction consignée dans l'arrêt suivant : (Coff. ) 

Le 29 mars i8i5 , arrêt de la Cour de cassation , ainsi mo- 
tivé : — «La Cour, Attendu que le concours du ministère 
public , dans les procès ou une femme est partie , n'est re- 
quis que dans son intérêt ; que , dans l'espèce, la femme a 
gagné son procès ; d'où il suit que les réclamans sont sans in- 
térêt et sans droit de se prévaloir de l'art. 83 , C. P. C. — 
Rejette. » 
g. Sous V ordonnance de 1667, ^^^ défenses au fondj en 

cous^rant les nullités de T assignation , couvraient aussi 

celles de la citation en conciliation. 

C'est ce qui a été jugé le 6 vendértiiaire an 1 1 , par arrêt de 

X) Voy. M. F. L., t. 3 , p. 751, 1" col., 8« alin., et infra^ n<" 60 et 89» 
les arrêts dei i5 avril 1811 et 7 février 181 5. 
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la Cour de cassalion , section civile, dansia cau^e du sieur 
Bourgeois, contre la dame Gambry. — Telle est aussi Topi- 
Dion de MM. Mebl. q.d., t. i, v** Bureau de paix, page 527, 
et B. S. P., page 191, note 27. — Cette question serait^ d'a- 
près Tarticlc 1^5^ C. P.C., jugée aujourd'hui dans le même 
sens. . 

10. Une exception péremptoire j dont l'effet est de prou^ 
{fer quune partie est sans qualité au fond , peut être 
opposée pour la première fois , en cause d'appel, (i) 
Première espèce. — La veuve de Brye et quelques héritiers 
de son époux étaient en procès au sujet de dispositions testa* 
mcntaires au profit de cette dame ; des jugemens et arrêts in* 
tervinrent, qui réduisirent la quotité de ces dispositions. — 
Mais les héritiers qui n'avaient pas figuré dans les instances , 
forment une nouvelle action contre la veuve de Brye. La cause 
est portée en Cour d'appel; là, pour la première fois, la 
dâmè veuve de Brye oppose aux héritiers, qu'ils ne peuvent 
profiler de ce qui a été jugé au profil de leurs cohéritiers, 
-i- Arrêt conforme du aa thermidor âu 9. — Pourvoi ; et 
le 21 vendémiaire an it , arrêt de la section des requêtes, 
par lequel, — « La Cof^R, attendu que, bien que la veuve de 
Bryé n'eût pas opposé aux demandeurs l'exception tirée de ce 
qu'ils n'étaient pas èfi qualité dans la sentence arbitrale, elle 
a pù^^ en cause d'appel, se prévaloir de cette exception, 
par^e quVUé est du nombre de^^eHes péremptoires , qui peu* 
vent être opposées en tout état de causév — Rejette. » 

Deuxième espèce. --^ Même décision de. la Cour de Trêves i 
par arrêt reridli hî i3 décembre 181 1 , dans la cause des héri- 
tiers d'Escbeck , contre la veuve Veingartner, 

TKdisièME ESPECE. — Ainsi jugé le 29 mars i8i5, par arrêt 
de la Cour d'Orléans.' - - ' 

Quatrième espèce. — Jugé dans le même sen&, par arrêt de 
la même Cour, le 19 mai 1819 , duquel il résulte ce qui suit : 



(1) Voy. infra n»» 3a et H, les wet» dw i5 mars 1808 et 4avrU 1810. 
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— La fin de non-recevoir^ opposée à une demande et Urée 
du défaut de qualité, est une exception péremptoire qui peut 
^tre présentée en tout état de cause. Elle a pour but de faire 
anéantir Taction par le défaut de capacité du demandeur, ce 
qui porte sur la substance même du procès; l'art. 186, C. P.. 
C, ne se référant qu'aux exceptions dilatoires, reçoit Tap- 
pUcatiou du principe , inciitsio u$%ius est exciusio alterius* 
OBSERVATIONS. 

L'exception dont il s'agit dans ces décisions est du nombre 
de celles qu'on appelle péremptoires du fond; tous les au- 
teurs pensent qu'il importe de les proposer avant les défenses 
au fond, parce que si elles sont accueillies , elles dispensent 
de tout autre examen; mais ils sont aussi d'avis qu'elles. peu* 
vent être proposées en tout état de cause. M. B. S« P., p. itai, 
note i5, après avoir reproché à M. Pigeau d'être tombé dans^ 
Terreur sur ce points dans sa première édition, ajoute que 
dans les éditions postérieures, cet auteur s'est borné à soute- 
nir qu'il faut proposer ces exceptions avant les défenses aa 
fond, en quoi, dit-il, il ne se trompe pas moins; cependant, 
M. PiG., 1. 1, pag. i55^ professe une doctrine entièrement con- 
forme à la jurisprudence, et à M. B« S. P., lui-même.— 
M. Pic, tom. i^pag, .199 et suiv>, et page 595, range parmi 
les exceptions péremptoires qu'oi;i peut opposer en tout état 
de cause, celles for\dées sur ce que le demandeur ne 
prouve pas la ttansmission de son droit , sur çe^qpe le titre 
qui sert de fondement à l'action est nul, sur ce que le de- 
mandeur ayant à opter entre plusieurs actions 9 a fait cette 
option ,. et enfin l'exception de division, tt H en excepte celle 
fondée sur ce que l'action n'eM pas née, et celle provenant 
de l'incapacité du dâmandjsun ^- Voy. infrà, n* 32, un arrêt 
du i5 mars 1808, qui paraît décider le principe contraire* 
Voy. aussi n'r54, 91 et 114? des arïèls des 4 avril i8io, i*'mai 
i8i5, et io)anvier i8ao. 
1 1. Celui qui demande que tous les cohéritiers de celui 

qui l'assigne soient mis en came^ nie renonce pas pour- 
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cela à demander ensuite la nullité de T exploit (Passif 

gnation(i). 

La veuve Imbert est assignée en paiement de fermages par 
Renard et consors , qui se disent héritiers du propriétaire. 
La veuve Imbert ngniiie des écritures pour demander la mise 
eu cause de tous les cohérUîers. Elle oppose ensuite la nul- 
lité de l'assignation. Jugement par lequel : — « Considérant 
que les écritures signifiées le 9 fructidor an 9 de la part de la 
veuve Imbert ne sont que des exceptions et non des défenses 
au fond; que par ces exceptions la veuve Imbert n'a point 
couvert la nullité qui peut résulter de l'assignation originaire , 
— Le tribunal, sans avoir égard à la fin de non-rccevoir in- 
diquée par les demandeurs, ordonne qu^ils défendront et 
plaideront sur la nullité proposée par la veuve Imbert. • Ce 
jugement aï été confirmé le 14 pluviôse an 11 par la Cour 
d*appel de Paris , qui a adopté les motifs des premiers juges. 
la. Une exception de qualité survenue depuis V appel est 

proposable pour la première fois dei^ant la Cour. ' 

Une instance en divorce est formée par la dame Corbin contre son tnarl$ 
celui-ci répond par une demande en interdiction contre sa femme : les dent 
procédures marchent de front, mais le divorce est prononcé; alors l'autre 
procès étant en cause d'appel, la dame Gorbin oppose à l'action du sieur 
€orbin tme fin de non-reccToir tirée de son défaut d'intérêt. — Cette ex- 
ception est accueillie, mais le mari se pourvoit en cassation; sur ce, le ai 
▼endémiaire an xii , arr£t ainsi conçu : — « La Gova , attendu que le divorce 
prononcé entre le sieur Gorbin et ia demoiselle Horard , le i3 renlose ao z, 
pendant le cours de l'iostanco en interdiction formée coatre cette dernière» 
par le sieur Gorbin , a fait cesser ipso jure la qualité dans laquelle celui-ci 
avait pu intenter cette action ; que ce divorce a rendu lo sieur Gorbin et la 
demoiselle Hurard entièrement étrangers l'nn à l'autre , que cette circon- 
stance étant survenue avant le jugement de la demande en interdiction , a 
rendu le sieur Gorbin non recevable à la poursuivre, et , qu'en le décidant 
ainsi, les juges du tribunal d'appel de Paria n'ont violé ni la loi du 3 bm- , 
maire an 11, ni l'airlicle 3 du titre S de l'ordonnance de 1667, ni les prin- 
cipes sur la non rétroactivité des actes , parcequ'aucune loi ne défend aux 
juges d'avoir égard , en tout état de cause , à des exceptions péremptoires , 

(1) Voy, infird^ n»4o, l'arrêt du 16 janvier 1809. 
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nées pendant ie coups de l'instance et dont reflfel est d'ancantir le titre de 
l'action , ou de changer la qualité réciproque des parties; que le jugement 
attaqué ne contient d'ailleurs aucune contravention à la loi du lo septembre 
1792, sur le divorce, ni aux articles cités de la coutume de Normandie, 
parce qu'aucune disposition de ces lois ne donneà un époux divorcé le 
droit d'exercer envers l'autie une action qui tend à priver celui-ci de l'exer. 
cice de ses droits civils , et dont l'effet peut même aller jusqu'à la privation 
dç sa liberté individuelle. — Par ces motifs ; Rejette. » 
i3. La fin de non^recevoir qui peut s'élever contre une op- 
position à jugement est couverte par des défenses au 
fond ou par un acquiescement au jugement qui a rejeté 
la fin de non-recevoir, 
î^. Le moyen d'inscription de faux contre un jugement 
est couvert par F exécution de ce jugement, faite depuis 
les soupçons de fausseté et par V inutilité au procès de 
la pièce arguée de faux. 

On peut renoncer à ses droils d'une manière expresse ou d'une manière 
tacite. L'exécution volontaire d'un acte ou d'un jugement, est toujours une 
preuve qu'on en reconnaît l'existence ; il n'est plus permis , après celte 
exécution , de s'inscrire en faux, à moins que la fausseté de l'acte n'ait été 
découverte postérieurement ; mais lorsque l'acte était déjà susceptible d'être 
argué de faux , et que les parties pouvaient user de ce moyen , elles ont con- 
senti ^ laisser à l'acte toute sa force , puisqu'elles ont obéi à un titre qui, par 
lui-même ne pouvait produire aucun effet , et tenait, pour ainsi dire , son 
existence de la volonté qu'elles manifestaient en l'exécutant. Ces considé- 
rations motivent également la solution négative de la première q^iestion 
posée en termes généraux, et la solution affirmative de la question suivantev 
dans l'espèce particulière qui y a donné lieuk L'inscription de faux est un 
moyen extraordinaire pour attaquer lei jugemens ; on ne doit donc en user 
4]ue lorsque tous les autres sont épuisés ; la. difficulté d'arriver à un résultat^, 
les entraves , les frais d'une procédure en inscciption , les longueurs^ qu'elle 
doit nécessairement entraîner , tout doit faire donner la préférence à une 
des voies ordinaires qu'offre la loi; ainsi lorsque l'on a déjà pris, contre un 
jugement, la voie de l'appel ou celle de l'opposition, qui doit conduire au 
même but , il est permis aux tribunaux de statuer sur les exceptions que la 
partie présente par cette voie, sans prononcer sur la demande en inscription 
de faux. ' ( Gofp. ) 

Un jugement par défaut, faute de plaider, du 1*' vendémiaire an m, 
avait condamné la veuve Jaillette à payer au sieur Perthon et à sa femme 
la somme de 7,934 f. 43 cent. L'exécution de ce jugement étant poursuivie. 
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la -veuTe Jaillette attaque comme ouk tous 4es actes de poursuite , ea sou- 
tenant 4]ue le i^'floréaleUe a formé opposition au jugement par défaut, et 
qu'il a été donné acte de cette opposition par un jugement dont elle repré- 
sente l'expédition signée d'un juge et du greffier; il résultait de cette pièce 
que Perthon et sa femme avaient consenti à ce que la veuve Jaillette fût 
'reçue opposante. — Après la suppression du tribunfil civil du département 
nie l'Yonne, la veuve Jaillette fait assigner Perthon et sa femme à la Cour 
d'appel de Bourges , pour procéder sur son opposition judiciaire. La cause 
perlée à l'audience de cette Cour, le ao messidor an vin, arrêt qui la con- 
tinue «u a thermidor suivant ; le 3 thermidor, nouvel arrêt qui la met en 
délibéré^ le i4 piuviose an ix, conversion du délibéré en appointement au 
oonscil. Le i3 ventôse suivant , Perthon et sa femipe, en exécution de cet 
•appointement, font signifier leurs griefs au fond ; et sans dire un seul mot du 
jugement du 1" floréal an viii, ils concluent, non pas à ce que la veuve 
•Jaillette soit déclarée non*recevabIe dans son opposition, mais à ce qu'elle 
ta Boh déboutée; de son. coté, la veuve Jaillette leur notifie #e« réponses à 
'griefs. Ce n'est que le 1 a frimaire an x , deux jours avant celui que la Cour 
d'appel avait indiqué pour Je rapport et le jugement du procès , que Perthon 
et sa femme font signifier une requête, dans laquelle ils soutiennent l'oppo- 
sition non-rece rable , attendu que le jugement du 1*' floréal an viii n'existe 
pas, et déclarent vouloir s'inscrire en faux , dans le cas où la veuve Jaillette 
pertiisterait à s'en servir. Le 16 frimaire aux, arrêt par lequel, .— ■ La 
GooR, considérant que les moyens de nullité doivent être proposés in Uminê 
iiiii ;et que , dans l'espèce , ils ne le sont qu'après l'instruction complète ; 
qu'il est permis à chacun de renoncer à un droit établi en sa faveur, et 
que, dans l'espèce , les parties ont renoncé, du moins tacitement , à at- 
taquer le jugement du 1*' floréal an viii, en procédant de concert à son exé- 
>cation4 qu'enfin avant ce jugement, il avait nécessairement existé une op- 
position en temps utile au jugement du 1*' ventôse; qu'en supposant la nul- 
lité du jugement du 1*' floréal, l'effet de l'opposition serait toujours le 
même ; sans avoir égard à la nullité proposée ni à l'inscription de faux an- 
noncée par Perthon et sa femme dont ils sont déboutés, ordonne qu'il sera 
passé outre à l'examen du fond. 

, Pourvoi en cassation > et le 18 nivôse an kii« arrêt de la section civile 
ainsi conçu : — « La Goob , considérant que le jugement attaqué ne s'est 
déterminé à écarter la fin de non-recevoir contre l'opposition , que parce 
qu'elle n'avait pa^ été proposée in iimine iitis^ce qui était vrai, puisqu'elle 
ne l'avait été que long temps après qu'il avait été défendu au fond et conclu, 
au simple débouté de ropposition; et qu'en prononçant ainsi, ce jugement 
n'a pu violer l'article 5 du titre. 35 de l'ordonnance de 1667 ; — Considérant 
que si cette fin de non-recevoir n'était pas couverte par la défense au fond., 
parce que, comme résultant de l'ordonnance et étant de droit public, elle 
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pouvait étrt opposée «m font état de cause et même suppléée pal^ le juge , 
etle était détenue inadmissible, par racquiescimeot que Perthou et sa 
femme avaient donné au jugement qui l'avait rejetée comme non proposée in 
Utnine iUùy soit en assistant en exécution de ce jugement an rapport sur le 
fond , soit en présentant des observations à la suite de ce rapport par leur 
avoué qui les avait obligés ici où il existait des conclusions, non-seulement 
fur l'incident d'abord jugé et rejeté, mais encore sur lo fond , et où il avait 
par conséquent mandat suflSsant pour s'expliquer sur le fond ; —' Considé- 
rant d'ailleurs que ce moyen en soi, porte absolument à faux, parce qu'indé- 
.pendamment du jugement dn i*' floréal an yiii, qui atteste Texistence de 
cette opposition , même avant la signification du jugement par dé&ut contre 
lequel elle était dirigée , cette existence résultait singulièrement de la con- 
duite de Perthon et sa femme , qui pendant quinze à dix-huit mois n'avaient 
cessé de se défendre et de plaider comme si cette opposition avait été for- 
mée en temps utile ; a* parce qu'il ne faut pas assimiler le rôle dont parle 
l'ordonnance de 1667 , qui , comme l'observait le premier président lors 
des conférences sur cette ordonnance, se publiait, afin qu'il fût connu 
jusqnc dans sa province, avec le rôle actuel qui n*est accompagné d'aucune 
sorte de solennité ; aussi , est-il certain que dan« l'usage actuel, l'opposition 
an jugement par défaut rendu à tour de rôle , se reçoit comme celle à tout 
autre jugement par défaut , et de là vient sans doute que cette exception 
n'avait pas été proposée devant le tribunal dont le jugement est attaqué ; 
3* parce que rien n'est moins certain que la jurisprudence, suivant laquelle 
le jugement par défaut intervenu en la présence du défenseur^ qui a refusé 
de plaider , n'est pas susceptible d'opposition , et que , quand elle serait 
constante, son infection ne peut donner ouverture à cassation: — Consi- 
dérant que l'inscripiioB de faux incident n'a pas été rejetée comme tardive- 
ment propotée; mais parce que les parties avaient respectivement conooura 
à l'exécution du jugement du 1*' floréal;-— Considérant que si, en cette 
matière, l'exécution ou approbation de la pièce qui est arg^née de faux, ne 
forme fin de non-recevoir qu'autant que cette exécution ou approbation est 
intervenue , alors même que celui qui l'a consentie savait que cette pièce 
était fausse , ou du moins la soupçonnait telle ; cette exception se rencontrait 
évidemment ici , puisque Perthon et sa femme avaient acquiescé au juge- 
ment qui avait rejeté cette inscription de faux , en assistant au rapport sur 
le fond , et en taisant ensuite des observations par le ministère de leur 
avoué , qui, co.mme on vient de le voir , avait pouvoir suffisant à cet effet. 
— Considérant au surplus, que le jugement attaqué n'est pas fondé uni- 
quement sur le motif pris de l'approbation du jugement du i*' floréal, pour 
rejeter cette inscription de faux ; maïs qu'il est encore basé sur l'inutilité de 
«ette inscription de faux, qu'il a fait résulter de ce qu'ayant nécessairement 
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«xntê une opposltioii utile vraotce jugement « l'elTet de eetle op)>osi6on fe- 
rait toujours Bubsîttaitt, daosle cas même delà nullité de ce jugement; 
et que ce motif, bon en soi, suffirait au besoin pour faire rejeter le mojeo 
dont il s'agit ; — Rejette , etc. > 

1 5. La partie qui a comparu en référé sur une assignation 
donnée a trop bref délais et à un domicile qui n^ est pas 
le sien , est reces^aïje à demander la nullité d'une aS" 
signation semblable qui lui est ensuite donnée déviant 
le tribunal [i). 

Les mariés fiérenger assignèrent en référé le sieur Lcix, domicilie à 
Villeneuve , département de Lot et Garonne ; mais l'assignation fut donnée 
à Paris, au domicile et en la personne du vienr Fréjus , son prétendu fonde 
de pouvoir. L'assignation était nulle pour insuffisance de délai et non si- 
gnification à personne ou domicile ; cependant l'avoue de Leix négligea 
d'exciper de cet)e double nullité. Plus tard , le magistrat qui tenait l'au- 
dience des référés, s'étant déclaré incompétent pour statuer sur la réclama- 
tion portée devant lui , les mariés Bérenger citèrent en conciliation , et 
•assignèrent ensuite le sieur Leix devant le tribunal de la Seine , toujours au 
domicile de Fréjus et au même délai. — Cette fois l'exception fut propo- 
tée , tant devant le juge de paix que devant le tribunal; mais un jugement 
interviat, qui déclara Leix non-recevablc , attendu qu'il avait comparu en 
référé , sur une assignation semblable, par le ministère de son avoué. — 
Appel fut aussitôt interjeté , et la Cour de Paris, réformant le jugement , 
prononça l'arrêt suivant, en date du i3 messidor , An xir : La Goua ; — 
Attendu que les assignations n'ont été données ni à personne ni à domicile 
et qu'on n'a pas observé les délais de l'ordonnance , quant à la distance à^B 
lieus, met l'appellation au néant , émendanl, etc.; déclare les assignations 
des a et 19 tbermidor , et tout ce qui s'en est suivi , nul et de nul effet, etc. 

16. La production d'un exploit faite par la partie ne la 
rend pas non-reccvable à en proposer la nullité, (2) 
La maxime de droit, quod produco non rcprobo y paraît, 

au premier coup^'œil, s'opposer à celte solution ; maïs celte 

(1) Voy. M. Carré, 1. 1 , p. 184, n» 356, qui approuve cette décision par le 
motif que la partie étant libre de présenter ou non les nullités d'un exploit, 
ne peut être présumée avoir reconnu pour toujours que son domicile est vé- 
ritablement au lieu où elle est assignée. 

(a) Voy. MM. B.S.P.p. a20,note 10, n^ 2, Mbhl. Bip. t. 8. p. 663 , i«« 
col. 3i* alin. , qui, en citant trois arrêts du pailemcot , contraires à celui 
que nous venons de rapporter, dit que le principe qu'ils consacrent est insou- 
tenable avec l'art. 5 du tit. 5 de rordonnancc de 1667, et l'ait. lyS, G. P. G. 
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iua\îme ne peut s'appliquer aux exploits d'huissier. Tous les 
jours une partie irrégulièrement assignée comparaît au délai 
Indiqué 5 en vertu de l'exploit même dont elle demande la 
nullité. Au lieu de statuer sur cette demande, il serait ab- 
surde de soutenir le défendeur non-recevable à proposer ses 
moyens de nullité, par le motif qu'il obtempère à la signifi- 
cation , en produisant l'acte par lui cl^tiqué; car il lui est im- 
possible de se présenter devant ses juges sans déférer à l'acte 
qui Vy appelle , quelque irrégulier qu'il puisse être. (CofT.) 

Pbemière espèce. — C'est ce que la Cour de cassation , sec- 
tion civile, a décidé dans l'affaire de la commune de Chamr 
pigny contre les mineurs testu Baiincourt. Son arrêt à la 
date du 2a brumaire an i3 est ainsi ccnçu : — «La Cour , 
sur la fin de non-recevoir, considérant que l'art. 5 du tit. 5 
de l'ordonnance de 1667 voulant que les parties litigantes 
lissent valoir dans leurs défenses toutes les nullités d'exploit 
pour y être préalablement fait droit, il résulte nécessaire- 
ment des dispositions de cet article que la seule production 
d'un exploit faîte par l'une des parties ne la rend pas non j 
recevable à en proposer la nullité ; — D'où il suit que les de- 
mandeurs ont pu d'abord proposer toutes les nullités de l'ex- 
ploit de signification du jugement attaqué; — Rejette. • 

Dbuxi&mb bspècb. — ÂÎDsi'résolu le 11 décembre 1817, par arrêt de la cour 
de Bouf^D, dont voici les termes : t — Li Codb ; CoDsidéraot qu'en fait, le 
domicile à Nantes , de Tintimé , a été reconnu par les communes appelantes 
dans les actes de la procédure , et jusque dans les qualités mêmes du juge- 
ment dont est appel ; que dans l'exploit de notification de ce jugement 
rintimé leur déclara encore son domicile à Mantes; que c'est par consé- 
quent à ce domicile seul que l'acte d'appel devait être signifié, s'il ne l'é- 
tait à la personne même de l'intimé; que la nullité formellement pronon> 
cëe par la loi, art. 61 et 456, G. P. C, n'est pas couverte par la simple 
comparution de l'intimé, ni par la représentation de la copie de l'acte 
d'appel; que l'ancienne jurisprudence alléguée sur ce point et contredite par 
plusieurs auteurs accrédités , a cessé d'être applicable depuis le Code de 

M. PiG. CouM. t. i,p. 393 , partage cette opinion. Voy. aussi , infrd , n" 39 
et 16, les arrêts des 9 janvier iSoget 11 décembre l'iij. 
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procédure civile, qui , daos Tart. 17^ , a d'une manière précise dëtermioé 
ce qui seul peut couvrir les nullités d'exploit ou des àcées de procédure ; 
déclare nul l'acte d'appel du 26 octobre dernier.» 
17. Quandla pànie s'est défendue au fond devant lé hù^ 
reau de paix , elle est recev^able à oppoSet ses excep- 
tions et fins de non recevoir devant les tribunaux (i). 
On peut ajouter aux motifis qui ont déterminé la solution de ôette ques- 
tion, que le but de la tentative de concilialion est moins de faire con- 
naître les moyens respectifs des parties, que de savoir si elles peuvent s'en- 
tendre sur l'objet du litige ; qu'en effet , aux termes de l'art. 54 , le procès- 
verbal , dressé devant le juge de paix , doit contenir les conditions de Tar- ^ 
rangement , s'il y en a , et , dans le Cïs contraire > ffiire tùmmairtment 
inmtion que Us parties n'ont pu s'accorder; ce qui suppose , qu'il n'est pas 
•lors nécessaire d'indiquer les exceptions ou défenses', opposées à la de- 
mande , et qiie le défaut de conciliation peut être déclaré dans le procès- 
verbal , sans être motivé. 

D'ailleuri , le titre des exceptions fait partie du livre a , exclusivement 
relatif aux poursuites devant les tribunaux ordinaires et aucune de ses 
dispositions ne se trouve relatée soit dans le titre premier du même livre, 
qui a pour objet la tentative de conciliation devant le bureau de paix , soit 
dans le livre précédent, où ce magistrat est toujours considéré comme juge, 
et non comme conciliateur. (Coff.) 

Le sicnr Gbirois cite le sieur de Saint-Victor devant le juge de paix de 
Dieppe, pour se concilier sur la demande qu'il entendait former contre lui , 
en paiement de quelques arrérages d'une rente. Au bureau de paix , son 
adversaire se borne à défendre au fond , en soutenant qu'il a payé les ar- 
rérages réclamés, au moyen d'une consignation. Devant le tribunal de 
Dieppe , le débiteur oppose une double fin de non-recevoir résultante 
de !a prescription de cinq ans, et des quittances données, sans réserve 
d'arrérages, pendant trois années consécutives ; jugement qui , sans s'arrê'- 
ter aux fins de non-recevoir proposées, condamne le sieur de Saiut-Victor , 
à exhiber, dans le mois, la quittance du receveur qui avait reçu la consigna - 
tioa, faute de quoi , le condamne , dès à présent , à payer les arrérages de- 
mandés. 

Sur l'appel, il reproduit ses deux fin^ de non-recevoîr, et soutient (^«'elles 
auraient dû empêcher le tribùnul d'accueillir la demande incidente , en 
justification de la consignation. De son côté , l'intimé prétend que les fins 
de non-recevoir n'ayant pas été opposées devant le bureau dé paix, où les 
parties avaient discuté leurs moyens , l'appelant était censé y avoir rc- 

(1) Voy. supra n» x, l'arrêt du 6 nivôse an 8. 

' Xlï. 6 
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nonce. Le 6 pluviote an xiii , arrêt de la cour d'appel de Rouen , deuxième 
chambre , qui , — Attendu que les bureaux de paix ont été institués à fia 
de conciliation , et non pour se surprendre ; que les actes qui s'y font sont 
hors de Taction ^ que par conséquent, les déclarations qui y ont été passées, 
ne peuvent empêcher d'invoquer en justice les exceptions , fins de nonre- 
cevoir et moyens de droit , auxquels il n'a point été formellement renoncé... 
Met l'appellation et ce dont est appel an néant ; déclare Ghirois non-rece- 
vable dans sa demande incidente. » 

i8. La fin de non-recei^oir résultante de ce que F opposi- 
tion à un jugement a été formée après les délais ne 
peut être suppléée par le juge , et on ne peut la faire 
valoir en cassation contre V arrêt qui a déclaré V oppo- 
sition reces^able [i). 

La dame Fargeot avait obtenu un ari^t par défaut qui or- 
donnait sa séparation de biens ; Tarrèt est signifié au sieur 
Fargeot le 8 frimaire; il n'y forme opposition que le a nivôse 
suivant, 22 jours après. Par arrêt du 25 pluviôse an lo, la 
Cour d'appel de Riom ^ « Attendu qu'il ne s'élevait aucune 
difficulté en la forme sur l'admissibilité de cette opposition , 
la déclare recevable. • — Pourvoi en cassation. Mais le i4 
messidor an i3 , arrêt de la section civile par lequel : > — La 
Cour, considérant que la loi du 4 germinal an 2 ne permet 
pas à la Cour de cassation d'avoir égard à des exceptions que 
les parties ont pu alléguer en première ou seconde instance , 
et qu'elles ont négligées ; que la demanderesse n'a pas allé- 
gué devant la Cour d'appel de Riom la fin de non-recevoir 
résultante de ce que l'opposition du défendeur était tardive ; 
— Rejette. • 

(1) Cette décision est conforme à ce principe, que des moyens nouveaux 
ne peuvent être proposés pour la première fois devant la Cour de cassation '; 
il se trouve consacré dans plusieurs arrêts. Voy. J. A. , t. a5« p. ijS , 379 , 
397 et 398, et t. 54, p. 57. 

M. F. L. , t. 4> p* 43» 1'* col. ,1*' alin. , en rapportant cette décision , dit 
4|ue le consentement lacite de la partie pour couvrir la nullité dans ce cas ne 
résulte pas de la seule circonstance que Texcepiion n'a pas été opposée 
avant toutes défenses au fond, comme l'art. 1^3 G. P. C. le dit pour les 
ttuUité(> d'rxploit, ou actes de procédure, parce que cet article ne s'ajpplique 
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19. L'exception de discussion de la caution doit être pro- 
posée in. limine litis. (^Ah, 2021^ 2022 et 2028 C. C. ) 
Ce principe a été consacré sans aucun développement par 

arrêt delà Cour de Paris du ai avril 1806. On peut voir su- 
pràf n** 1O9 les nombreux arrêts qui parlent des exceptions 
péremptoires et qui nous semblent contrarier le système de 
la Cour de Paris. Voy. aussi Voet, ff. de Fidejussor., n° i5 ; 
PoTHiBE, Traité des Obligations , n" ^i 1 ; Delvikcourt, t. 2, 
note 4 sur la pag;. i58; Mbilin, Rép,, v* Caution y§ 4 9 c' 
F. L., V' Çautio9inement y sect. 1'% § 2, art. i**. 

20. Les nullités de Vacte d'appel sont couy^ertes par les 
conclusions tendantes à la confirmation pure et simple 
du jugement du tribunal de première instance. 

Un arrêt de la Cour de Paris, du 9 fructidor an i3 , avait ainsi jugé cette 
question par les considërans suivans : — « Considérant que toute nullité doit 
être proposée in iimine litis et les choses étant entières; que Jean Baptiste 
Royer et consorts, loin de commencer par prendre des conclusions précises 
afin de nullité de l'appel, ont conclu en supposant l'existence de cet appel , 
âoit en concluant à fin de non-recevoir , soit en demandant la confirmation 
du jugement de première instance; que même en posant des qualités ils 
ont conclu à la confirmation pure et simple, sans parler de fin de non-rece- 
Toir, et encore moins de nullité ;' qu'ainsi la nullité de l'appel se trouve pro- 
posée trop tard, et couverte par les conclusions prises au fond. » Le pourvoi 
dirigé contre cet arrêt a été rejeté le aa avril 1806, par arrêt de la section 
des requêtes. — • Ll Goqa, attendu qu'en déclarant la nullité de Tacte d'ap- 
pel de Plouvié et sa femme , couverte par les conclusions prises par les hé- 
ritiers Royer , et qui avaient été déposées au greffe lorsque les qualités 
avaient été posées, lesquelles conclusions tendaient à la confirmation pure 

pas aux exceptions qui ont pour objet de prouver, ou qu'il n'y a pas d'action 
contre le défendeur, ou que s'il en a existé une, elle n'existe plus; ces excep- 
tions peuvent valablement être opposées après des défenses au fond, si 
d'ailleurs elles n'ont pas été couvertes. Il résulte de la réflexion de M. F. L. 
que la fin de non-recevoir dont il s'agit dans l'arrêt aurait pu être proposée 
devant la Cour d'appel après les défenses au fond. Voy. J. A. , t. Sa, p 174, 
un arrêt du a6 novembre i8a4» et t. 33, p. 36, un arrêt du 9 janvier 1837, 
qui jugent cette question en sens contraire. Voy. Suprà, n» i3, l'arrêt du 18 
nivôse an 12, tïTnfrdy n" 73, 89 et 110, ceux des 11 février i8i3, 7 février 
i8i5 et j5 mars 1819. 

6. 
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et simple du jugement de première instance , sans parler ni de fin de noti- 
recevoîr, ni de nuHîté> l'arrêt attaqué n'a violé aucune loi, et i'est conformé 
aux règles de l'ordre judiciaire. » 

Nota. MM. B. S. P., p. 219, note 9, Me&l, Q. D. , v« commune, §5, et 
Haut., pag. ia3 , 5« alin. , sont d'un avis conforme à cette décision. C'est 
ainsi qu'il a été décidé le 16 juillet i8t5 que la nuiUtéd'un aeted'appei esê 
couverte si elle n'a foinl été annoncée dans les conclusions, prises à l'au- 
dience où la cause a été classée (Cour de Besançon ) ; le 3o mai 1S17, que 
i* intimé qui propose une fin de non recevoir contre un appel, couvre par cela 
même toute nullité dont Vacte d'appel pourrait être infecté ( Cour d'Or- 
léans)'; le 17 juillet 1820, que les plaidoiries au fond couvrent (es-nullités 
d*un exploit d'appel ( Cour de Rennes) ; et enfin, le même principe a été 
consacré par un arrêt de la Cour suprême du 10 janvier i8io, rapporté 
J. A., t. 6, p. 741, V** Autoris. Femm, Mar. n» 34; voy. aussi infrd, 
n«* 21 et a5, les arrêts des 29 mai 1806 et 3 juin 1807. 

21. La nullité de l'acte d^ appel n'est pas couy^erte par la 
conipaj'ution de V intimé , qui, sans plaider au fond ^ 
s'est borné à soutenir t appel non-rece^able. 
La demoiselle Marliiia se présenta devant la Cour de Tu- 
rin , et conclut à ce que l'appel des dames Beardi cl Saint- 
Martin fût déclaré non-recevable. Les appelans opposèrent à 
rintimée sa comparution ; mais celle-ci soutint que la nullité 
n'était pas couverte , parce qu'il lui fallait nécessairement 
comparaître pour se prévaloir de la nullité ; elle s'étayait de 
l'opinion de M. Merlin, Questions de droit , l. i*', p. 179 , 
y^ Assignation , § 5 , et le 29 mar» 1806 la Cour de Turin a 
adopté ces moyens de défense par arrêt ainsi conçu : — « La 
Cour, attendu que la nullité dans la signification de Texploil; 
d'appel n'a pas été couverte par la comparution de la de- 
moiselle Marlina intimée devant celte Cour , car elle n'y a 
donné aucune délibération sur le fond , mais elle s'est bornée 
àexciper que l'appel n'était point recevable, déclare les da- 
mes Saint-Martin et Beardi non-recevables dans leur appel. » 
Nota, Il est essentiel de remarquer que cet arrêt rendu sojs 
l'empire de l'ancienne jurisprudence, l'a été dans une espèce 
particulière. On opposait seulement la comparution comme 
fin de non-iecevoir; mais le 3o décembre 1814, la Cour de 
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Besançon a décidé que (a partie qui conclut à ce que Vap- 
peiant soit déclaré non'recevabie n'est pas censé avoir de- 
mandé la nullité de l'acte d'appel parce qu'il faut y con- 
clure formellement; et le 28 février i8a6, la Cour de Nismes 
a rendu une décision dans le même sens (J. A., t. 32, p. 35o). 
Voy. MM. Carr , t. 1, p. 456, note 2, n* 6, et les anéls des 
22 avril 1806, et 3 juin 1807, rapportés suprà, n* 20, ei infrà, 
n* 25. 
aa. Les nullités commises dans les citations , devant les 

tribunaux de police correctionnelle et de simple police, 

sont coui^ertes , si elles ne sont proposées à la première 

audience as^ant toute exception, ou défense ( Art. i46 et 

i84, C. LC.) (i)- 

C'est ce qui a été jugé par la Cour de cassation par arrêts 
des 16 octobre 1806, i5 jnai 1809, et 24 mai 1811. Nous 
croyons inutile de donner le texte de ces divers arrêts basés 
sur le principe consacré par l'art. 1^5, C. P. C. 
aS. La nullité de Pacte d'appel est couverte lorsqu'elle n'a 

pas été relevée dans l'exploit d'anticipation. Art. lyS, 

C. P. C.) 

Oo appelle exploit d'anticipation Tassignatipu donnée à l^appci^^t qui 
diffère à relever son appel. Le code de procédure a abroge l'usage des re- 
liefs d'appel ; mais ce que la Cour suprême a décidé dans l'espèce suivante , 
relativement à l'exploit d'anticipation, peut s'appliquer à l'acte d'appel- 
încideot, car, par l'un et l'autre de ces actes, l'intimé manifeste le désir de 
répondre aux moyens du fond , s'il ne propose ses moyens de nullité contre 
l'acte d'appel. Considérée sous ce point de vue, la solution afiBrmativc de la 
question posée; résulterait aujourd'hui de l'application rigoureuse -de l'art. 

175, C. P. C. (COFF. ) 

Le sieuj Werbrouck se rend appelant d'un jugement obtenu contre lui 
par le sieur Combes , devant le tribunal d'Anvers ; mais au lieu de signifier 
son acte d'appel au domicile de ce dernier, il l'assigne chez le sieur Chazel 
son avoué. — Le sieur Comices anticipe Werbrouck sur cet appel. Dans son 
exploit d'anticipation, il l'assigne à comparaître devant la cour de Bruxelles, 
pour y jdatder sur icdU appei et entendre déciarer a/voir été iienjugé par 

(1) Voy. MM. Hact,, p. laS, a« alinéa; F. L., t. 3, p. piS^ a« col. , 
6« alinéa, et B. S. P., p. 219. 
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U premier ju^Ct nuU et tant griefs appelé^ eefaitant, voir ordonner ^ue iejU" 
gemeni tortira sonplein et entier effU, Devant la cour , Combes coùclut; k ce 
que l'acte d'appel soit déclaré nul. Soo adversaire lui oppose que la nullîté 
est couverte. Un ar et sous la date du a frimaire , an a ^ déclare Tappel non- 
recevable; — « Attendu que l'acte d'appel n'avait été signifié, ni à personne 
• ni à domicile , et qu'on ne pouvait induire de l'exploit , la renonciation de 
Combes , aux droits qui lui étaient acquis , en conséquence de la nullîté de 
l'acte d'appel , parce que de pareilles renonciations étaient de droit étroit 
et que dès lors, elles devaient être faites d'une manière expresse ou par m» 
contrat judiciaire , lequel ne pouvait avoir lien que devant le juge. » -» 
Pourvoi en cassation , pour fausse application de l'art. 3 , tit. a « de l'or-- 
donnance de 1667. — - i4 janvier 1807 , arrêt de la section civile, an rap' 
port de M. Botton Castellamonte , sur les conclusions de M. Lecoutour , 
qui prononce en ces termes, la cassation de l'arrêt attaqué t — Vu l'art. S 
du tit. a de l'ordonnance de 1667 ; — et attendu qu'il est constant, en fait, 
d'après l'arrêt dénoncé , \^ que dans l'exploit du 5 thermidor , an 11,. 
Werbrouck s'était borné à déclarer qu'il appelait du jugement du a a mes- 
sidor ; a^ que l'intimé , dans l'exploit d'anticipation dn 8 thermidor , fit ap« 
peler lui-même l'appelant, pour qu'il Vint proposer ses griefs sur le fond, 
tans opposer, ni expressément, ni implicitement, la fin de non-recevoir , 
prise de la nullité de la signification de l'exploit de déclaration d'appel ; 
30 que l'instance a été portée devant la Cour d'appel de Bruxelles, en con- 
séquence du susdit exploit d'anticipation ; d'où il suit que Combes avait 
admis lui-même l'appel de Wçrbrouck, et ne pouvait plus, après une 
pareille admission , opposer une fin de non-recevoir qui se trouvait cou- 
verte par son propre fait ; '•— Attendu qu'en accueillant cette fin de non- 
recevoir , la Cour d'appel de Bruxelles a faussement appliqué l'art, pré- 
cité de l'ordonoance de 1667 ; — Casse, etc. » 

Nota, MM. Cabi., t. 1, p. 459, 3* alinéa; F. L. , t. 3, p. 748, ae col., 
n<>6; Mbbl. Rép. t. 8, p. 664» f col., a« alinéa, et Haut., p. ia3, 
5e alinéa , citent cet arrêt et l'approuvent ; cependant ils conviennent tous 
avec la jurisprudence que la simple comparution de la partie ne couvre pas 
la nullité; un exploit d'anticipation ne peut- il pas être assimilé i un acte 
de comparution? l'appelantes en retard de relever son appel , les parties ne 
sont pas à l'audience , l'intimé ne s'occupe pas du fond , il veut seulement 
arriver devant les juges, et là il fera valoir la nullité de l'acte d'appel; ne, 
pourrait-on pas dire que jusqu'alors la partie n'a proposé ni défense ni ex- 
ception ? Ce cas-là ne doit-il pas être assimilé à celui où l'intimé fait une 
simple sommation d'audience dont il est question infrau? 33, dans l'arrêt 
du a3 mai i8u8 P 
* L'upinion de M. Coffînières nous parait également bien rigoureuse; celui 
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quiappelle incidemment, ne s'occupe point de l'appel de ton adTersairc^ il n« 
défend pas au fond, il manifeste seulement le désir de faire infirnter le ju- 
gement au chef dont il se plaint, sauf i faire déclarer nul Tappel de la partie 
adverse. Mais l'appel principal.' pourrait-il être déclaré nul et l'appel inci- 
dent Jugé F — Voy. infra n* 4o l'arrêt du 16 janvier 1809. 
24. Les nullités déforme des procès^verbaux des droits 
réunis peuvent être proposées en tout état de cause (i). 
Ainsi jugé ie 10 avril 1807 par arrêt de la Cour de cassation , 
ainsi conçu : — « La Cour, considérant que les nullités de 
forme proposées contre un procès-verbal en matière de droits 
réunis 5 ne sont pas desimpies nullités d'instruction et de 
procédure devenues inadmissibles quand elles n*ont pas été 
proposées in iimine liiis ; qu^elles constituent au contraire 
des exceptions péremptoires qui tombent sur le titre même de 
l'action , et tendent à l'anéantir , et qui comme telles peuvent 
être proposées, en tout état de cause 5 et par conséquent sur 
rappel; que telles sont les nullités proposées au nom de Pi- 
chard, seulement sur Tappel de la régie 5 et dirigées contre 
le procès- verbal dressé par les préposés de celle-ci ; et q[ti'ainsi 
Tarrét attaqué a pu statuer sur ces nullités sans violer la loi 
qui défend d'admettre sur l'appel des nullités de forme non 
proposées en première instance ; — Rejette» 
a5* La nullité d!un acte d appel se couv^re par des répon- 
ses aux griefs y nonobstant une résen^e vague d^ excep- 
tions de droite (Art. 173, C. P. C.) (a). 
Première espèce. -^ C'est ce qu'a décidé la Cour de Bruxelles, 
le 3 juin 1807, par l'arrêt suivant : — • Li Covr, attendu que 
rintimé a signifié ses réponses à griefs sans proposer la nul- 
lité de l'exploit d'appel ; — Que , suivant l'art. 17^ C P. C. , 
toute nullité d*exploit ou d'acte de procédure est couverte, si 
elle n'est proposée avant toute défense ou exceptions, autrea 
que les exceptions d'incompétence ; — Attendu que la loi ne 

(1) Voy. îofrà n»» 37 et 99 , les arrêts des 7 août 1807 et i4 novembre 
iSiS. V. aussi M. F. L. ,. t. 4» p* 594, ^^ col., n*» 7. 

(aj Voy. M. GiLBfi., t. 1, p. /^Sy\ note a, i^" lo; supra, n*>aoet ai, Uft 
arrêts des 3 a avril et 29 mai i8o6« 
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se conteule pas d'une réserve vague et insidieuse d'excep- 
tions de droit ; mais qu'elle exige que les nullités soient pro- 
posées ; ce qui signifie qu^elles doivent être alléguées spéci- 
fiquement avant toute autre défense ou exception;— -Rejette 
Texception de nullité ^ et ordonne aux parties de plaider au 
fond. • 

DiuxiBMB ESPÈCE, ^r: C'est co qu*a décidé la Cour de R^n- 
pesy le 3i juillet 1810, par arrêt ainsi conçu : ' — «La Cova, 
Considérant que les fms de non* recevoir doivent se proposer 
avant toutes défenses au fond ; qu'autrement elles se couvrent 
par la procédure volontaire des partijes ; que l'inlimé, dans les 
réponses qu'il a fournies aux griefs établis par l'appelant 5 
3'est borné à défendre le jugement attaqué, sans proposer au- 
cune fin de non- recevoir contre l'appel ; — Déboute l'intimé 
de la fin de non-rOjCevoir par lui proposée ^ et ordonne de 
plaider au fond. » 

Nota, Le a juin 1808 la même Cour avait rendu un arrêt 
semblable. 

26. L' exception de la chose jugée peuUelle être proposée 
en tout état de cause (i)? 

La fin de non-recevoir résultant de la chose jugée ne peut 
être assimilée aux fins de noq-recevoir qui dérivent d'un vice 
de procédure ou d'une niiUîté d'exploit, qui sont couvertes 
lorsqu'on ne les a pas proposées à iimine litisy et qu'on a 
défendu au fond. L'exception de la chose jugée et la fin de 
non-recevoir qui en résulte étant puisées dans le fond de l'af- 
faire, peuvent être proposées en tout état de cause, -r- Arrêt 
du i5 juin 1807 de la Cour de Besançon. ( Besanç. ) 

DEUXIÈME ESPÈCE. — Le 26 décembre 1808 9 la Cour de cas- 
sation a décidé que celte exception ne pouvait être proposée 
pour la première fois devant elle. 

(1) Voy. MM. F. L., t. ^, p. 469» a« col., et Cahi., 1. i, p. 466, der- 
nier alinéa; J. A., t. 34 , p. 67 , un arrêt conforme du 10 jnillet 1827 ; et 
supra^ no« 5 et 4, deux arrêts des 1 1 frimaire et 4 nÎTOsc an 9 qui consacrent Iç 
mièmc principe. 
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^'j. Les nullités déforme dune contrainte se couvèrent par 

la défense au fond du contribuable, ( Art. i^3 C. P. 

Dans la signification d'une contrainte décernée contre la 
compagnie Gay et Blachin , l'huissier n'avait pas fait mention 
de sa patente ni de son immatricule ; un jugement la déclara 
nulle. Le 7 août 1807, arrêt de la Cour de cassation où se 
trouve le considérant suivant : — cLa Coub, considérant que 
la prétendue nullité des exploits de la régie ^ si elle avait 
existé^ se trouvait couverte par le silence de la compagnie à 
ce sujet, jet par sa défense au fond devant le tribunal de Tu- 
rin ; — Casse. 
28. Lorsque , par une déclaration insérée à la suite d^un 

acte 3 on s^est réser\fé tous les moyens de nullité contre 

la procédure déjà faite y on n'est pas ensuite recev^able 

à proposer , en tout état de cause , la nullité d^ exploit 

ou d^ actes de procédure. 
ag. Une assignation donnée au domicile défait est vala^ 

ble lorsque le domicile de droit n'est pas légalement 

connu (2). 

Si la seconde question est susceptible de controverse , 
parce qu'on peut invoquer, d'un côté, la disposition rigou- 
reuse de la loi , et^ de l'autre , la faveur due à celui qui ma-r 
nifeste la volonlé de se conformer à sa disposition , et qui ,, 
d'ailleurs 9 s'y conforme autant qu'il dépend de lui, il n'en 
est pas ainsi de la première question , puisque l'art. 173 du 
C. P. C. veut impérieusement que les nullités d'exploit soient 
proposées avant toute exception et défense, et que rien ne 
peut empêcher les parties de suivre à la lettre une disposi- 
tion aussi précise. ( Coff. ) 

Premièbe B8PÈGE. — La dame Delacoste , veuve de M. le 
préfet de l'Allier , fut assignée par la dame de Chabrillant au 

(1) Voy. M. Gahb., t. I, p. 459, 6* alinéa j et infra, n° 99, l'arrêt du 14 
novembre i3i5. 
(a) Celte question 8c trouve à la picmièfc espèçç^. 
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domicile qu'elle occupait avec sou mari, à Mpalins. Lé pre- 
mier acte qu'elle signifia en se présentant devant le tribunal 
de la Seine, fut une requête par laquelle elle demanda copie 
«entière de l'acte sur lequel la dame de Chabriilant appuyait 
sa demande, se réservant toutefois ses moyens de nullité 
contre l'assignation. Plus tard, en effet, elle en demanda la 
nullité comme n'ayant pas été donnée à son domicile. Son 
mari, nommé à la préfecture de Moulins, avait, dit-elle, 
aussi son domicile dans le département des Deux-Sèvres. — 
Un jugement du 29 mai 1807 rejeta la nullité , attendu, en- 
tre autres moyens, que si la distinction entre le domicile de 
fait et celui de droit est importante , lorsqu'il s'agit de ré- 
gler la compétence , elle l'est beaucoup moins pour la vali- 
dité de l'exploit d'assignation , dont le seul objet est d'in- 
struire l'assigné de la demande contre lui formée. — La dame 
Delacoste se pourvut en appel ; mais la confirmation du ju- 
gement fut prononcée le 27 août 1807 par un arrêt delà 
Cour de Paris, ainsi motivé : tLa Cour, en ce qui touche la 
nullité de l'assignation , — Attendu que la copie en a été 
laissée au domicile de fait des veuve et enfans Delacoste ; et 
que , sur cette assignation parvenue à la connaissance de la 
veuve , tutrice de ses enfans , cette dernière s'est présentée ; 
qu'elle a constitué avoué et fourtii des exceptions, à fin de 
copie et communication des pièces relatives au fond de la 
demande; — Attendu que de pareilles exceptions, même 
avec réserves, ont l'effet légal de couvrir toutes nullités d^tt-* 
plolt ; — A mis et met l'appellation au néant, ordonne que 
ce dont est appel sortira son plein et entier effet. » 

Deuxième espèce. — Sur une demande en séparation de 
corps, formée contre le sieur Dufort par son épouse, cette 
dernière fut admise à la preuve testimoniale des faits par elle 
allégués. Le sieur Dufort présenta requête au président pour 
se faire autoriser à la contre-enquête. Cet acte était ainsi 
terminé : • Sans néanmoins que l'exposant entende aucune- 
ment approuver l'enquête de la dame Dufort, sous la ré- 
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serve , an contraire , de tous les moyens de nullité , notam- 
ment parce qu'il y avait lieu de commettre un nouveau juge 
pour y procéder. • En conséquence de cette réserve , le sieur 
Dufort a proposé 5 postérieurement , ses moyens de nullité ^ 
qui ont été successivement rejetés en première instance et 
sur rappel. L'arrêt conlirmatif ayant été rendu par défaut, 
le sieur Dufort y a formé opposition ; mais un arrêt contra- 
dictoire de la cour d'appel de Paris, en date du 19 août 

1808, a 'prononcé en ces termes : — tLA COUR reçoit 

Jean Dufort opposant ; — Attendu que toutes les nullités 
d'exploits ou actes de procédure sont couvertes , si elles ne 
sont proposées avant les défenses ou exceptions 5 et, en gé- 
néral, avant toute procédure ultérieure; et qu'une simple 
réserve^ conçue même en termes vagues et généraux , n'é- 
quivaut point à une proposition formelle exigée par la loi; 
— A mis et met l'appellation au néant , etc. > 

TuoisiÈBiE ESPÈCE. — Un arrêt de la cour de Rennes du 8 
janvier 1812 a décidé également que des réserves vagues, 
suivies d'une défense au fond, n'empêchaient pas la nullité 
d'être couverte. 

OBSERVATIONS. 
MM. F. L., t. a , p. 461 ; Pic. Com., t. 1 , p. 395, et p. 
5o5; Gabr., t. 1 , p. 4^8 , 4*" alin., sont du même avis à l'é- 
gard de la première question. Il résulte de ces décisions que 
(les réserves vagues n'empêchent pas qu'une nullité ne soit 
couverte; en serait-il autrement si la réserve était précise? 
M. PiG. semble décider Taffirmative , p. 5o5 , à l'égard d'une 
nullité d'enquête, parce que la partie adverse serait ainsi 
avertie de ne pas la continuer ; cependant M. F. L«, ioc.çiL, 
fait observer que même les conclusions prises sur la nullité 
ne feraient point qu'elle ne fûjt pas couverte si on avait en- 
suite conclu au fond , d'où il tire la conséquence qu'il faut se 
borner à proposer la nullité et la faire juger. Il cite un arrêt 
du 27 février i8i3 , qui se trouve infrà n° 67. Voy. J. A-, t. 
Zi , p. 507) un arrêt du 20 mars 1826 , et t. 55, p. 167 , un 
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autre arrêt du 9 février 1828 , qui offrent deux exemples de 
réserves, faites sur une nullité précisée et qui cependant 
n'ont pas arrêté la fin de non-recevo-r résultant d'une défense 
au fond postérieure. 

.M. CiRR. , t. 1 , p. 469 , en citant l'arrêt du 19 août 1808, 
ne l'approuve pas par le motif que la contre-enquête de 
laquelle on a fait résulter que la nullité de l'enquête était 
couverte ne peut avoir cet effet, ainsi que cela a été consa- 
cré par Tarrêt du 24 décembre iSi i.infrà n"* 65. 

Un grand nombre d'arrêts ont décidé par quels actes les 
nullités se trouvaient couvertes. La décision est différente se- 
lon qu'ils sont d'instruction ou au fond. Voy.le n° 65. 

Sur la question de domicile, voy. M. Pic. Com., t. 1, 
p. 192; il est d'un avis conforme à l'arrêt. 
3o. La fin de non-rece^oir résultant y contre une demande 
en rescision d'une ^ente , de l'expiration du délais doit 
être proposée a^ant le jugement qui nomme des ex- 
perts. 

En l'an 6, vente par Limousin à Talon d'un domaine ; en 
l'an 8, le délai étant expiré, l'acquéreur demande la resci- 
sion pour lésion ; jugement qui ordonne une expertise; Ta- 
lon nomma lui-même son expert. L'opération étant termi- 
uée, il opposa pour la première fois la prescription de l'action. 
Jugement*qui accueille la fin de non-recevoir. Appel. — Arrêt 
infirmatif de la Cour de Riom, fondé sur ce que Talon ayant 
comparu au bureau de paix, défendu au fond sans proposer 
son exception , et même exécuté le jugement qui nommait 
d^s experts , avait ainsi couvert sa fin de non-recevoir. -^ 
Pourvoi ; et je i3 octobre 1807, arrêt de la cour de cassation 
ainsi conçu : « LA COUR; — Attendu que la Cour d*appel 
-de Riom ja'a violé aucune loi en décidant, par la réunion 
des circonstances énoncées dans l'arrêt , que le demandeur 
aurait été présumé avoir renoncé à la fin de non-recevoir 
dont il est question ; — Rejette. » 

No$a. Ne pourrait-on pas ranger cette fin de non-recevoir 
AU nombre de celles qu'on appelle exceptions péremptoires 
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dfu fond qui peuvent être proposées en tout état do cause t^ 
L^expiration du délai ne rend-elle pas le demandeur en res- 
cision de la vente sans droit et sans qualité^ et dès-lors ne de- 
vrait-on pas décider dans ce cas, comme dans Parfétf rap- 
perlé, infrà n* 1 14; voy. aussi suprà n° 10. 
3i« Za nullité tTun acte d'appel ne se couvre pas par la 
demande d'introduire V appel par urgence ^ ou la cita^ 
tion pour venir plaider^ non plus que par la constitution 
d'avoué (i). 

Ainsi jugé le 4 décembre 1P07, par arrêt de la Cour de 
Bruxelles* dont voici les termes : — « L4 Coitb ; «— Attendu 
que les nullités d'exploit ne sont couvertes que quand elles 
sont proposées après défense ou exception , autre que celles 
d'incompétence; — Attendu que la constittftioq d'avoué est 
un acte préalable à la procédure, et nécessaire même à l'effet 
de pouvoir proposer la nullité de l'exploit d'appel ; — Attçndu 
que la demande d'introduire l'appel par urgence 9 et la cita- 
lion pour venir plaider, ne présentent aucun caractère de dé- 
fense au procès. — Sans s'arrêter à la fin de non-recevoir 
proposée par l'appelant, déclare nul l'exploit d'appel; — 
Condamne l'appelant aux dépens. • 

32. La fin de non-recevoir résultant de ce qu'on n'a pas 
la qualité d héritier sur laquelle l'action est fondée , 
ne peut être opposée après qu'on a défendu au fond. 
Le «ieur Achard de Lahaye cite au bureau de paix le sieur Joseph Piba- 
Icau en son nom personnel, comme héritier de Louis Pibalcau , en représen- 
tation et consignation de la somme de 67,000 fr. Achard soutient, être re* 
eevable , et subsidiairement .appelle en garantie le sieur de Gazeau La* 
bonère ; plus tard il soutient qu'il n'est pas héritier; un jugement, confirmé 
sur rappel par la Cour d'Orléans , le déclare non redevable à opposer Tcx- 
ccption, et sur le pourvoi en cassation arrêt de la section des requêtes du 

(1) Voy. MM. B. S. P., p. aao^ note 10, etCABa., t. i, p. 459, a« ali- 
néa. V. aussi les arrêts analogues qui décident que des actes d'instruction' 
ne couvrent pas les nullités, iujtraj n« 3i, et infra, n» 33 et 118. Voy. sur- 
tout infraf n* 66^ l'arrêt du ,19 février 1812 contraire à celui ci-dessus et à^ 
U jurisprudence généralement adoptée. 
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i5 mars i8od, par lequel : — « La Goua , attendu que le sieur Joseph Pi- 
baleau a reconnu que l'action du sieur Achard de Lahajre avait été bien di- 
rigée contre lui , soit en demandant la permission d'appeler en garantie le 
sieur de Gazeau de la Boëre , et en bornant Ini-même cette demande en 
garantie , soit en soutenant ledit sieur Achard de Lahaye non recevable en 
sa demande, faute par lui de justifier d'avoir acquitté les créances dont il ré- 
clamait le remboursement , d'où il suit que la Cour d'appel d'Orléans , loin 
d'être contrevenue à l'art. 5 du tit. 5 de l'ordonnance de 1667, en a fait au 
contraire , en le déboutant d'une fin de non-recevoir qu'il n'opposait que 
tardivement, et après avoir proposé tous les moyens de défense sur le fond 
au procès , l'application la plus juste ; — Rejette, etc. 
OBSERVATIONS. 

Cet arrêt nous semble pouvoir être critiqué 9 par le motif 
que Vexceptioii qui tient à la qualité est péremptoire du 
fond 9 et peut être opposée en tout état de cause. A la vérité, 
M. P16., t. 1, pag. 199, en énumérant les exceptions de 
ce genre ^ nef parle pas de celle dont il s'agit dans cet arrêt, 
mais* un arrêt du 21 vendémiaire an 11, supràn^ 10, le dé- 
cide à regard de la qualité du demandeur; n'y a-t-il pas 
analogie avec l'espèce de l'arrêt ci-dessus? On peut ce- 
pendant objecter qu*il y a cette différence entre la qualité du 
demandeur et ^celle du défendeur, que celui-ci , défendant au 
fond, a pu ignorer la qualité du demandeur, au lieu que sur 
sa propre qualité , il n'a pu se tromper , et que s'il a défendu 
au fond, c'est qu'il a reconnu cette qualité. 
33. La sommation d'audience de la part de V intimé ne 

lui fait pas perdre la faculté de soutenir V appel non^ 

recevable (i j. 
33 bis. Lorsque deux causes sont jointes , ayant chacune 

pour objet distinct une somme n' excédant pas 1 ^000 fr.^ 

le jugement qui est rendu sur le tout^ est en dernier res^ 

sort. 

Le sieur Dubasqne est poursuivi séparément pai le sieur Dupeyron et par 
le sieur Lanelongue, en paiement de deux lettres de change de 1,000 fr. 
chacune. Deux jugemens par défaut sont obtenus; Dubasque y forme op- 

(1) C'est en cote. là un acte de simple instruction . Voy. M. Gabb., t. i, 
p. 4^9) 4* alin- Voy. twpra , n° Sa, et infrà , n* 55, io6 et 118, les arrêts 
analogues des 26 avril 1810, a3 janvier 1818 et 37 juillet 1820. 
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))ô8hion^ soutenant qufi lea deux lettres de cliaDge font double emploi avec 
une première dont Lanelongue était aussi porteur. Le 14 ventôse an i3, un 
Jugement préparatoire joint les deux instances du consentement des parties. 
Le 4 thermidor, jugement qui ordonne rexécution du jugement par défaut. 
Appel de la part du sieur Dubasque ; les sections déclarent par un acte 
qu'ils vont poursuivre la cause devant la Cour jutqu'â ce qu'Os aient ohtenu 
orréf sommant le sieur Dubasque de se tenir prêt à plaider. Postérieurement 
îla soutiennent l*appel non-recevable. Le 30 décembre , arrêt ainsi conçu : 
•— «Considérant i" que l'objet de la contestation au principal est de saroir 
si Dubasque est débiteur de 3,ooo fr. par trois lettres de change de 1,000 fr. 
chacune , ou si au contraire ces trois lettres n'en forment qu'une de 1,000 fr. ; 
a** que les demandes séparées de 1,000 fr. chacune des sieurs Lanelongue 
et Dupeyron ont été jointes du consentement de toutes les parties, par ju- 
gement contradictoire du i4 ventôse an i3 , pour y être statué par un seul 
Jugement; 5« que le jugement , non seulement n'a jamais été attaqué pat 
Lanelongue et Dupeyron, mais qu'encore ils en ont provoqué l'exécution ; 
qu'ainsi , la contestation roulait sur la somme de a,ooo fr. , pour laquelle l^â 
juges de première instance ne pouvaient juger qu'à charge de l'appel. Pour- 
voi en cassation , etie a3 mars 1808, arrêt de la section civile, par lequel : 
— « Là Cour, sur la fin de oon-recevoir , attendu qu'il ne résulte de la som- 
mation d'audience faite par les demandeurs coltectivement le 3 brumaire 
an i4 s aucune approbation des appels interjetés par le défendeur. Fai«saiit 
droit au fond ; — Attendu qu'il s'agissait de décider si les trois traites faites 
par le défendeur, le même jour, à même échéance, de 1,000 fr* chacune , 
et distinguées par les expressions : première, seconde et troisième ^ tkvawnt 
pour objet une somme de 3,ooo fr. , ou seulement celle de 1,000 fr. ; que le 
tribunal de Mont-de-Marsan ayant à statuer sur deux de ces trois traites, pré- 
sentées par les demandeurs, avait, avec raison , prononcé la jonction <1i:m 
deux instances, puisqu'il avait è décider si, au moyen de l'acquittement fait 
par le défendeur de la première des trois traites 9 il était bien et coian- 
plètement quitte et libéré de ses dettes , ou si au contraire il était encore dé- 
biteur de la somme de* a, 000 fr. montant des deux dernières traites repré- 
sentées , somme qui excédait la compétence en dernier ressort du tribunal de 
Mont-de-Marsan : d'où il suit que la Cour d'appel de Pau a pu et même d(k 
recevoir les appels, et qu'en y statuant elle s'est conformée à la loi; — 
Rejette, t 
34. Les nullités de F acte d'appel ne sont pas cout/ertes par 

une sommation de communiquer une pièce qui^ ne tient 

pas au fond (i). 

(1) Cet arrêt consacre le principe que les actes de simple instruction ne 
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Les sieurs Otthiel et Dormir , intimés^ somment le sieur 
Schuellerr, appelant, de leur donner copie de Tacle de pré- 
sentation de Bitzenthaler, autre partie encatrse; ils signifient 
ensuite dans leurs conclusions au fond, que l'acte d'appel est 
nul, — Un arrêt de la Cour de Colmar du 28 thermidor an 15, 
les déclare non-recevables, attendu que la nullité a été cou- 
verte; mais le 26 juillet 1B08 arrêt de la Cour de cassation, 
section civile, par lequel : — » La Cour, vu Tart. 5 du tit. 5 
de Tordonnance de 1667, et attendu que les nullités préten- 
dues par les demandeurs , sont consignées dans leurs conclu- 
sions du 19 thermidor, et qu'antérieurement il n'avait été si- 
gnifié aucup écrit auquel la qualification de défenses pût 
convenir; que, d'ailleurs, la présentation et la citation sur 
lesquelles l'arrêt du 23 thermidor est fondé, ne sont que de 
simples actes d'instruction , nécessaires pour régulariser la 
procédure ; — Qu'ainsi , les juges d'appel dé Colmar n'au- 
ratent pu au plus, que condamner, après les avoir examinées 
les nullités dont s'agit , et non les rejeter par fin de non-rece- 
voir, ce qui constitue un excès de pouvoir^ et une violation de 
la loi ci-dessus citée; — Casse , etc. » 

35. On ne peutj en cause d'appel^ proposer contre une 
enquête y des moyens de nullité qui n'ont pas été propo- 
sés en première instance. (Art. 178, C. P. C.)(i) 
Premièiib BSPiiCK. — Sur une contestation élevée devant le tribunal civil 
de Tournay , entre le maire de la commune d'Estainbourg et les héritiers 

couTrent pas les nullités ; mais, quels sont les actes qui ont ce caractère ? 
Voy. MM, CAaa. t. 1, p. 458, 2« alin., B. S. P., p. ^o,note 10 et F. L. f. a,* 
p. 46a , j" col. , 4* alin. ; vôy. aussi les arrêts qui se trouvent rapportés et 
cités ^infrdj n® 40' 

(1) A moins que la nullité ne soit d'ordre public , voy. J. A. t. a4 ,' p. 
46, un arrêt du 8 février i8aa , dans une espèce où il s'agissait d'une nullité 
d'enquête par défaut de pouvoir du juge commissaire ; c'est aussi l'opinion 
de M. Garb. , t. 1 , p. 462 , 3« alin. ; il cite l'exemple d'une nullité de 
déposition. d'un témoin mort civilement; voy. M. B. S. P. agg , note 
, 71 , 6« alin. ; voy. aussi sdpba, n*»» 7 et aa , les arrêts des ag pluviôse an 10, 
et 6 octobre 1806 , et ikfba , n» lia , Tarcêt du 16 août 1819. 

M. Pio. CoMM. t. 1 ,p; 547, pense que la nullité d'enquête peut êtrcop^ 
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da fi-dcTant seigneur du même lieu ; le premier fut admis à la preuve des 
faits par lui articules. Tl fut , eo conséquence , procédé à l'enquête contre 
laquelle les défendeurs ne proposèrent aucun moyen de nullité , cherchant 
seulement à atténuer la preuve qui en résultait. Le ag.janvier 1807, juge- 
ment contraire aux prétentions des héritiers du ci-devant seigneur d'Es* 
tain bourg , qui en ont interjeté appel ; ils faisaient résulter Tun de leurs' 
principaux griefs , de prétendus moyens de nullité qu'ils articulaient contre 
l'enquête. Mais ils ont été déclarés non-recevables à excipcr de ces moyens , 
par un arrêt de la cour de Bruxelles , du 8 août 1808 , cooGrmatif du juge- 
ment de première instance, et dans lequel se trouve la disposition suivante: 
« La Cooa ; — Attendu que , non-seulement les appelans n'ont pas argué de 
nullité l'enquête devant le premier juge , mais quils ont même plaidé sur 
le fond de cette enquête ; d'où, il suit que la demande en nullité ne saurait 
être accueillie en degré d'appel... Met l'appellation au néant. • 

DxuxiitMB BSPÀCK. — ' Le sieur Vandenhende s'était rendu appelant d'an 
jugement du tribunal de première instance de Bruxelles , rendu au profit 
du sieur Vanherzeele , et articulait comme grief d'appel un moyen de 
nullité ,' qu'il voulait faire résulter contre l'enquête , i" de ce que l'assi- 
gnation n'avait pas été donnée à la partie au domicile de son avoué , et 2** 
de ce qu'elle ne contenait pas la désignation des témoins. 

Le sieur Vanherzeele a opposé que l'appelant n'ayant pas fait usage de 
ce moyen de nullité en première instance , où il avait même discuté le mé- 
rite de l'enquête , il était non-recevable à le proposer en cause d'appel , 
parce que » aux termes de l'article 175 , G. P.C. , toute nullité d'exploit pu 
d'acte de procédure est couverte, si elle n'est proposée avant toute défense 
on exception , autres que les exceptions d'incompétence. 

Le 17 janvier i8ie> arrêt de la Cour d'appel de Bruxelles, qui fait , en ces 
termes , l'application de l'article cité : — a La Godh ; — Attendu , quant 
à la nullité prétendue de l'enquête, que les appelans la font résulter de ce 
que la citation n'aurait pas été faite à la partie au domicile de son avoué , 
et qu'elle ne contiendrait pas la signification des noms des témoins ; — At* 

■ i ■- - - « ■ ■ ■ m. ........ .^ I I I _ — ^^^—aw» 

posée pour la première fois en appel , si toutefois elle n'a .pas été cou- 
verte par une défense au fond , ou autrement; il se fonde sur ce que l'art. 
464 , G. P. G. , permet de proposer en appel tout moyen omis en pre- 
mière inslanco , et que la nullité est un moyen de soutenir la demande 
ou la défense principale. Gclte opinion n'est point contrariée par les arrêts 
que nous rapportons , car il en résulte que la nullité avait été couverte par 
des défenses au fond, et un nouveau moyen de nullité oc pourrait-il pas être 
proposé en appel, lorsque par exemple , la partie se serait bornée à en 
proposer d'autres devant les premiers juges ? 

XII 7 
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todda qne ce moyen n'a point ^«é proposé en première kiUqpee , et que Je 
jugement dont appel , qui doit Taire foi -à cet égard entre les partiet , ne 
Contient aucune conclusion prise par les appeUna de ce chef, maia qu'on 
y toit qu'ils se sont fcoroéH à conclure à Ftuadnissibil'té de la preuve tes- 
timoniale , et â l'insuffisance de celle qui ëtait produite ; -— Attendu que, 
d'après 4^art. 173 , G. P. G. , toute nullité d'rkploit ou d'acte dc-j procédure 
e&t couverte , si elle n'est proposée avant toute défeufe ou exception autre 
queceUes d'incompétence; par ces motifs, rejette le moyen de nullité, etc.t 

Taoïsiàni tsrici. — Les sieurs Bkim etGemcsson étaient en instance, 
devant le tribunal de commerce de 9efiurt, relativement à un billet à or. 
drë, souscrit par celui-ei au profit -du premier. Un jogement du4 juin 1809 
oidonna au demandeur de prouver, par témoins, qu'il avnit ^péellement 
iourni le montant du brHet. En -exécution 4e ce pigénient, l'enquête eut 
^ieu en présence de GerneP8on.<|l n'ar^ula contre elle aucun moyen de 
nuHîlé ; maii* mir l'appel du jugement définitif^ Gernesson pcétendit que 
lenquête était nulle. Sur ce , intervint, le solé;rrier i^ii , un arrêt d^e 
lu conr d'appel deCoIroar , ainsi conçu : — «La Gova ; — Attendu jque In 
proposition des moyens de nullité contre l'enquête , eat inadmissible *ur 
l'appel , d^iprèsfart. 17? , G. P. G. , qui déclare les nullttés couvertes pour 
n'avoir pas été employées en première instance ; -^Statuant au fond, etc. • 

Noia. L'art. 173, G. P. G., cité dans l'arrêt , ne n*nferme pas la disposition 
(jtie cet arrêt lu' prête ; on peut seulement l'en induire â f&riiari, de l'o- 
bligation qu'il impose aux parties «k-faire usage des moyens de nulfité, 
«vaut toute défense ou ciception. 

36. L'intimé qui s* est présenté sur F exploit étiappel qui 
lui a été signifié , et qui y tors des plaidoiries y afin de 
jonction des deux instances ^ propose une nullité seule- 
ment, et qui ensuite en cote une autre pour la première 
Jçif^ à ifne audience postérieure j a couv^ert cette 5e- 
fionde wUi^J^ ^/* apposant Ja première. 
C'est ee qui a été décidé le 10 août x8o8, par la Cour de 
Kenncs. — L'arrêtîstc âîoule : « Il convient d'observer, que , 
ft d9Kj|> Tespèçe, cette nullité portait sur une erreur dans la 
«diikU de ^a ,noti,fiCAtion du j,ugt\nj|ent appelé , et que cette er- 
« reur n'avait pas .nui à la défende. ,de Tiatin^é. Cette,C(^n$idér 
« ration concourut à prouver que eet4e 'i^wlUlé ii'<éMtit ui .re«« 
cévable rtîfontlée. • 

Nota. Les exceptions doivent- él.fes éfrè proposées toutes en- 
semble 9 ou a*l-ou la faculté de les proposer les uues éjprj^s les 
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atitivs^P D'abDri'ii'est essentiel ée remarquèr^iie s'îi s'a^l des 
encepiionê en général, elles ne pourront êtrte proposées qtre 
dans l'ordre Ircicé par le Code; mais s'il s'agit de telles ou 
t^elle^ exceptions, q,ui çipp^çherait ^e les proposer les uijes 
^près lep ^pt^^s? i-a ççfiq^die m s^mt p^g qqu.vjei'^q pap l^s^irfî- 
ikiiiè»es» ;piuÎ9qi9 'aucune déf«i>sct au fopà n*auvait ^u. lieu.; 
c^sH'avIs ibrni^l de Af « Fig. cobmi., t. >i, p. ^lï, t[ui puise ses 
argumens dans la rédaction de l'article 186. UordOntlàtKie 
de 1667 portait : Celui qui aura plusieurs exceptions dtlà" 
tpires sera tpnude l^s proposer ^q.;r ut}, même a^pte : le pfp- 
iQt^iétaît ^i^si^Qo^M ; Les $(9^^ptiQnfi ayttri^q^^ cçii^ à fifi 
demnvm >«0>fHm4 pvopùêées eonjolntêBieiit^ €t avant l^iM 
défenses' au- f&nii ; ces dispo^tiofrsn^ayantpas^té reproduises 
dans lé Code , nous pensons avec M. Pîgeau , qu'*on peut tirer 
de ce silence de Irèn fortes inductions^ — Seulement par ap- 
pgcaliop de^ artiçUîs 33jÇ e^465, on peut rejtus.er de pçt^^f^r çp 
t^^ln» éci-Ujure^ nécessitées par u»^ noi^veUe e^^çepjtiQa. 

Oïl peut consulter aivs»! MM. D. £. , p. 1 Sa, B. S. P. y p. asa^ 
nrtte 19, »•• 1 ct^, et'CiRii., lom. 1, p. 4^7, note a, ii*g. 
3j. La nullité cCun exploit d* assignation ou acte d'appel 

est' elle xou\^erte par la demande en jonction de profit 

'i&. L'jade d^4ippel eslntd^ s'il ri est signifié, au domiçU^ 
i élu, par un commof^âefnent afin de saisie^exécutioUy if^Hii 
une dés parties qui y ont fait éleûtion^ quoiq^ lès deiux 
parties aient le même intérêt, (Art, ^56 et 584 , C. P* 

'C.)(i). 

Pa^MiÈa^ BspàcE. — Les fins de no^-receToir dirigées contre un appel ont 
été converties par un arrôt de réassjgnajtion d'une partie figurant au'procës; 
si Icâ fins de non-receyoir sont converties par <^e simples défenses , elles le 
sont. à plus forte raison par un arrêt rendu du consentement de toutes par- 
ti^îS? c;t sans qu'elles se soient réservé les moyens de forme .qu'elles ppur-' 
rai^nt^^yoir à proposer. Arrôl du 1 5 novembre 1808, de la Cour de Besançon.* 
(j^^sapç.O 

(1) Cette question n'a été décidée que par l'arrêt du' 10 ma! 18 14 , (4* 
espèce j'Voy. H À., t. 3, p. 44a> v» ^^pe("f a» à65 eïU naêl ' 

y- 
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DivziàuB BSPKCB. •-> La première question a été décidée par la Gour de 
Rennes , le a4 juillet 1811, en ces termes : « La Coca, — Considérant que 
trois créanciers ayant laissé défaut, il est devenu nécessaire, aux termes de 
l'art. i53 C. P. C, de joindre ce défaut au procès, et de les réassigner; 
— Considérant que les avoués réunis ont demandé cette jonction , et ont 
validé par cet acte les procédures antérieures , en conformité de l'art. 173 
G. P.C. ; — Considérant qu'en conséquence la Cour, par son arrêt du 6 
avril dernier , a prononcé cette jonction , rejette la fin de non-recevoir 
proposée à l'appel. 

TaoïsiÀMB ESPÈCE. — Le 22 avril i8i5, la Guur de Benncsarendu un arrêt 
dans le même sens. 

QoATaiàwB BSPàcB. — Le 10 mai iKi4 , dans la cause des sieurs de Laver- 
gne , Bangier et Laurence , la Cour de Poitiers a consacré des principes dif- 
férens par arrêt dont voici les motifs : — « La Codb , considérant , relative- 
ment à la fin de uon-rccevoir proposée par la partie de Bréchard contre les 
moyens de nullité proposés par celle de Boncenne contre l'ai^signation à elle 
donnée par celie de Biécbaid , sur l'appt-l émis par Lavergne; que d'après 
l'ait. i53 C. P. C, lorsque quelqu'une des parties assignées ne se présente 
pas , il échoit d'en donner défaut, lequel est joint , et il est ordonné qu'elle 
sera de nouveau assignée; — Considérant que la partie qui requiert ainsi le 
défaut joint, ne touche point en qcla le fond de la contestation ; que ce n'est 
qu'un préalable prescrit pour mettre l'instance en état, et que de là on ne 
peut prétenore qu'elle ait couvert les moyens de nullité qu'elle aurait à pro- 
poser contre les premiers actes de la procédure ; qu'ainsi la fin de non rece- 
voir proposée par la partie de Bréchard contre les moyens de nullité allégués 
par celle de Boncenne est dénnée de tout fondement ; — Et reLttvement 
aux moyens de nullité émis par les parties de Boncenne contre l'assigoaiion 
à elles donnée par la partie de bréchard pour procéder en la Cour sur l'ap- 
pel par elle interjeté du jugement rendu par le tribunal de La Bochelle, du 
]4 mai i8i3. — Considérant qu'aux termes de l'art. 68 du C. P. C. , les as- 
signations et exploits doivent être faits à personne ou domicile , et que l'ar- 
ticle 61 du même Code porte qne l'exploit contiendra le nom du défendeur 
et fera mention de la personne à laquelle il sera laissé , à peine de nullité ; 
— Considérant que ce qui est dit du défendeur d'une manière générique 
par ces articles , doit s'entendre de tous les défendeurs, en quelque nombre 
qu'ils puissent être ; qu'ainsi chacun d'eux doit être cité, ou qu'il doit leur 
être laissé copie pour chacun d'eux; — Considérant que si par l'art. 684 
le commandement tendant à saisie exécution doit contenir élection de do- 
micile où le débiteur pourra faire l'acte significatif, même d'offres réelles et 
d'appel, il ne peut résulter autre chose, s^cc n'est que l'exploit de la partie 
de Bréchard a bieo pu être fait au domicile élu par les intimés; mai» il en 
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penf étreeottctn qif^ittffirait de ne délaÎMer qaMne teut» copie poor toias 
leeneréaiicler» oolfectlvemeât , et cette dispositiét» ()e^'«rt,-584 oe détrnit 
pcMnt rindnctioD tirée ci-dessuf de la néceiisité de doaaef eo|Me.:pQdr x)lui- 
cune des paflifs canti>« lesquelles IVxpWl c't»t dirigé; *— Coitsidénoit que1,e 
domicile élu n'est qu'une 0ction qui ne peut a?oir plus d'effiii que Utréalité 
du domicile, ce qui ent d'autant plus certain, qu'il ne s.'agli dans le cas présen t 
ni d'agir contre une société , ou une succession avant paita^c, mais d'une 
créance simple t|ui se divise de plein droit ; — Sans avoir ëgard à la (in de 
tfûkl -recevoir pr6^o<(ëe par là parlie d«^ Bréchard eoiitré les moyens alli^gués 
par.Miti» paitie deBôncmlie, fainant (inâtraux conclurions pcises par ladite 
partie de Boncenni^v déclare cellerct non valablement, aa^igi^ée «ur l'appei 
deladite partie de Bréchard, comme ne l'ayioil été que t>ur une bimple copie 
délaissée au domicile élu, en sorte qu'am-unc desdiles parties de Boncenne 
ne peut être constituée en demeure, et que Tt-xploit en question est 
niit et comme' non -a venu à leur égard , sanf à ladite* paitîi' de' BréclwMrd' à en 
Swt suite Tra*à-fvb les «utres partîeir in^aseiées, iit'wwdaviQe la partie dfe 
Brécbard aux dépens envers toutes parties.» 

— -. • -'. , •■ ■ oiSKavÀTiôfis,; . r. . : ,, •> 

MM, Cabb. , t. I , p. 371, n« 6*5, et D, C, p. iSq, ^rpfeçsent uo.e 
opinion. contrait e h ces di^cisions; les rainons qu'ils donnent nousffaraisiient 
d'une très î^rande force. On ne priurrait^ en effet , proposer la nullité avant 
le fugement de jonction qui est iudlspeiWâbte pour mettre, la cause en état 
tie re6evoir jilgehiehtèar lès exceptiôt^. < te jtigement de' jooctttin, jit»eiit 
« ces ahteurs- , .n'>est donc qu'uiié forqiâUfé -abtH>lumi9il^in<llèpe*dltflte(di? 
« toute exception -quelconque-* ei* qui oe.vpeut eu 'atténuer autTune^ puis- 
« qu'au contraire on ne pourrait statuer sur cett*'. exception ,_j<ant avoir 
• renipli celte formalité; sans elle, le jugement qui «eriit rendu «ur quelque 
« incident que Ce soit, serait étranger aux défai-tauM, et pourrait être par 
« eux détruit par la tierce-opposition » D'un autre côté , ajoute M. D. xC, 
les art. 169 et 173 n'exigent autre chose, si ce n'est qne les^demàndes eo 
renvoi ou en nullité soient fomtétsavant toutes autre« exceptions ou défenses. 
Or. la plaidoirie pi>^jan jugement de j<»ocH(>4i qe comporte aiiicuoe, défense, 
aucune exçepti^m; «lie n'est destinée q«'à faire constater le défait de.coo^ 
^ilfilipa d'avoué 4eft parties d<V(aillantes. — EnciUuit en note l'arrêt iM> ^4 
juillet 481 1^ M. Giaié dit qu'il n'en persiste pas moins dans son opinioû. -^ 
.Voy»aussi M.Gjlbb., t. 1, p. 4&6> note a, n»3.. 

■ 11 ne nous semble pas exact de dire queia partie aurait la voie de la tierce- 
0ppoisition f parce qu'ajant été appelée 9 elle ne saurait plus invoquer l'ar- 
ticle 4^4 f >Dm^ ^i'^ ferait pcononcer la nullité de ce jugemeai « pour, viola- 
tion de rart«.t53; la k4 veut qu'elle soit appeijée deux fois.art^nt qu'aucune 
ooadanifiatioB ioterriemie contre elle; aussi nous avuof peine à couctToir la 
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^olcHoo- de la €ébr de 'ftéii|ie« / qài>est » ««ilon sduA , ' #tif i i if| BJ »ea*) M fc ilMk |t 
ânx;|iriDoi|^éîB.-^l%w {n/rtf, n* 40» l^lirêt du l6^faovi«ff «loç « ei 1* lÉoteoir 
ké aotstc'd'in^mietfMiu 

îgv jLia nultit¥ i^un expMtfi'èSt pM caù^ëtt&paf te pi"^- 
■ sëntatlon de Tintittié aà ^reff^\ faite sari^ aucune té- 
sériée ni protestation i^i). 
Sur l'appçl in|terj€ijté par l,es i^art^s V^rt, %• Birfibça^^- 

îÉftiiné^ Il ne^ At d«ns> ffoa acte ih {>rote«la4ibii nî^ fésciM. -m- 
Plàg tafrd , a^ft^ ûri ébièft dé deféiJ^ë^ , Tèktibif d'à^^xél M àf «- 
gué de niiillîfë; mitis le 5 fuiltet 1S67, ^'^ Cour dfe l^aris dé- 
clara qu'en sç présentai! |, au çreffç, sur raçsîg^natlon ^ ^}^^r 
;he»i*¥a^iîQi>ywl*.)e»tWM?3îen,de miMUé, ctt déclara ?.«^tf»dlier» 
iia p&plje no«<*ree«t«blej«^ P««ftaèifter s^ pottr^veiH en caftsalkinP, 
et le 9 janvier 1809, ^"^*^ de^ïafeiHîltoH elvMe, pïh^fécjdét, ^ 
« La Cour, vu Tart. 5, til;*6^dK*^l«ïM-dounance de 1667; — et 
Sttëhdû qtfe d^àfJrè^tïé oiètné ariîcle,"les nullil'éà dès exploits 
devaDt être proposées seufemenl dansées défenses, il n^eàt 
pas oéçess^ire ^yi'eUes l€^ ?piea^ dans l'acte d.ei pré^eqfaUaa.; 
d'oà U snÂt^ua la «mp^e pré0«nMi9{i.Q)&ffiOM\'irepasip^v^k}r 
Àètné ceipnullités^ et qù^dinâ j IWrét »tlla(}o6>, en déDidant 
!ë «OTitlraî^j à vibié l'krMcIt 5» du titVë 5 dé IWdètrààhtô dfe 
1667; — ËasSe, etc. » 
^o. Lof nullité de Tdcte a appel est cowerte par Iç^Mfffi- 

Jif^tion^isans r^efWjt.dtp 11 a^fc: tendant à Qompvmiççtipit 

de pièces («). . . 

(i) foy. ilM. Oaip»* t. I, p^.4S^,;ndté'«i, ti«f €ft3^^F. {».^M<i^ flote itor; 
ùtt p«ttt dMBÛIt«r pidii^MVOir i^^W sont hê ditttèfM tspkt^à &^tttê d'kf- 

ii« S4i'^i|fïi«>dii>ftâ joiHM t#«rB v^^^fvi n'^'^é^ IMri^ttih^ i^ jati^er't>llé§i 
. (a) On distingue la demande en~ cdtnhnïnrcatioil dev^ jjiilèces qéri titeoàéht 
âu'ftMd; èé t^lff^e&cHnihtrititii&Àtlàiîétï^citptôHi cèlleiîl'ttè réritfpàS non- 
rettvabfe & iirbpdser ntrè ntrtlîtè! \ûf, n^» % et 54, t^ àrtm déè 9 jaritîèt 
ïSù^ et 4 tfvrîl i9n>7 maik ^ dënttaâdànt èottitttitai^itldir d^ titrés ààni- 
tftntlft de la aérnatiàei li ^ttfemiititféirte mDftëMîbtt dfc dëféndrt iitf TôteM', 
«uttfî tou» fctf rfWéteS^tthl.îliHrikl4« ifu^ date tlÈ? éâMV Fè*fe«*jrtiôàt WfetifWé 
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P«miiNIB9riQi* -* C'est ce quft l^ Cavut d'appel de Turiç 
a fvnéif le 16 janvier ifto^, d«&»la eaii$e des sfears Baratta et 
Colla ; — CaiMudér^at ( pot f e non arrêt) que 1^ nullité opposée 
par rintimé à l'exploit du a? septeovbtre dernier , serait cou- 
verte par la défense fi^rméf^ dc^ sa part^ pour la coino&unica- 
tioi> des pièces, aux fins de délibérer au foud,^ sans avoir au- 
paravant, opp^ ladite i|ulUté« sans s'arrêter, etc. . 

DfiuxiàiiB i^NÇB. -*« Arrêt d^ la Cour df Rouen 9 du g.d^^- 
cembre iSog, a^wg\ coqçu : — ^ « La Çovft, vu Tari. 175 , Ce 
p. C, attendu qu^ rîntimé, après avptr constitué avoués sur 
i'exploH qui est l'obJQ( de la cpptpstatioiik actuelle , a formé 
une demande en caimmittîcatiG^ d^ pièc^ , à laquelle il a 
été déféré « et qjûi , p'aya»t aucqti rapport aux nulliié^ qu'il 
propose aujoiijrd'hui^ ne pouvait avqir pour objet que le mé- 
rite du fond ; — Déclare l'intimé non recevable dans Ifi de- 
tnaud^ ^n nujlité de l'exploit d'appel. • 

Tsi^nuiiM i^ÀCB. — Pans une instance entre les héritiers 
Schneider et les héritiers Baver, ceux-ci demafidèrent com- 
munication de quelques i^^g^iaens dont leairs adversaires 
poursuivaient l'exécution. Ils les croyaient nécessaires pour 
préparer leurs moyens de défende ai« fond. Mais s'étant 
aperçu que l'exploit introdi^ctifd'înstance é^ait irrrguUer, et 
contenait des onlissioos dtle nsfure à la f^ire annuler » ils 
s'eçipr^sèoreni i avant de faire, usaf^- du leurs^ moyens de, dé- 
fense, d'en demander la nullité. En première im^ance comme 
éâ appel , leur déJntobdè fut ré)eféé comthe tardltéf (Is se 
pourvurent, et, par arrêt du 3o janvier 1816, leur pourvoi fut 
é^aiem^nt rejeté par la sççtion des requêtes. — « J^a Coub, 
^Ucndti que le^ p^lUtés d'exploit doivent être proposées avant 
foule exception, autre qtie l'exception d'imompéteuee; que 
les demandeurs , avant d'exeiper de la nullité de» e3t]ylaits 

''■■'• - ' ■■■' ........i ... f. .•. -...■.....- ... .. ,, . .- r-[iT .1 

•ttcovasïïtt* Voy, IIM* CU114 1. 1, p. 4%; ^^^' Cou. t. f, pag. 399. BiS. 
F« p. »39s«cfte icv F.L.tiS, p»4!6i; elHAOT. p. Ia3i Gepeiulfmi la miilité 
n'est pan cou:v^e ai la pax|ie a fail deà réitervea gpéëSales. Vby. iolkii o* So, 
Tarrêt dm iê jvillek 1609^ Voy» Miai atoprà 11^ 34 , l*«rrêt du «6 juillet t8o8, 
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d*assignatioD , avaient conclu à la justification des titres et 
d'actes tendant an fond de ia demande; et qu'ainsi la Cour 
d'appel de Trêves a dû déclarer les demandeurs non-rece- 
vables dans leur exception de nullité. — Rejette. • 

CiKQuiÈME ESPÈCE.— 'Même décision a été rendue parla Cour 
de Besançon, le i*' décembre 1818 (Besakç.) 

Sixième espèce. — Lors d'une action en revendication , la 
sommation de communiquer ses titres et preuves, élève 
une fin de non -recevoir contre les nullités qu'on fait valoir 
contre ia demande. On opposait la nullité de cette somnia> 
tion , acte nécessaire au préalable, qui n'engage point le com- 
bat judiciaire. On répondit : cet acie de procédure est une 
véritable défense, tendante à prendre connaissance des moyens 
sur lesquels le demandeur veut fonder son action. — Ainsi 
décidé par la Cour d'Orléans, le i5 novembre i8ao. 

( Col. - DELAN. ) 

4i. Les nullités qui résulteraient d'une enquête y sont cou- 
vertes par la présence des parties à cette enquête (i). 
Ainsi jugé, le i5 avril 1809, par arrêt de la Cour de Gre- 
noble. 

4^. Une nullité d'exploit est couv^eHe par une opposition 
dont la partie est déchue , pour ne Valoir pas réitérée 
de la manière prescrite par la loi. (2) 
43. Ze domicile de V assigné est suffisamment indiqué , 

(1) Gtt principe aiosi posé nous parait trop général ; d'abord , la pré- 
sence de la partie saus aucune défense au fond , poiirrait bien ne pas cou- 
Trir la nullité ainsi que cela réeulte notamment de l'arrêt du 22 mars 1810, 
infra, n<* 5a. Ensuite , il peut y avoir certaines nullités que la présence 
des parties ne couvrirait point;' c'est ainsi qu'un arrêt de la Cour d'ap- 
pel de Limoges du 3i janvier 1826 a décidé que la nullité résultant du dé- 
faut de représentation des assignations des témoins et de la mention des 
formalités prescrites n'est point couverte par la présence de la 'partie et de 
son avoué , J. A., t. 3o , p. 4o3. •— Voy. au contraire d'autrea cas où la nul* 
site est couverte, J. A., t. 3o, p. 3i9,t. 3a, p. 117, et 1. 11, p. 80, v* 
Ën^véU^ n« 53. — V(^. aussi M. Gaii. 1. 1, p. 461 , n« 746. 

(2} Toy. infird, n^ 71, l'arrêt da a6 août lâia , contraire à oelui-oi. 
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quoique le numéro de là maison qi^ il habite né le soit 
pas. 

La qnettioa d'exception ain^i posée eo terme» généraux , peut ofirir quel- 
que difficulté ; car dans l'espèce qui y a donné lieu, son examen était sura- 
bondant, la nullité propoi^e contre l'expbit u'ajant rien de sérieux. 

Sans 4oute, aux termes de Tart. i;3, G. P. G,, les nullités d'exploit 
doivent être proposées avant toute exception ou déd^nse. 

Mais y dans le cas d'une opposition pure et simple , par acte extra judi- 
ciaire, et qui n'est pas ensuite réitérée par requête, l'opposant est débouté 
sont qu'H tait iiesain d'aucune instruction^ ^x termes de l'art. 161 du 
Gode : dans ce cas, l'opposition est même rejetée d'ordinaire^ sans que 
l'opposant ait comparu à l'audience ; on né peut donc lui imputer d'avoir 
couvert les nullités par quelque défense ou exception , lorsqu'il les propose 
ensuite sur l'appel dans le premier acte signifié à sa requête. 

Sous ce, rapport, la décision ren^e par la cour d'oppel.dc Paris, dans 
l'espèce suivante > ne serait. pas à l'abii de toute critique,' si le moyen de 
nullité avait été fondé. (Goff.) 

Deux jugemens par défaut du tribunal de première instance de la Seine 
avaient prononcé quelques condamnations importantes, contre le sieur 
Ponte en faveur du sieur Rozauo. 

Le sieur Ponte forma opposition pure et simple à ces jugemens, par acte 
extrajudiciaire; et il en fut déchu pour ne l'avoir pas formée ou réitérée dç 
la manière prescrite par l'art. 161 du Gode. 

Il prit ensuite la vpie de l'appel , et demanda la nullité des jugemens 
rendus contre lui, par le motif que l'exploit d'assignation sur lequel ces ju- 
gemens étaient intervenus, se trouvait lui-même nul, comme ne désignant 
pas le numéro de sa maison. 

17 avril 1809, arrêt de la Gour de Paris première chambre, par lequel, 
— « La Code...., en ce qui touche la demande en nullité; — Attendu que 
renonciation du numéro des mabous n'est que surabondante dans les ex- 
ploits, et qu'au surplus Ponte-de-Lombriasco, par sou opposition au jugç- 
ment par défaut, a couvert toute nullité précédente.... En ce qui touche 
les appels, sans avoir égard au moyen de nullité ni au sursis demandé, dont 
Ponte-de-Lombriasco est débouté; faisant droit sur lesdits appels, adoptant 
les motifs des premiers juges, a mis et mkt les appellations au néant; oa- 
OONNB. que ce dont est appel sortira son plein et entier effet ; comdamnb Ponte- 
de-Lombriasco en l'amende et aux dépens.... Sur le surplus des demandes, 
fins et conclusions des parties , les met hors de cour. » 

44* ^o> nullité d'un exploit nest pas couverte, à T égard 
des parties appelées en cause 9 par cela seul, que le dé- 
fenseur originaire a conclu au fond. 
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45. Un exploit est nul s* il n* indice pas le trUnaial au- 
quel V huissier est attaché. 

L'imrmatricnle de l'tfaissier esf Ia garantie da calracfèrc légai qu'il d reçu 
pôtir la sfgnification des actes judiciaires ou eztrafudiciaires : il est d(yÉto 
uëcessélrè' qti'il'eo fasâe n^eUtrou dans ses exploits. 

Uûè paHîe aii|!)clée en cause dort y paraître aVec les avantages qu'elle* au- 
fait eus, si die eût été actionnée au môméut Aà l'introduction de rinSitsCnccl. 
Elle ne peUt renoincéi^ à ces avantages que pai* son prdpi'e fait; et la renoo- 
ciMt6^ d'aUtrui ne lui e^t jamais nuisible. 

Telles soùt les obsei'viitions générales qui motivent la solution ^ éCs dCut 
(^eiaions. (Coff. ) 

Ainsi jugé parari'ét de la Gour de Paria du 29 avril 1S09, dont voici les 
motifs: — « La Coua. . . . , considérant que l'art, a du tit. a de Turdonnancb 
de 1667 , exige que les huissiers déclarent dans leurs actes la j uridîctiou 66 
ils ^ont immatriculés, à peine de nullité; — Considérant que là loi du 7 
nîvo^e id 7 en dispensant les huissiers de rappehir dans leurs actes l'an- 
cienne immatricule qui les avait attachés aux tribunaux supprimée, leur a 
prescrit de déclarer dâUs leurs actes le tribunal du département dans l'éten- 
due du'vuci îîs exerfccUl leurs fofnctidnà ; — Considérant que Benoft quî a 
signé en qualité d'huis-sier l'exploit du a8 ventôse an 7 . n'ai point déclaré 
le tribuuat dtl dëparteoierit dans Tétendut^ duquel il exerçait 6es foUïctions; 
d'où il suit q^ue la peiné de nullité pronoiiôée par l'ordonnaUce de 16^, a 
pu être invoquée daus l'espèce par celles ^es pallies qui n'y avaient pas re- 
noncé; — Considérant qu'il rë-ulte dès teVmCs du jugement interlocutoire 
du 8 germinal an 7, qiie la partie de Popelin a plaidé au fond sur la de- 
mandé en rescision dont il s'agit , d'où il suit (|u'elte a couvert à son égard 
la nullité qui viciait rex[jIoit introduciifdc l'instance; — Considérant que 
le consentement ainsi donné par la partie de Popelin, de procéder au fond 
sans égard h la nullité de l'exploit de demande, n'a pu préjudiclêr aux droits 
alors acquis à l'auteur des p&rties de Taillandier, qui était acquéreur et dé-' 
ténteur de l'hôtel dont il s'agit ; — Considérant que l'auteur des parties de' 
Taillandier étant assigné, et ses hoirs après lui , pour voir déclarer commua 
avec eux le jugement à intervenir sur la demande en rescision, avait double 
motif et double droit de fdire valoir tous les moyens du défendeur princi- 
pal , qui était leur garant, sur Tappel de la partie de Gicquef, du jugement 
du tribunal civil de la Seine, le 7 ventôse an 10, vis-à-vis la partie de Po- 
pelin ; — Met l'a ppclla lion , et ce dont Cbt appel, au néanl ; émendant, dé- 
charge la partie de Gicquel des condamnations contre elle prononci'es en-, 
vers la partie dd Pôpdin.... (aisant droit au principal sur la démande ùé la 
partie de Popelin, eu nullité 4e l'exploit introductif de l'instance, déclare 
ladite partie de Popelin uoii-rtcUfabio dans Ijiditd demanda eti miUiléi; or- 
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' 4mint^^bfi^}« fMtgÊiùéàt wtnducdUiire du 8 germina) afn ^^ •era^exéentc* se- 
la» 4a ibftneiet teneur^ ao Éegarrd do Mite pâviié d« VvçffXn..., sur Tappiel 
detla partie ch^ Gicqtiei , du ju|;6iweixt da 7 Tentose an « 5 , contre I«» parties 
âe iTai^Jandier , TripiainetOarbonoiieri,^ »miê et met KbppéllatiM aa tféant, 
aodkMiiie ^ ne oe dont ea^^appaè fortirai son plein et- entier <^t; en cinkffé- 
qHQjiCQ , sur ifap^el de là partie 4e Tailiand^er^ du jtigei&eatda 8 germtwil 
«^ ^« metlei'paaties kovi debeur. < 

464 lin^eêî pas néees^aire d^énoncet tibmiiiêiftcntld nid'- 
Itté; B suffi t de déclarer in limine lîtis, qii'oTï la fera 
i}dloir^ et de la rehver ensuite en plaidant ( 1^, 

/Jj. È exploit est nul^ torsquen V absence de la partie , et 
s^r le refijLS des voisins , V huissier déclare qu'il rçmel 
Iq^ copie à M. IVfeire ^ adjoint , et qu'il n'y afc^s d'adjoint 
de^çsmmi* 

48» En matiez de divoircè^la femme peut éire assignée au 
domieiie d& S9n mari , Ibrs même qu'elle réside cdltëuts. 

4^; Le^ jiigéhi&ny pat défaut en matière de dix^orcé/ie sotit 
pdà susceptibles d^ opposition. 
ta dame B... avait sa résîdeuce à Toulon et son mari était domicilié à 

Marseille , celqi-ci forme une deipandeen divorce et assigne sa femme à son 

domicile à Marseille. — po jugement par défaut ordonne la preuve des fait? ; 

la éî^gnific^tion en est tahe à la défenderesse , en parlant à sa personne et 

dans sb résidence réelle à Toulo^ ; Un autre jugement prononce le divorce ; 

"(tj m: ft. S', p. p. aï^ , n» 8, cite tiet arrêt et il attribue à IVf. Merlin une 
ëfltaiôh tbiithtii'è, mais il'nou^ semble <ïue lV)pînion qn*a soutenue M. Mbrl. 
t, i^'i p; 54?5î, ^eut séèbnciîièr aVec la déélsion que nous venons de rappor- 
ter Vd^nrTeiJtJèeé àî^ccâsion dé laquelle M. Merlin disait que les nullités 
diev^iènt être éitpilftïées nomméihent, il s'agissait d'une partie qui av«it 
eÔi^pëhiâî utie énqfrfèlîe; eu faisant tagiieitient des réserves sur les nullités 
'«](w*eîlè ^durrâîf tfenfWrtnët; or liolis avons vu sujrrà, n- jft , Tarrêt du 27 
tètx^ 1867, dût]uël îltésulle que des réserves vagues n*empêclient pas que 
te tiàHi^^ he stiit coiivfcrté , lorâquVn a fkii à la suite un acte dont l'efi'ét 
Ôfdfea'rte ést'dé convnifla nuHiré. La présentation de la partie à l'enquête 
éMf'tiif éé ces abtes, ainsi que cela rc^sulte de l'arrêt du i4 avril 1809, «u;7rd 
tt*f$i. Bf . Mei^lki ne faisait donc qu'értietlre une opinion conforme à celle des 
ttiSittéUt-s t\ à ta jurisprudence , et cette opinion ne contrarie pas l'arrêt qiie 
-ôbirs teàoiîs d^ reporter, i)uls<)a'll s'agissait d'une nullité non couverte. 
Tof:k^U\Ufi*àri*^ ^ et 6^a, les af^rêtii des Si juillet 181b et 6 novèmbi'e 
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il ost «ignîfîé à la mairie de Marseille « et rhuisHier dit aroir remis li copie 
à M. MairOy l'un des adjoints , fartatUà M, Maire. La dame B... forme 
opposition à toute la procédure en attaquant la première asaignatron comme 
nulle. — Une ordonuanee lui permet de ciler son mari ; celui-ci appelle de 
cette ordonnance, la femme interjette alors appel de toute la procédure, 
pour le cas où son opposition ne serait pas accueillie. — Le 7 mai 1809, la 
Cour d'appel d'Aix rend Tarrét suivant : — « La Goo«t considérant, 1** que 
Je G. G. a seul réglé les formes de la procédure en matière de divorce « que 
c'est ce qui résuite clairement de:) art. Hjyet 861 G. P. G. , dont l'un or- 
donne d'instruire les demandes en séparation de corps , comme les autres 
demandes ; et l'autre par forme d'opposition s'exprime ainsi : A l'égard du 
divorce , il sera procédé comme il est prescrit an C. G.; que c'est ainsi que 
l'a jugé la Gour de casxatiun par arrêt du aS décembre i^^o; ; considérant 
que le G. G. n'admet point les voies de l'opposition envers les jugemens 
par défaut , rendus en première instance sur les demandes en divorce, soit 
ceux qui admettent les demandes, ou qui prononcent définitivenieul sur le 
fond-; que la volonté, à cet égard , du législateur, quoique non littérale- 
ment exprimée, résulte desart. a63et a65; le premier veut que • l'appel 
de ces jugemens ne soit recevable qu'autant qu'il aura été interjeté dans 
le délai de trois mois, à compter de la signiticatiun du jugement rendu con- 
tradictoirement ou par défaut. » Le second en marquant le jour d'où com- 
mencera à courir le délai pendant lequel l'époux qui aura obtenu le divorce 
sera tenu de le faire prononcer, à peine de déchéance , dit qu'à l'égard 
des arrêts rendus par défaut en cour d'appel, ce délai ne sera compté que 
de l'expiration de celui de l'opposition. — Qu'on voit dans ces deux articles, 
d'un côté , que les jugemens par défaut des tribunaux de première instance 
sont absolument assimilés aux jugemens contradictoires, et de l'autre, que, 
d'après la règle exciusio unius est inelusio aiterius , en ne permettant d« 
s'opposer qu'aux arrêts rendus par défaut sur les mêmes matières, la loi in- 
terdit ce recours envers les. jugemens soumis a l'appel, d'où il suit que les 
premiers juges avaient épuisé leur juridiction , et qu'ils n'étaient plus com- 
pétens pour connaître de l'opposition de la dame B...; qu'il y a donc lieu 
de réformer Tordonuance du 18 février 1808 ; — Gonsidérant , a<^ que l'ap- 
pel émis par la dame B... du jugement du 37 août 1807, est à la vérité, pot 
térieur au délaide trois mois accordé pour l'émettre depuis la significAtioo 
de ce jugement; mais que le délai n'a pas couru , attendu que cette signifi- 
cation est in valable et nulle; — Que dans la copie l'huissier dit 1 avoir remise 
pour la dame 6... à M. Alaire^ l'un des adjoints, en parlant à M. Maire» 
mention qui n'est point conforme à cejlle que prescrit l'art. 6t,n* 2» G.P.C* 
puisqu'elle laisse douter si cette copie a été réellement remise entre |^ 
mains d'un des adjoints de la mairie de Marseille , aucuo d'eux ne portant 
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le nom qae lui a donné l'huîssier, ce qui entra tne la nullité ; — Considérant 
que ia validité de l'original de rexpioit de cette signification ne fait point 
dîtparaitre la nullité de la copie, ainsi que l'a prétendu le sieur R...; que 
pour la partie à qui cette copie est donnée , elle tient lieu d'uriginal; que 
ce principe a too|ours été reçu au palais ; que d'ailleurs le G. P. C. ne fait 
aucune distinction ; et que les mots de Tart. 61 , Vexfdoil d'ajournement 
contiendra f comprennent aussi bien l'original que la copie ; que cette vérité 
cal enfin recoonoe par l'art* 68, qui ordonne la mention des circonstances 
dont il s'occupe , tant sur l'un que bur l'autie , à peine de nullité. — Considé* 
rant , 3* que la <)ame B... n'a point couvert la nullité dont il s'agit comme 
l'a opposé son mari, et qu'elle l'a pioposée aux termes de l'art. 173, G. P^G. 
avant toute défense ou exception, soit dans «on acte d'appel, soit dans set 
conclusions civiles et motivées, par-devant la Gour; qu'il n'est point néces- 
faire que cette nullité fût énoncée nommément^ pour que l'on pût ensuite 
s'en prévaloir; qu'il suffisait de déclarer qu'on l'avait relevée, et qu'on la 
déduisit ensuite en plaidant, ce qu'a fiiit la dame B.... — Considérant, 
4** que le domicile de la femme étunt le même que celui du mari , le sieur 
R... a pu faire citer valablement son épouse à Marseille ou il demeurait. 
Que celle-ci n'a point le droit d'exciper de sa rétfidence réelle à Toulon, 
quoiqu'elle fût tolérée par son mari qui en avait connaissance ; qu'ainsi, 
tous les actes de la procédure en question , antérieure à la citation du 34 
juillet , et auxquels il n'a été reproché aucune irrégularité autre que celle 
d'avoir été signifiée à Marseille et non à Toulon , doivent être maintenus* 
Faisant droit à l'appel du sieur R. . • émendant, déclare nuls, etc.» 

5o. La nullité d'un acte d'appel nest pas couv^erte par la 
signification d'un acte de la part de l'intimé, qui , après 
a^foirfait ses résen^es , demande la remise d'une pièce 
du procès , sans prendre des conclusions au fond (1). 

5i. L'exploit dans lequel l'huissier a déclaré qu'il a parlé 
à une fille, qui lui a dit s'appeler N.*., couturière, à 
laquelle il a laissé la copie, ne peut être déclaré var- 
iable. 

Le a6 juillet 1809, arrêt de la Cour d'appel de Pau, qui prononce en cea 
termes : — ■ La Goor , considérant en fait que l'acte d'appel et d'assigna- 
tion dont il s'agit a été fait dans le domicile delà partie de Biraben ( la dame 
Darbin) ; mais que l'huissier jf a cuu^itatû qu'il parla à une fille , qui lui dit 



(1) Si les réserves n'avaient pas été laites^ la nullité aurait été ooufcrte; 
o'eit ce qui réeolte de Carrét dn 16 janvier 1609 ) tviftà » n« 4o« 
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8*appcler N... , couturière /'et [qu'il lui Wiés» la copie; -^ CoDaid^rant en 
droit querbui8«ier n'ayant pas trouvé dans le donaicile de ta partie de Bira- 
ben , ni celle-ci, ni quelqu'un de ses parens ou serviteurs, aurait dù^ aux 
termes de l'art. 68 G. P. C. précité, remettre la copie à un voisin , etsorle 
refus de celui-ci, de signer, au maire ou à son adjoint; ^~Que, loin de là, il 
la Iai:ssa à une iilie qu'il ne connaissait pas; car, d'après ce qu'il a constaté, 
elle lui aurait dit s'appeler N... . coirturière : ce qui e»t une contravention 
formelle à cet article, dont la peine de nullité est prononce par l'art. 70: 
Que les mômes principes étaient déjà consacrés par i'art. 3 , tit. a de l'opd. 
de 1667, et d'après le» commentateurs, la copie d'un exploit devait ôlre 
laissée dans le domicile de rnssigné, parlant à quelqu'un de sa ijiuiille, ûi 
domo aiicui ex famiité ; — Que, dans l'espèce de la cause, la fiUe N... , cou- 
turière, n'était ni parente , ni domestique de la partie de Birahen; -~ Qae 
la preuve offerte par la parlie de Casaubon (l'appelant), que la fiUe K... Jia« 
bitait depuis trois moitf consécutifs avec la partie de Birabeu , qu'elle j était ' 
depuis plus de trois semaines lors de la signification de l'acte d'appel , n'oftt 
pas releTantc. £0 effet, quand elle serait rapportée, loin qu'elle établit fue 
la fille N... était parente ou domestique de ia partie de Biraben , il en résul- 
terait tout au plus qu'elle allait y travailler de son métier de couturière; — 
Que d'ailleurs, on trouve dans !es pièces du propès une attestation eu 
inaire de Samède, qui porte que la fille N..., coulufière de ladite coai* 
mune, n'est point parente ni gagée de la dame Darbin Dubelin ; qu'elle ha* 
bite avec son frère ; que, par conséquent, la nullité est prononcée par la loi ; 
— Considérant que la fin de non -recevoir opposée p»r l|i partie de Gaaau- 
bon, pi-isc de ce que la nullité de l'acte d'appel et assignation aurait été cou- 
verte par l'actic du ai mars 1809, est dénuée de fondement Pour en de- 

ipeurer convaincu , il suffît de dire que dans'l'acte de constitution d'avoué 
du aK février, la partie de Biraben se réserva ses moyens de nullité et fins de 
non-receVoir; que le même jour elle forma, par requête, opposition à l'arrêt 
par défaut du s^ février , et y conclut à la nullité de toute assignation qni 
aurait pn être donnée. à l'effet de l'avévatioti i — Que , daps son acfç du ai 
mtr», la paflie de Uiraben somma uniquement celle de Gasaub^on de Re- 
poser au greffe la police de vente dont elle excipait; mais cet acte ne .con- 
tient aucune défense au fond ; d'ailleurs, la partie de Biraben laissa toujours 
subsister les cpnclusions de.^a requête du a8 février 1809, , qui rof^'i'n^c son 
unique défense, et où elle avait demandé la nullité de Tassignation ; et <?lle 
n'en prit pas d'autres î ainsi, elle n'a pas couvert les moyens... Sans s'arrêter 
à* la fin de non-recevoir opposée , annullc l'acte d'appel et d'assignation du 
4 du mois deTévrîer. » , 

Sa; £a tiuHité résuitétnt d& cetfu^ la partie n^ a j^imt 4té 
assignée pour être présente à Veitijuéie^ <m'touiè& atOre 
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nullité se càuifre^UeUe par la compariktàn de son avoué 
à r audition des témoins? (Art. 261 , C. ï^. C.) 

53« La notification du nom ,des t^knoins et V assignation , 
en matière d enquête ^ peuvent tiroir lieu, par des actes 
séparés^ et le premier acte peut n'être pas revêtu de 
toutes les formalités exigées pour tes exploits d' ajour- 
nement. (1) 

La né|^tive est jnottv^c «ur ce principe de droit » qi^e les nullités ne sont 
coa?ert«s<)ue lorsque léapartlealçs proposent tardivfU(neot , ou lorsqu'elles 
acquiescent aux actes qui en sunt infectés ; qr, auqun délai fatal ne peut 
c<^rir contre le défendeur pendaut Taudition des téj^pins devant le -|u^e 
commissaire , pui^u'il ne peut proposer nés paoyci^s de nudité qu'^ l'au- 
dience; d'un autre côté , il serait dérisoire de prétendre qu'il acquiesce à la 
p^)cédure de l'enquête, lorsqu'il fait au conl^raire la réserve formelle 4c 
l'attaquer; donc, soi^ aucun rapport, il ne s'élève de /in 4e uop-rccevoir 
cqntre lui, lorsqu'il excipe ensuite de la nullité de l'cnquôte deyant le 
tôbuiqal* 1^1 co est des nulii^i's d'enquête comme des nullités d'ei^ploit; et 
c'est un point de doctrine établi, que la coifnparutiuo du défendeur sur une 
Ii80%natioo nulle, lorsqu'elle n'est accompaj^pée d'aucun moyen de déieniie« 
ou lorsqu'elle est faite sous toutes protestations et réserves > ne le rend pas 
non-recevable à proposer ses mojens de nullité. (Coff. ) 

.PaKMiiRB BSPàcK. — Le tribunal civil de Pont-Auderaer, dans u^einslsince 
pendante devant lui, entre les sieurs Foucber et Bourgeois, avait jugé , le aa 
décembre ittog , que la comparution de l'avoué à l'enqqéte avait eu pour 
efiet de couvrir la nullité résultant du 4éfaMt d'as^^g nation à la partie pour j 
être présente. Bilaisce jugement fut infirmé le aa mars 1810» par la .Cour de 
Bouen, 4evant laquelle appel en fut interjeté : — « La Codr, vu l'art. 961 
G. P. G., et attendu que dans l'cNpèce il n'y a point eu .d'assignation 
d(.*anée par la {»rtie demanderesse à la partie défenderesse en enquête, 
mais seulement un acte d'avoué à avoifé; — Altendp ,qife l'assignation 
exigée par la loi .a le double but et d'indiquer ap défenjdepr le jour où il 
doit comparaître, et de lui &ire connaître le délai qui lui est arcordé pour 
s'assurer de . La moralité et de la légnlité des témoins , ,et con8^qu<în^nlem )e 
mettre à portée de fournir ses réponses en conoaissance de cause; «-^ At- 
teodu dèslors que la nullité radicale de l'assignation , ou , ce qui est la 
même cbose, le défaut d'assignation est un vice essentiel qui tient, dans \f^ 
iptéféts du dé&adeujr, à la.sub4«Q«e mêiiiede l'enqtièle ; 7- A^^^otlM^v'qûe 

; '• . ' '-■ •".. M, ■■ ■ I ,-i II., 

(1) Cette question n'a été décidée que parle troisième «rirèt* 
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pareille nullité n'a pu être coiivcitc par la comparution de l'aTOuë, met l'ap- 
pellation au néant , déclare l'enquête nulle et de nul effet. 

BoxiiuB EspàcB. — Le tribunal de Gharicroi admet la veuve Piiiàsant à 
enquêter sur certains Oiîts , sauf au sieur Castelain la preuve contraire. Son 
jugement est signifié le i5 mai 1811, et ce n'est que le 37 du ndême mois, 
con.-équemment après l'expiration de la huitaine, que le sieur Castelain 
commence son enquête. ^ Cependant l'avoué de la dame Puissant compa* 
rait à cette enquête; il fiiit même plusieurs interpellations aux témoins dans 
l'intérêt de sa cliente , mais avec la réserve expresse de faire valoir ses 
moyens de nullité. En effet, lorsque les parties se présentent à l'audience « 
lu dame Puissant conclut à ce que l'enquête de son adversaire soit nnlle, 
comme faite hors des délais. On lui oppose une (in de non-recevoir fondée 
sur Taxiome protestatio aetui contraria nihii operatur; et le tribunal de 
Charlcroi, accueillant ce système, déclare la nullité couverte. 

Appel d jvant la Cour de Bruxelles , et le 6 février 1813, arrêt de cette 
Cour qui réforme en ces termes le jugement de première instance : — La. 
CoDK , attendu qu'aux termes de l'art. aSy C. P. C, l'enquête est frappée de 
nullité lorsqu'elle est commencée après les délais fixt's par cet article; — At- 
tendu que dans l'espèce le jugement interlocutoire avait été notifié à avoué 
le i5 du mois de mai , et que ce ne fut que le 27 du même mois que l'intimé 
s'adressa an juge-commissaire pour obtenir jour , et partant après lesdits 
délais ; - Attendu que l'intimé a seulement prétendu que cette nullité avait 
été couverte par la présence de l'avoué à l'enquête , et les interpellations 
aux témoins faites à sa demande ; — Attendu que la renonciation à un droit 
acquis ne se présume pas, mais doit résulter nécessairement du fait dunt on 
voudrait la déduire ; — Attendu que l'avoué a bien pu se présenter et faire 
des interpellations à l'enquête, pour le cas éventuel où ses moyens de nullité 
n'eussent pas été accueillis, sans qu'il i>oit nécessaire de déduire de cette 
circonstance une renonciation à la nullité de l'enquête, au préjudice d'an 
droit acquis à sa cliente; — Que cette intention pourrait d'autant moins se 
présumer dans l'ef*pèce, que cet avoué a formellement protesté au procès- 
verbal de rester entier en tousses moyens de nullité, et que d'ailleurs la nul- 
lité des enquêtes ne doit pas être requise devant le juge-commissaire, incom« 
pètent pour en connaître, mais seulement à l'audience , lorsque l'une ou 
l'autre des parties voudrait en faire emploi ; met le jugement dont est appel 
au néant , déclare l'enquête contraire nulle; ordonne qu'e'lc sera rejetée du 
procès; renvoie les parties â plaider ultérieurement devant le premier 
juge. » 

TiQiBiiiiBBSPiccx.<— La Conr royale de Metz a rendu, le 16 novembre 1819, 
un arrêt ainsi conçu : — « La Coua, considérant que le C. P. G. n'exige 
pu que la notification des noms, professions et demeures des témoins 4 en« 
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ti&Ddre doDi une cniqu^te «oit £aite à la partie adverse en même temps q ue 
celle-ci est assignée pour être préseote à l'enquête; que par conséquent elle 
peut avoir lieu par un acte séparé, et qu'en supposant que l'assignation de la 
partie au domicile de son avoué, pour être présente à l'enquête, d.)ive'être 
accompagnée de toutes les formalités auxquelles la loi assujettit les exploits 
d'ajournement , il ne s'en suit pas que toutes ces formalités doivent être 
remplies à peine de nullité, lors de la notification de la liste des témoins 
faite séparément ; ^- Considérant, d'ailleurs, dans l'espèce , que lors même 
que la notification de la liste des témoins de- la contre enquête , faîte le 9 
avril à la veuve et aux héritiers Doley, par acte d'avoué â avoué , aurait été 
entachée de quelque vice de nullité , cette nullité aurait été couverte par la 
comparution volontaire des parties lors de la contre -en quête qui a eu lieu 
le i4 avril y et parce qu'elle n'a pas été proposée avant de passer outre aux 
autres actes de la procédure ; met l'appellation au néant avec amende et 
dépens. » 

Nota. Voy. MM. Caes. 1. 1, p. 656, n" loaa, et B. S. P., p. 290, not. 3i. 
Un arrêt de la Cour de cassation du 3i janvier i8a6 , J. A. , t. 3o, p. 4o3, a 
jugé que la nullité résultant du défaut d'assignation n'est point couverte par 
cela seul que la partie et son avoué ont concouru à l'enquête sans réclama- 
tion. Voy. J. A. , t. 53, p* 1179 un arr.du 16 janvier iSa^, qui décide que la 
nullité de l'assignatiOD pour être présent à l'enquête^ n'est pas couverte par 
la .comparution de l'avoué, et J. A. , t. 3a, p. 5a, un autre arrêt du 29 mars 
i8a5, dans le sens contraire. Nous rapportons tn/rd , n«* 109 et 119, deux 
arrêts des a6 août 1818, et 39 novembre i8ao, qui décident que la présence 
de la ftartie couvre les nullités. Voy. aussi sufyrd, n» 4^ 9 l'arrêt du i3 avril 
1809, et infrdy n* 65, celui du 34 décembre 181 1. 

54» L'exception tuée du défaut d^ intérêt, peut être opposée 
. pour la première fois en appel (ij. 

Cette question a été décidée ie5i décembre 1808 ^ entre les 
mariés Fas.ciaux, et un conservateur des hypothèques ^ par 
arrêt de la Cour de Bruxelles ;— t Attendu que l'exception 
résultant du défaut d*intérêt pétant élisive de Tactiou, peut 
être proposée en tout état de cause et même sur Tappel ; — 
Et la Cdur de cassation , par arrêt du 4 «^vril 18 10 ^ a rejeté le 
pourvoi. — Attendu que l'art. 173, C* P. .C, est inapplicable 



(1) Voy'. tuffrày' n"* 10 et 3a , les arrêts des ai v^endémiaire an li ^ct iS 
mars 1808. 
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à Fespèce dans laquelle il nes*agit ni de nullité y ni d'aucun 
acie de procédure, t 

55. La nullité résultant de ce que Vacte d appel ne con- 
tiendrait pas institution d* avoué , mais seulement élec- 
tion de domicile chez un des ay^oués de la Cour y serait 
eouuerte par la notification qui aurait été faite à cet 
as^oué , de la constitution de celui des intimés (i). 

56. Un acte d* appel ri est pas nul y parce que V assignation 
aurait été donnée au tribunal d' appela au lieu de l'être 
q. la Cour d'appel. 

5^. L'acte d'appel est nul, en ce que ^ sous l'empire du 

Code de procédure ^ on y aurait assigné à comparaître 

dans les délais de V ordonnance (^). 

pBEMÎikBE ESPECE. «- La Cour de Rennes a ainsi jugé ces 

questions» par arrêt du 26 avril 1810 : *— La première, par 

\^ inotif que les intimés, en faisant notiûer leur constitution 

d!avoué& celui chez lequel élection de domicile avait été faite, 

l'avaient qualifié d*avouéde Pappelaut, et par là reconnu en 

cette qualité. — La seconde, par te motif qu^il n'existe à 

Rennes qu'un tribunal souverain pour juger en dernier res - 

sprt Içs conte!^ ta lions jugée» par les tribunaux de première 

instance, dans cinq des départemejas de TOuest; — Mn 

effet, si ce tribunal porte actuellement la dénomination d<e 

(1) Cet arrêt n'est point contraire h celui du 4 décembre' 1807, supra^ 
Q* ^i, 4^qMel ilrésuUe que la qpnstilutioo d'avoué ne couvre pas la nul- 
lité ; il y a cette différence que dans Tarrêt qu'on va lire , la signification de 
la constitution ôtait tout fondement à la nullité, puisque la partie recon- 
naissait à l'avoué à qui la signification était faite la qualité d'avoué de rap- 
pelant; telle eàt aussi l*opînion ^e M. Gark., t. t, p. 4^b, n" 744*'Vôy. un 
arrêt conforine du 9 mai r8J6, J. A., t. 34, p. i«».^, tnfra n« 87 , im arrêt 
dfbai juio i8i4) qui p<Hit paraître contraire à celui que nous venons de 
i^ppçrter ; ^'espèce n'est cependant pas la même. Y. aussi tn£ra 0^66^ un 
arrêt du 19 février 1812, et ce que nous avons déjà dit , J. A. , t. 5, p. 376 , 
V* Avoué y n» io5. 

{%) L«ft ééaxiderttiérefl queslioos né sont Jugées q\ie.par 1^ première 
espèce. 
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jCr^nr d'ufipel» ilA^eu 2irécédQmiae»i.QeU^^^ikuudi4*api^; 
ttiiea9^o«iiUan duonée pMir:plaîder4ey4iii]ceittB Couf, quoi- 
que dénommée par cette assignatiop » lûbujQai d'appel» iudi - 
qualt doacii suf&re, devaiU qqieU iufes les ii^tiaai$ devaient 
«omparaUre; — £t itt irotMim^ .cooaidéranit.qM^ Kout défeo- 
«enr doit ôlre assurédu délai que lui dmne le dsmftttdeur, p««r 
^comparaître en juttioe, {JuUqu'iâ ^eu* eci.fake .ooftoatjke 
l'insuffisaDce par l'éloignemeat de mo dooiioîle. Or, ce détoi 
dooné par Pacte d^appei, ne PaA^ait élié que «suivant t'orclon' 
nanee, qui , étant abolie par le Code, ne pouvait plus senTir 
aux parties pour tes ^délais qui doivent ètce accordé&vet sont 
diff^enU. 

DsvxièiiE BsràcB. ^-^ Le d^inat i8ia, arcéide^a.Goar.d!^- 
pel de Paris , qui statue ainsi quMl suit : — c Attendu queï^a- 
voué de Gargaleux a signifié son acte de cAiidtUutioiifà Rossi- 
gnol, comme étant Tavoué ée Carteron; que par lA, Ma 
-leconcu que Texploit întrodu<^i£ d*înitance indiquait i^ffî- 
aamment que Rosaignoi devait occuper pour l'appelant ^ et 
que, dèstlors, sa réserve subséqtiente deiouamoyens.deAU}- 
lité, ne pouvait plus »*enlendre que des nullités autres 4|ue 
eelle tirée du déiiut d*insuffi#anoe de coastitiitiou d*av»ué 
dans Texpiolt d*appel, puisque Tintimé eomaftençait pame- 
consattre ftossîguol pour l'avoué constitué par Tappelaiiii 

Pourvoi en cassaiion poiur violation de l'art. 61,. C. P.{C^,>et 
le ft4 février iSiS, arrêt de la «eetion des requêtes^ piar Jb- 
^el : «-^ € La Gova, -^.Attendu qu'il résultait forgaÉejyysmeot 
de l'acte de coostitution de M* de la Courtié , demandeur en 
^cassation , que ledit acte a été signifié 4 W Rossignol , en sa 
qualité d'avoué de Carteron ; r- Que cette reconnaissance 
formelle de la qualité en laquelle ledit M« Rossignol était in- 
diqué en Texploit d'appel, excluait toute réserve ultétieure 
sur ladite charge d'occuper; et qu'ainsi les réserves frivoles 
dudil acte d'occuper ne pouvaient s'appliquer à ce moyen de 
nullité ; — Qu'en eioipant ainsi d'une reconnaissance formelle 
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pour rejeter la prétendue nullité attaquée par le demandeur , 
la Cour d*appei de Paris n'a commis aucune contravention à 
l'art. 6i , C. P. C; — Rejette. » 

Nota. Quelque rigoureuse que paraisse l'opinion de la Cour 
de Paris, dans la solution de cette question , elle e^t exacie- 
ment conforme à la lettre et à l'esprit de la loi, qui admet 
facilement les fms de non -recevoir contre des moyens de 
nullité toujours peu favorables. , 

La significalion d'un acte quelconque à ro£Gcier ministé- 
riel qui a pris qualité pour sa partie, est une reconnaissance 
formelle de celle qualité; et il faudrait supposer qu'une telle re- 
connaissance ne lie pas celui qui l'a faite, pour rudnieltre à 
contenter ensuite la qualité attribuée à l'offîcier ministériel. 
(Coff.) 

Troisième espèce. Jugé dans le même sens par arrêt de la 
cour df Dou.ii , d(i i5 avril 1818, en ces termes : 

LA COUR ; — Attendu que l'avoué du sieur Demarck a si- 
gnifié son acte de coustituiion et une sommation pour venir 
plaider, à Déprés fils, avoué près la Cour, comme étant 
l'avoué de Siguin; que par là, il a reconnu que l'acte d'ap- 
pelindiquait suffisamment que Déprés devait occuper pour 
Sigiiin , et que dès lors la réserve subséquente de tous les 
moyens de fait et de droit, ne pouvait s'entendre que des 
nullités autres que celle tirée du défaut d'insuffisance de 
constitution d*avoué dcins l'exploit d'appel, puis(]ue Tintimé 
commençait par reconnaître Déprés pour l'avoué constitué 
à l'appelant. • 

58. L'av^ocat qui plaide au fond, omettant dé plaider en 
la forme, sur une nullité proposée par requête signifiée , 
ne se départ point de la demande en nullité ^ surtout si 
Fauocat adverse ayant parlé le premier^ navrait plaidé 
que sur le fond ( i ). 

(1) M« Gaai» ) 1. 1, p. 459, D* 741 9 pense que Ton peut conclure à plus 
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L'art. 175 C. P. C, dispose que toute nullité d'exploit ou d'acte de pro- 
cédure est couverte si elle n'est proposée avant toute défense ou exception 
autre que les exceptions d'incompétence. Mais eu déterminant ainsi le mo- 
ment auquel les moyens de nullité doivent être proposés, à peine de locclu- 
sion, cet article ne prescrit pas de les reproduire à chaque acte de I9 pro-. 
cédure. Le défendeur a fait tout ce que la loi exigeait de lui, en fixant d'a- 
bord ses conclusions sur les nullités qu'il prétend invoquer : on ne peut Lui 
imposer une autre obligation ; car les juges sont à l'instant saisis do la con- 
naissance des moyens de cette espèce, et ils doivent statuer à cet égard avant 
de rendre leur décision sur le fond. Sans doute il est d'usage d'embrasser 
dans la plaidoirie les divers chefs de conclurions; mais cela n'est pas absolu- 
ment nécessaire. Quelquefois, la seule énonciatioQ d'un moyen supplée à nne 
démon.-traliou pariattc : quelquefois aussi l'autre partie se rend justice elle-^ 
même sur uu point de la contestation , et se dispense de réfut(^ les moyens, 
qui s'y rattachent. On sent que dans ces deux cas il est à peu près inutile de 
reproduire dans la plaidoirie toutes les conclusions consignées dans les actes 
de la procédure. Ou sent surtout qup dans cettç dernière hypothèse, qui est 
celle de la cause, le défendeur n'a pas renoncé .à ses moyetns de nullité; et 
que s'il ne les a pas rappelés dans sa plaidoirie, c'est parce- que le sUeQce de 
son adversaire n*a pas nécessité une noMvelle discussion. C'est a^ demandeur 
lui-même qu'on peut imputer d'avoir passé condamnation s^urcet objet; de 
sorte qu'au lieu de déclarer les moyens de nullilér noi^-recevables, ou de né- 
gliger d'y statuer, ce qui est la même chp«e, le tribunal devrait plutdt les 
accueillir sans examen, faute d'avoir été combattus, par la partie demande- 
resse. ( Goff.) 

Le sieur Gruel se pourvoit en appel devant la Ço^ur de Qesai^n , coptre 
un jugement du tribunal de première instance de la môme ville , rendu en 
faveur de la demoiselle Paquet. Il fuit signifier son acte d'appel au domicile 
de l'avoué de cette dernière , et l'assignation au domicile d'un siéûr Lcdoux, 
son procureur fondé. Ces deux significations étaîctet irrégtrtièreé et nulles aux 
termes de l'art. a, tit. 3 de l'ordonnance de 1667, dont la ddrpositton se 
trouve répétée dans les art. 68, et ^56 G. P. G. Aussi, dans sa requête en ré- 
ponse aux griefs d'appel, l'intimée conclut-elle, 1^ à ce que l'acte d'appel et 



forte raison de cet arrêt que l'intimé «qui, en cause d'appel, n'oppose la 
nullité de l'exploit qu'après les plaidoiries de l'appelant , ne l'a pas cou- 
verte. Voy. aussi M. F. L., t. a, p. 4^3» i'*col, — un arrêt du 15 février i8i8, 
de la Cour de Besançon , cité dans le recueil des arrêts de cette Cour, t. 3, 
p. 335 , a jugé la question dans le même sens que la Cour de cassation , et 
l'on peut encore invoquer unarrêt du7 août i$ii, rapporté par M. MicBLiir, 
v^ Saisie immoéUUro y % 6, SLVt, 2^n'* II, 
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'aèiligQBtîon soidSt déférés ritils pour n'avoir pas été signifiés à personne ou 
dbnjicite ; a* à cfè qiie le jugement de première instance soil confirmé. Dahi 
lefs actes pai» hir signifiés aux procès aussi bien que dans les plaidoiries , le 
siéiit Gruel se borné à déployer ses moyeris au fond , sans réfuter les cxcèp- 
tiobi de nulJité invoquées confie lui. La demoîseîlé Paquet, de son côté, ne 
pfetdé'qtle sdrlè Ibnd, de sOrte qtie la Cour, bornant sori examen aut ob- 
féfs^lors eh discussion , se prononce en ^Veur de l'appelant, et termine sott 

arrêt par cette formulé drâioatre • An moyen de quOi ilestsuffisaulmëtit 

pdm'ri^sn r les fin^ et conciu^ioofs des parties du «urplos desquelles elles sdtit 
déb<!mtéëj. » 

Poitt^èî' eti caSsatîoà^ donfi^' cet arrêt, pour contravention à TaYt. 3, 
titré a de rdi^dddaciicê de 1667, et le 5d mai i8io, lârCothr de cassation, sec- 
tion cîvîlc, rend un anêt ainsi conçu : « — I/a Godr , vu l'art. 3 du titre 2 
de l'oirdonnanee'de 1667^, et attendu* que Id réclamante avait pris des con- 
cllisiOi]^'parVe({iiêt<r, dûttietot signifiée , pOùr denikndèV hi nullité , tant de 
^'âcté (fippcl quer dé' l'exploit d'assignation devant la Cour d'appel, pout 
cOilf^atentiOn a rarticlé précité; que d'est sous la foi de ces concIasJoàré 
rapportées en tête de l'arrêt, et rappelées avadt la position des questions , 
que les patties ont plaidé à l'audietièfd où l'arrêt altaèfué a été rendu; qu'il 
n'y eét ntilktilent justifié que la rèclàmânfc ait rendncd à dèis fins aussi îài- 
portaiites pôiirélle ; qu'on né pàun'aît Hftdulre' de ce qu'elle n'aiïw/ît ré- 
ponde qtl'à ce qdi avait fait l'Objet de lé plaidoirie' de l'appelant qui aVbît 
^àrléle prétki?cr; qu'il eh rémlté* (]ftiè léîs jugés quivsaûàen alléguer atrcuwe 
rahaû dans \€i mlc^ifs de létir al^rêt, l'àHt déboutée paf sonf di^po^ltif , d^k 
fins et conclusions à cet égard, ont contrevenu à l'art. 3 du tit. 2 de l'ofdôh- 
nààbe'de t$6% câssé, Mi » 

59,. Un tribunal n'est pas autorisé a annuler un exploit 
d'ajournement^ lorsqu^e le défendeur s est borné à con- 
clure au débouté d^lfi demande^ tant par nullité qu!au- 
^ trement (i).' 

Pïusieàts considérations dôiveht le faire décider aiûsi : 

Et d'abord en concluant au débouté de la demande , une 



-'■■ ^ "-•"•» "* - 



(1) tJn aiVét de' là Coùir dé cassation dû a| aô6f 1869 , rapporté par 
M*. Maie. , Qï 0. , V*» Cassation', %'Sy\ a dééidé implicîtemeôt que pour que 
i^niisilo^d^i ne formalisé' présente dans un exploit â peine de nullité puisse 
donhér'oaVdrtàrè à la bkssâtio'n du jugement eh dernier ressort q^ii a déclaré 
é\jf eï^loit V&là!tfé'^ iMùfe ëdfB^ pas que le^demàndeiir en cassaddoaiV con- 
clu dcTant le tribunal dont le jugement est 'édiaiàé,âWVu^it'(tild[^ctari 
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pâttië conclut âti fend , ce qui suffit pour la rendre sioii-re- 
cevable à [Proposer les nullitén d'exploit: 

En second Heu, des conclusîonB de cette espèce ne pré- 
sentent aucune p^écif^î^n , ^ n'indi\|Oenf pas que cVsf contre 
IVxploîl lui-même qUi^ la demande en nullité est drHgée, 
ce qui ne remplit paft encore lé voeu de la loi.... 

Enfin, une lelte ënoncîulion est dWdinuire consignée dantf 
le ('ïrèmier acte de défen^tes di'une partie , et jamais^ on n*a 
pertsé qu'elle fût suffisante pout< nrH'.ttfe les juges dans Tobli^ 
galion dé »tatui'r sur les nullités de retpiuit. (CofT. ) 

Le sîeur Raimond, aciiÀnné devant le tribunal de Ghà- 
teaulin; S Ik rî^nétedu sieur Quénîar, conclut, dan» les dé* 
leui^s par lui .«Igni^ées, à ce que ce deruiemoit déboulé de 
•a demande $(tnt par ivultiU qu^àtHrement, 

Un jugement du a3 mai 1809, déclaré nul Texploit toiro- 
ductif d'iiisfcrïice, comme nVtanl pas suffisumment libellé. 

âur rappel pai* lui interjeté devant la cour dé Rennes, 
^uériiar s*a(taclie à prouver que le moyen de nullité n'est 
pas fpudé; et que d'ailleurs il u*a pas été valablement proposé 
par le »ieur Raîmond^ 

5i juillet idi'o^ arrêt de la deifx^me chambre^ par le<|uel 
cette cfôufr, — « covsinÉBiitt qhe Teifitolt d'âjouVhémpiit étàît 
siiffisam nient' libellé...; — considébant que le déféiidênr cbb- 
cluait vaguement à ce que le demandeur fût déboûi^'de sa 
demande, tant par nullité qu'autrement, sans articuler ni 
préciser auctiB moyen de nullité; que, fiar tous' ces moiifo, 
leè premier» jug^s ne devaient paê annuler rexploil d^ajour- 
neuiènt ; -^tiit mal fu^ë. * 

6o. Za Tmmté, qni résulte de ce que le ministf$re public ri a 
pas été entendu dans une cause ok une femnte mariée 

iiiti , et qtt'ilTuut i^rA fomissioa de IiK|uellè provenait la niiUîté ail été arti- 
culée «-D termes exprès; c'e»t du moins ce que M. Mibl. avait «oiitroû 
¥byèK J«^, B* 46 f iifi arrôtf da 7 mai 1809$ Toj%s «uMi M, Giam., 
t. 1 , p. 160. 
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était intéressée , peut être prononcée en cause d' appel ^ 

sur la seule demande du procureur- général (i). 

Ainsi, jugé par arrêt de la cour royale de Aenoes^ du i5 
avril 1811, ainsi conçu : — -« La Goijr; Considérant que Tar- 
ticle 83 C P. C, prescrit la communicaiion au ministère 
public de toutes les causes des femmes non autorisées par 
leurs maris; que cette disposition d'ordre public a été ou- 
vertement violée dans le jugement du tribunal civil de 
Saint-Malo, rendu au profit de Santerre cpntre la femme 
Lepierre , sans que le procureur du roi y ait été entendu ni 
requis dans son ministère; — Faisant droit au réquisitoire 
du procureur-général, déclare nul le jugement, etc.» 
61. En matière correctionnelle, la nullité résultant du 

défaut d* enregistrement de Voriginal^ est couverte par 

des défenses au fond (2). 

Un délit est commis dans uoe forêt par les bêtes à cornes de Jean-Pierre 
Lades ; procès-verbal est dressé ; ua procès à lieu ; en cause d'appel , le 
sieur Lades oppose le défaut d'enregistrement du l'exploit. Ce moyen est 
admis par la cour de justice criminelle du Tarn ; mais la Cour de cassation 
par arrêt du 24 mai 181 1, statue en ces termes : — tLi Cour; Vu l'art. lo , 
tit. 32, de l'ordonnance de 1669 ; — Attendu que le délit prévu par cet 
article a été constaté dans l'espèce par un procès^verbal régulier; — At- 
tendu que toute nullité d'exploit est couverte , si elle p'a pas été proposée 
avant toute défense ou exception autre que celle d'incompétence ; ^ At- 
tendu que , abstraction faite de la question de savoir si la nullité fondée 
sur le défaut d'enregistrement de l'exploit intioductif , en supposant qu'elle 
eût été régulièrement proposée , pouvait être admise relativement à un ex- 
ploit introduotîf d'une poursuite correctionnelle pour délit forestier , il suf- 
firait, dansTeapèce, pour la rejeter, qu'elle n'eût pas été proposée in iimine 
iilis, et devant le tribunal correctionnel où Lades s'était borné à contes- 
ter et défendre au fond ; d'où il suit , qu'en prononçant cette nullité , ainsi 
que la nullité de tout ce qui s'en était suivi , et en affranchissant Lades d« la 
responsabilité à laquelle il était assujéti par l'article précité, Tarrêt attaqué 

w^m>i ' ■ ■ . — ' — ■■■■■■ ■ ' ' ■ ' 

(i) Voy. supra , n<> 8, l'arrêt du 25 floréal an 10, et infrat , np. 89, l'arrêt 
du 7 février 181 5. .^ . , 

(3) Voy. M.; Mbal. Bip, t. 8, pj663, i»?«ol., qui^pei^se. qnela m^me règle 
est applicable en matière civile. 
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«.▼îoU l'art. 10 9 tit. Sa, de l'ordonna nce, de 1669» cî-dessuB citer — 
Casse et annulle. 

62. Lorsqu'une nullité d'exploit a été proposée aidant 
toute défense ou exception , les tribunaux ne p eussent 
la déclarer cous^erte , sous ce seul prétexte qu'elle na 
pas été indiquée formellement par un acte spécial rfa- 
voué à ayoué. (Art. 1^3 C. P. C.) (i). 

C'est ce qu'a décidé la Cour de ca.<salion , le 6 novembre 1811 , en ces 
termes : ■ — La Coub ; vu l'art. 173, C. P. C. ; — Attendu qu'il résulte 
des faits, des actes et pièces , et niéiue du jugement attaqué en cassalion 
que des deux actes émanés de Puniat avant l'audience, le premier, qui était 
la déclaration de constitution d'avoué , portait expressément ces mots : 
« Sous ptotestation de la nullité et cassation de l'exploit d'appel et de tout 
ce que de droit ; » et l'autre , signifié deux jours après pour sommer l'avoué 
de l'appelant de comparaître à l'audience, contenait aussi ces mots : «Sous 
toutes protestations de droit, » et qu'ils ne contenaifnt l'un et l'autre au- 
cunes défenses au fond ; qu'il était encore justifié qu'à l'audience l'avoué 
de Pontat n'en avait non plus allégué aucunes, et qu'il avait de suite et 
uniquement excipé de la nullité de l'exploit à laquelle il conclut ; — At- 
tendu que l'art. i^S ne déclare une nullité de cette nature, couverte, qu'au- 
tant qu'elle n'aurait pas été proposée avant toute autre défense ou excep- 
tion , sans celte de l'incompétence; que, dans l^spèce', elle ne peut avoir 
été couverte par d'autres défenses ou exceptions, qui de fait n'ont pas 
existé et n'existent même pas en l'état du procès , de ia part de Pontat , in- 
timé ; — Attendu qu'il suit de là que les ju'gcs , en substituant au dernier 
article une autre disposition que celle y contenue , ont non-seulement faus- 
sement appliqué la loi , mais qu'ils y ont formellement contrevenu ; — Par 
ces motifs, casse.» 
63. Une nullité d'exploit ne peut être proposée en même 

temps que F exception d'incompétence. 

63. bis. Le domicile n'est point censé acqUis aidant la dé-* 
claration ordonnée par l'art. 10 C. C. , lorsqu*onn'a 

fait que manifester l'intention d'en changer^ et dany 
ce cas y les significations faites à V ancien domicile soai 
valables (a). 

.^■•^■•■■^■—■1 ' " I " ■ I I ■ in 1 I ■ riii I , ,1 

(1) Voy. MM.Ciaa. t. 1, p.459,5* alln., F. L. t. a, 46a, i"col.,5« alin., 
Mbbl. Rip. 8, 665, a« col., 5« alih.; voy. aussi supra, n» 46 i TarrÔt du '7' 
mai 1809. 

(a) Yoy. M.B.S.P.,p. aia,note 9, n*a. 
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Daàrenf , cféàhéier du sieur Pérîac, l»f fit DÔtitiér, àU 
domiMe par lui élu chez Voussota huissiôVj lïn exploit; 
de signification de .saisie-arrèt, contenant assîgnâlion en va- 
lidiié. Un jugement par défa»)t ayant ordonné le paiement 
de» somntïes arrêtées , Périac se pourvut en opposition , et 
demanda la nullité de la signification^ comme faite à un do- 
micile élu, lorsque depuis long-temps il liabitait Saint-CIoud. 
Il demanda en conséquence son renvoi devant le tribunal 
compétent. Dt'bouté de sa demande en première instance y il 
à|)pela9 et la cour de l^aris, lé a8 novembre 1811, rendit 
l'arrêt suivant : — « là cour , faisant droit sur Pappel liïtérje^ 
par Périac du jugement rendu au tribunal civil de la l^éine, 
le 3o avril dernier; en ce qui touche la demande en nullité 
de l'exploit de demai^de en validité dessaisies; — - Allenda 
que c^ moyen de nuilîré ne peut être opposié qu'après le fuge- 
ment de c'ompëlénce; eii ce qtiî touche la compéténee; — * 
Attendu que la déclaration prescrite par Tart. id4, n'a potiiï 
été faite par Périac à la municipalité de Saint-Cloûd, où il 
annonçait l'intenlion de transférer son doinicile ; met Pap- 
pellation au néaitl. » 

6'^ . Lorsque Fintirné , epcdur cF appel , fait placer la cause 
au grand rôle âè V audience solennelle, il renonce aiid: 
exceptions ou incidens qui par leur nature ne peus^ent 
être placés quau rôle des causes sommaires (i). 
Ainsi jugé par la cour d'appel d'Aix, le 12 décembre 1811^ 
dans la cause des frères et sœurg Bescher. -* L^arrêt est ainsi 
eonçti : — « Li Cocii; Considérant qu'il est dérègle que les 
nullité» d'exploit doivent être proposées in iimùie iitis^ et 
que le moindre aète, la moiiidfe démarché , desquels on peut 
ioduhrbqùela partie qiii avait à s'en plaibdre, a vdulu s'occu- 
per du fond , su£Qsent pour faire présumer qu'eUey a reomicé; 
— Considérant qu^en faisant ptater la cause au grand rôle 
des affaires jugées en robes rouges» les intiuiiès ont ass^z iùâ« 

(1) Yoy. M. CàmA, t. 1 , p. 4^7^ note «v ■>* 8i 
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mtesié fitïiéniion où îîs élaîent d'abord dé né soumettre à là 
cour que les questions foncières qu'elle présente, qui par 
leur importance, étaient susceptibles d'une discussion solen- 
nelle; — Qu'»l» ont doue couvert^ par leur fait, la nullité 
qu'ils ont arguéb depuis envers l'acte d'appel dé leur âidvet*-» 
liraïVe , sliii* le fondement qi^tnè mentioifine pas d'uiie ma- 
niéré suffisante le domicile dfe ce dernier, incident qui par s'a 
nature 9 n'aurait pu être placé qu'au rôle des causes soni- 
maires; — Déclare les frères Bescher non-recevables à pro- 
poser la nullité 4 et ordonne qu'il sera pkiidé au fond. > 

6âi La mdlité résultant du défaut de parbnt à dans la 
cofné de V assignation donnée à la partie pour être pré- 
sente à une enquête^ n'est coui^rte, ni par lu. déclara- 
tion de Vas^Oiié quil Va remise a sa partie y àpant f ou*- 
dkion des témoins , ni par la conire^enquéte à laquelle 
Ul partie a fait procéder. 

C'est ce quia été fogé le a4' décembre 1812 , pét an^êt de'h Oûur de oàli- 
satioB ,; ainsi conçu : «-«La €o«b; Vulcs ait. 61 et a6i, G. P«Q» , et attende 
que raHsignaiion pour assister à une enquête noUnée, confîorméniçpt à 
l'art. a6i ci-dessus, au domicile de Tavoué constitué, est assujétic aux 
mêmes fbrmalités que l'assignation donnée au domicile réel de la partie et 
diÂt par conséquent, aux termes de Tart. 61 , déclarer', à peine de nullité , 
alit' ta côflie fc^m'tfièlmc'l'orlgflnaT, k qui ceftè copie a été laissée; — Kl 
qtt^ains* Tassignation doniiée à Ilénibnd pour assister à l'enquête, aurait dà 
être déclarée nulle, puisque la copie laisfée à l'avoué constitué par Bé- 
mood , ne dit pas à qui elle a été remise; — Attendu que cette nullité ex- 
l^^ssënieht reconnue par l'arrêt attaqué , nVpnêti'e ensufte déclarée cou- 
verle aî par lâr déèliiration fiiite an jugement plir l'tfvoné de.Rémdlid, qui, 
qvMtqué présent à Pandiéncè, ne l'a pas contredire, que cette copie lui 
avait été remise et qu'il l'avait ensuite rendue à Rémondavànt le jour fixé 
po|ir ren<|uête ; ni par la contre-enquête faite depuis par celui-ci ; 
1* parce que la formalité du fartant <i.... étant intrinsèque et essentielle 
dank un' expfôtf d'asérgna^ion , doit être consacrée par l'acte même et ne 
pteut'êti^^ éup^lé^e'^a'^ aucun témoignage et aucun aveu; a* parce qu*urië 
ettitre' enquête n*cèt pm titie de dè^ déMs^'au fond «fii pUléseét eiAf^ 
vrir une mallîlé pjrimilive; -^ QMe-pour qu'une telle nnUité puiise ôtresbMà 
couverte» il faut que la défense fournie soit la suite nécessaire de Tassignv- 
tion qu'on voudrait ensuite faire déclarer nulle ; maia que dans l'espèce il 



Digitized by VjOOQIC 



454 EXCEPTIONS. 

u'eit est pas de même de la contre-enquête à laquelle il a été procédé ; — - 
Qu'il n'y a pas élé procédé eu vertu d»i l'assignation ensuite arguée de nul- 
lité ; — Qu'il n'y a élé procédé qu'en veitu d'une ordonnance ad hoc 
qui l'a permise et en exécution de laquelle Rémond a dû Taire assigner lui- 
même sa partie adverse; — En sorte que celle contre-enquête ne dérivant 
en aucune manière de l'assignation nulle , en étant absolument indépen- 
dante , n'a pu avoir l'effet de couviirla nullité de cette assignation ; — D'où 
il suit que l'arrêt a faussement appliqué l'art. i;'5 , ci-des)U8 rappelé et 
violé par les articles 61 et a6i également rappelés: — Par ces motifs , casse 
et annuUe l'arrêt rendu le la juin 1809, par la Cour d'appel de Douai.» 

OBSERVATIOxNS. 
M. F. L. t. 2, p. 354» est d'uu avis conforme à celte déci- 
sion. M. Gare. t. i, p. 469, fait observer qu'il ne faut pas tirer 
de cet arrêlla conséquence que XesuuW'xié?» substantielles \\wiS' 
sent élre opposées en tout élat de cause; elles sont soumises 
à l'art. 173, et si dans l'espèce la ntillilé n'a pas été couverte, 
c'est qu'une contre-enquête n'est pas une défense au foud. 
Voyez cependant suprà^ n' 28, un arrêt du 19 août 1808, 
qui décide qu'une contre-enquête même avec réserves, couvre 
ta nullité d'une enquête. M. Carr. combat cet arrêt, et t. i, 
p. 656, il démontre que la contre-enquête étant faîlfe en 
verUi d'une ordonnance et non en vertu de rassîgiialion 
donnée pour ren(|uête, elle ne peut couvrir les nullités de 
celle assignation. — Voyez aussi suprà^ n"' ^i et 52, les arrêts 
des i3 avril 1809 , et 22 mars 1810; et infrà, n*" 109 et 119, 
les arrêts des 26 avril 1818 et 29 novembre 1820. 

66. La constitution d'avoué ^ sans protestation ni réserve^ 
couvre la nullité de V exploit^ surtout lorsque Va\^oué 
constitué a demandé la remise de la cause à V échéance 
du délai de V assignation. 

Outre ces circonstances , l'espèce suivante «n offrait plu- 
sieurs autres qui devaient motiver la solution alBrmaiive de 
la question ; je l'examinerai d'abord telle que je l'ai posée, 
afin qu'on puisse argumenter de l'arrêt que je vais rapporter 
pour des cas moins favorables. -—Si l'acte de constitution dé 
l'avoué n'était accompagné d'un acte de son ministère, je 
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pense qiieila nullité de l'exploit ne serait pas couverte, quoi- 
que la constitution d'avoué eût été faite sans protestation ni 
réserve. 

Mais la jurisprudence a consacré en principe que les nullités 
doivent être proposées, ou du moins qu'on doit , a peine de 
déchéance, se réserver d'en exciper, lorsqu'on fait signifier 
un acte quelconque d'instruction. — Ainsi la cour de cavssa- 
tîon a jugé que les nullités de l'exploit étaient couvertes par 
la signification faite au nom du défendeur, d'un acfetendant 
à obtenir la communication des titres. La Cour d'appel de 
Turin a rendu une décision semblable, et si la Cour d'Agen 
et la Cour de Pau ont admis le défendeur à proposer ses 
moyens de nullité, après avoir fait signifier tin premier acte 
d'instruction , c'est parce qu'il avait fait à cet égard des pro- 
testations et réserves incompatibles avec l'idée d'un acquies- 
cement quelconque. 

Le sieur Stasse fart assigner le sieur Wilmaêrt en paiement 
d'une somme de 106 fr. — L'huissier déclare dans Texploit 
avoir remis la copie à l'épouse de l'assigné. — Un avoué se 
constitue pour celui-ci, et l'acte de constitution ne contient 
aucune réserve d'exciper des nullités de l'exploit. — A l'é- 
chéaiice des délais de l'assignalion, l'avoué du défendt^ur se 
présente et demande une remise qui lui est accordée ; cepen- 
dant au jour indiqué, il se laisse condamner par défaut. -« 
Le sieur Wilmaêrt appelle de ce jugement en se fondant sur 
ce que l'exploit introductif d'instance était nul, mais sans 
indiquer d^ailleurs les moyens de nullité. — Ce n'est qu'à Tau- 
dience qu'il allèij;ue qu'il n'est pas marié, et qu'ainsi l'exploit 
n'avait pu être remis à son épouse. — Dans ce concours de 
circonstances , 11 s'agissait de décider si la nullité était cou- 
verte. — Le 19 février 1812. la Gourde Liège l'a décidé par 
l'arrêtsuivant : — La. Coca...., attendu que dans l'exploit 
introductif d'instance, il est exprimé que ledit exploit a été 
fait au domicile de l'appelant en parlant à son épouse;-— At- 
tend vi qu'il^est prçuyé que l'appelant a reçu ledit exploit^ qu'il 
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a constitué avoué sans réserve ni protestation; qu'ensuite^ 
après avoir demandé des délais^ il s*est laissé CQndamuer par 
défaut sans arguer l'exploit de nullité; -^Attendu que d,9p# 
l'exploit d'appel y rappelant n'a point d^^s^né eu quoi il pré- 
tendait faire consister ladite nullité ; que ce n'est qu'à la pré- 
sente audience qu'il est venu alléguer pour la première fois 
qu'il n'avait point d*épouse, et cela san^ eu faire conster; 
— Attendu que la demande de l'intimé est clajre etliquide^ 
et que celle que rappelant veut faire valoir en compensation 
ne l'est pas; sans avoir égard aux conclusion^ de l'appelant, 
JttBT l'appellation au néant. » 

Nota. Il semble résulter des ol^servations de notre gavant 
prédécesseMr que pour qu'un acte d*instruction ne CQuyre 
pas les nullités 9 il faut des réserves; nous avons dp la peiae 
à partager celte opinion ; nous l'avons déi^ dit , J. A. , t. 5 , 
p. Zy(5fV° Avoué, n"" io5. — MM.B.S.P.^p. a20yPQte lo, Caaa.i 
1. 19 p. 4^6, n'i^uposent pas l'obligation de faire 4es réserves; 
Bi. P16. CoifM., t. i, p. 595, dit même positivement que les 
réserves n^ sont pas nécessaires , et plu3ie\irs arrêts se soA^ 
pronoucéâ dans ce sens. Yoy. cependant t. i, p* 174» ^^ ^^' 
guiescement ^ n* 86, un arrêt du 2a décembre 1813, qui 
juge le contraire ; mais voy. v** Jppei , n** 6 1 , un arrêt du »8 
octobre 1^11 , suprà, n° 54 > Mn autre du 4 ^vril iBio, et 
infrà, n'* 75, un arrêt du 5i mars 18 13, qui jugent que t^ 
constitution d'avoué ne couvre pas la nullité ; dans l'espèce 
qiie nous venons de rapporter , il importe de remarquer cette 
circonstance parMculière de la demande de remi9edelacfiase. 

€7. L'intimé qui a obtenu un arrêt par défaut conjirmatif 
du jugement attaqué^ sans exciper de la nullité de 
Vacte d'appel, esUil ensuite receyable à proposer une 
telle nullité, lorsque l'arrêt par défaut e$t rétracté sur 
V opposition de t appelant ^ (i) 

68. Vacte dl appel d^ un jugement d'ordre est nul, s'il est 

(i) Le défaillant est-il déchu de la faculté de faire valoir dans sa requête 
â'oppositioû le moyen de nullité de llufignation? Voy« H* F. I4#» t. a> |^* 
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signifié au domicile de l* huissier qui a fait la notifica- 
tion du jugement. 
69. Lorsqu'une poursuite en saisie -immobilière a été con» 
vertie en vente sur publications volontaires , et qu'uj^ 
créancier a obtenu sa subrogation ci la poursuite de 
cette vente ^ un autre créancier ^ qui a reconnu ce jugie- 
menty ne peut poursuwre de son chef un autre fugqmeat 
de subrogation à son profita 

Le bot de là loi qui permet de convertir une poursuile en eipropriatioD 
forcée , en Tente folontaire, serait totalement manqué si one telle conver- 
•tOQ pouvait autoriser autant de poursuites différentes qu'il y a de créan- 
ciers : cette considération suffit pour n!kotiver la solution de la troisième 
quesifoj». (Coffl) 

f «BMièfii isfàci. C'est ce qu'a décidé la Cour de Cohnar dans la cause du 
8i|E^ur ^'pff, a|>pe^nt contre le comte de Wostesholds , intimé, par arrêt 
du 23 février 181a, ainsi conçu t — « La Goub, attendu qu'à la vérité sui- 
vant Tart. 765, C. P. C, l'appel d'un jugement d'ordre \je peut pas être 
reçu s'il n'est interjeté dans les 10 jours de sa signification à l'avoué; que , 
dans l'espèce, le jugement d'ordre dont est appel a été signifié le 18 juillet 
1811, et que l'appel émis le 37 , a été signifié à l'huissier qui a fait la signi- 
fication du jugement, au lieu de l'être à personne ou domicile; mais l'in- 
timë qui excipe de la nullité de cet exploit d'appel, s'est présenté sur icelifi 
à la Cour ; et y a obtenu Tarrêt par défaut du 3u juillet 181 1, confirmatif du 
jugement, sans conclure sur la prétendue nullité ; et elle se trouve ainsi cou- 
verte par son fuit d'après l'art. 173 , C. P. C. , déjà cité ; ainsi il est non-re- 
çevable en ses exceptions tardives; malgré que l'arrêt par défaut du 20 juil- 
let se trouve rapporté sur l'opposition , puisque cette circonstance n'a ri^ 
changé à l'état du procès. > 

Tioisiiyi ispicB. Un jugement du tribunal de la Seine, sous la date du 
i4août 1811, avait ordonné la vente à l'audience des criées, d'une maison 
appartenant au. sieur Âubprt, et saisie immobilièremcnt par le sieur Petit* 
— Il paraît aue ce dernier ne faisant aucune diligence pour parvenir â^|a 
vente de cet immeuble, deux autres créanciers formèrent séparément une 
demande en subrogation aux poursuites en vente voloptaîre. — ^ La dapie 
Hainaux obtint la première un jugeaient de subrogation le 7 août 1813 , et 

463, qui soutient la négative. Vinj' aussi supra, n** 4^> l'arrêt du 17 avril 
1809, dinfrà^ n« 86, l'arrêt du 28 avril 181^. 

(iJ'Lft detiiièîne question a été' jngééà la première espèce» ta troisièitfe 
àIiieconde« 
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le sieur Lisfranc en obtint un de >on côté, le a a du mênto mois. -^ Le sieur 
Aubert se pourvut en appel contte ce dernier jugement que l'intimé fit con- 
firmer par un premier arrêt rendu par défaut. — Sur roj>posilion du sieur 
Aubert, le sieur Lisfrano excipa pour la première fois la nullité de son acte 
d'appel. — Leay février i8i3, la cour d'appel de Paris a rendu Tarrêt sui- 
vant : — « La Goor.... en ce qui touche les nullités proposées par Lisfranc 
contre Tappel; — Attendu qu'il les a couvertes par sa défense au fond sur 
l'arrêt par défaut. — Au fond ; — Attendu que, lors de la poursuite faite 
par la dame Hainaux, en vertu du jugement du 7 août dernier» Lisfranc y 
a comparu pour requérir que ses frais lui fussent adjugés, et qu'il y a ainsi 
acquiescé; met l'appellalion et ce dont est appel au néant, émendant, dé- 
charge l'appelant des condamnations contre lui prononcées; au principal^ 
déboute Lisfranc de sa demande , ordonne la restitution de l'ameDdc, » 

70. Lorsqu'un jugement passé en force de chose jugée à 
supposé valables des procédures nulles, on ne peut plus 
attaquer ces procédures y et en faire prononcer la nul- 

Un jugement du 17 janvier 1809, confirmé parla Cour d'appel de Metz, 
le 9 mai suivant , avait admis la demande en divorce du sieur Jacques 
Hurlin ; celui-ci fit en conséquence procéder à l'enquête , et le divorce fut 
prononcé par jugeméut du i5 décembre 1809. Ce ne fut que sur l'appel de 
ceclernier jugement, que la défenderesse, Antoinette de Bluir, argua de nul- 
lité le procès-verbal dressé le i5 novembre 1808, de la requête en divorce , 
ainsi que l'acte par lequel le président avait ordonné la comparution des 
parties. Ces moyens de nullité furent accueillis par arrêt du 8 janvier 1811, 
mais sur le pourvoi en cassation , arrêt du 39 juin 181a, ainsi conçu : — - 
La. Gocb; — Vu les art. 80 et 88 , de la loi du 37 ventôse an 8 , et l'art. 
247» C. C. — Attendu que par l'arrêt rendu par la Cour d'appel de Metz , 
le 9 mai 1809 , confirmatif du jugement du 17 janvieir précédent qui avait 
admis la demande en divorce formée par Jacques Hurlin , ce jugement et 
toute la partie de la procédure en divorce qui l'avait précédé et préparé , 
Ont été irrévocablement sanctionnés; que, par l'appel émis ensuite du ju- 
geaient postérieur , rendu par le même tribunal, le i5 décembre 1B09 , sur 
lé fond de la demande admise , la Guur d'appel n'a reçu qu'une attribution 
limitée par l'objet de ce jugement, parla nature des élémens qui lui étaient 
propres et même par son premier arrêt du 9 mai 1809 ; qu'en s'occupant de 
la validité des actes de la procédure qui avaient été faits avant le jugement 

(1) Voy. M. MiBL. R^p. , t. 8 , p. 685 » § zi ; cet arrêt est cpnfirmatif de 
l'opinion que nous avQRs émise, J. A. t 8, p« 4^5 et 4^7», y» efit^rainU 
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confinniS par elle qui avait admis lademande en divorce et en les décla- 
rant irrëguliers et nuls, la <]our d'appel a évidemment franchi les, limites 
de ses attributions , en statuant sur ce qui ne lui ^tait plus et ne pouvait 
plus lui être soumis ; qu'en effet il ne s'agissait plus au procès de savoir si 
les formes du divorce , préliminaires au jugement d'admission, avaient 
été observées , puisque cela avait été jugé d'abord par un jugement du tri- 
bunal de première instance, du 3o novembre 1808, dont il n'avait pas été 
appelé ensuite par le jugement même d'admission de la demande ; enGo, 
et en dernier ressort par l'arrêt confîrmatif de ce jugement ; que la Cour 
d'appel de Metz n'était plus saisie que de l'appel du jugement du tribunal 
de première instance qui avait statué au fond, en sorte qu'en jugeant hors des 
termes et sur d'autres errçmens que ceux sur lesquels ce jugement avait été 
rendu , en statuant sur des questions autres que celles qui sortaient du 
fond de la demande en divorce , et en annulant 'des actes de la procédure 
antérieure au jugement d'admission de cette demande » actes qu'elle*même 
avait nécessairement ratiûés par son arrêt de confirmation de ce jugement , 
elle a non -seulement commis un excès de pouvoir en ne se renfermant pas 
dans la matière qui lui était soumise par appel , in ipso appeUationis arti- 
euh , mais encore «t en même temps violé l'art. a47» G. G., qui, après 
l'admission du divorce , ne laisse plus aux tribunaux qu'à statuer sur le ' 
fond ; par ces motifs 9 casse et anulle.» 

71. Lorsqu'il s'agit de la nullité d'un acte d'appel signi- 
fié à deux personnes par une seule et même copie , en 
contras/ention aux art. 6a e« 70 C. P. C. , on ne peut 
opposer comme fin de non-recev^oir une opposition à 
un arrêt par défaut obtenu sur cet appela quand cette 
opposition formée par acte extra-judiciaire contient 
des défenses au fond. Si cet acte d'opposition est réitéré 
' par requête dans la huitaine avec constitution d'ai^oué , 
cette requête, contenant le dév^eloppement du moyen de 
nullité^ vient réjormer les conclusions prises par l'acte 
extra-judiciaire qui constitue l'opposition à l'arrêt par 
défaut. Or P opposition s'identifie as^ec la requête signi- 
fiée à avoué , de manière à ne former qu'un seul tout, ; 
et aucun contrat judiciaire n'étant intervenu sur les 
premières conclusions , la nullité reste entière , et n'a 
point été couveite. D'ailleurs V opposition extra-judi- 
ciaire y pour être recevable^ doit être nécessairement 

XII Q 
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réitérée dans la huitaine , aç^ec constitution d avoué ^ 
et par requête signifiée à avoué (i). 
Ainsi décidé par un arrêt de la cour d'Orléans , du a6 août 
8i3. (Coi. Deian.) 

^2. L'exception résultant de ce que V appel d'un jugement 
a été émis dans la huitaine de sa date y peut être pro- 
posée en tout état de cause. ( Art. 173, C. P. C. ) (2) 
yi. Le jour du jugement n'est point compris dans la hui- 
taine avant laquelle on ne peut en interjeter appeh 
(Art.449,C.P. C.) 
74- ^^ peut , dans la huitaine , signifier un jugement qui 
ordonne un serment^ avec sommation de sy conformer. 
(Art. 449. c. P.C.) 

Le 17 mai 1812 , un jugement condamne les mariés Bar- 
bier à payer à Pon cet , une somme de à la charge par 

celui-ci de prêter serment. Le 23, ce jugement leur est si- 
gnifié^ avec assignation au 28, pour voir prêter serment. Le 
25 du même mois 9 appel parles mariés Barbier; Poncet op- 
pose une fin de non-recevoir; le 11 février i8i5t arrêt de la 
cour de Grenoble, ainsi conçu: — cLi cour ; — Considérant que 
le jour où le jugement a été rendu ^ ne doit pa? être compris 
dans la huitaine pendant laquelle la loi défend d'appeler , 
art. 4499 ^* P* ^'* que cette interprétation est conforme aux 
principes généraux en matière de délai , suivant lesquels le 
jour à quo ne fait pas partie du délai ; — Considérant que 
l'intimation du jugement n'étant pas un acte d'exécution 9 a 
pu être faite avant la huitaine , attendu que l'exécution ne 
devait avoir lieu qu'après ce délai;— *> Considérant que cette 
exception e&t d'ordre public et qu'elle peut être proposée en 
tout état de cause. — Rejette l'appel.» 
'j5. Les nullités invoquées contre un acte de surenchère 

(i) Cet arrêt est conforme ai|z obKcrvations de notre savao^t prédéces- 
seur, placées en tète de l'arrêt du 17 avril 1^09^ ( suprà n» 4^ ) « dont la dé- 
cision est contraire à celle-ci . 

(2) Voy. înfrà , n» 89, Farrêt du 7 février 18 1 5. ' 
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ne sont pas couvertes, quoiqu elles n aient pas été pro^ 
posées avant la constitution d'avoué. (Article 173, 

CP.C.)(i) 
76. Vexploit de notification de la surenchère à Tacqué^ 

reur non trouvé à son domicile , doit faire mention de 

cette absence^ avant que la copie en soit remise à un 

voisin. (Art. 68 et 70, C. P. C. ) 

Une surenchère étant arguée de nullité, parce que Texp^loit 
de notification dont la copie avait été remise par l'huissier à 
un voisin, ne faisait aucune mention que racquéreur fût ab- 
sent de son domicile, il intervint, le 19 décembre 181a, un 
jugement qui déclara la surenchère régulière , bonne et va- 
lable , attendu que les nullités invoquées contre Tacte de sur- 
enchère contenant assignation , avaient été couvertes par la 
constitution d'avoiU qui avait eu lieu sur iedit expiait. 
— Appel, et le Si mars i8i5y arrêt de la cour de Paris, par 
lequel : — «Là coitb;-— Faisant droit sur Tappel interjeté par 
Mainguetdu jugement rendu au tribunal civil de Parts, le. 
19 décembre 181a; — Attendu que les nullités n'ont pas pii. 
être couvertes par l'acte de constitution, lequel contient 
même à cet égard des réservés expresses; — Vu l'art. 68, C- 
P. C et attendu que dans l'exploit de notiUcation de suren- 
chère, l'huissier ne constate point qu'il n*a pas trouvé Main*- 
guet à son domicile , ni aucun de ses parens ou serviteurs, et 
que ce n'est qu'après ce fait dûment établi, duquel mention 
doit être faite à peine de nullité, que la loi autorise l'huisstec 
à remettre la copie à son voisin^ met l'appellation et ce dont est 
appel au néant; —Émen dan t décharge Mainguet des con- 
damnations contre lui prononcées au principal, déclare la 
surenchère nulle. » 
77- Un exception dilatoire ne peut être proposée pouK la 

première fois en appel. (Art. 464 C. P. C) (a) 

(1) Cet ar?ôt semble consacrer uo priocipe contraire à celui du 19 révricr 
181 a, siiprà n* 66, mais Tespëce n'est pas la même. 
(a) M. Cabr., t* I , p.49«> «"785 «t note i'«, pense que. les cxcep- 

9- 
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C'est ce qu'a décidé la Cour de Beunei , le ii septembra i8i3, parTar^ 
rêt suivant : « La Coub ; — Considérant que l'intimé n'a point excepté , en 
première instance , que la demande en congëment était précipitée , par le 
motif qu'il y avait lieu à une continuation de jouissance des colons par ta- 
cite réconduction ; que par le premier chef de ses conclusions , il a de- 
mandé qu'ils fussent déboutés , et que, s'il a subsidiairement conclu à ce 
qu'ils fassent déclarés non-recevables dans l'état, il n'a pas donné de mo- 
tifs autres que ceux qu'il a fait valoir au fond , et qui avaient pour objet de 
sbutenir que les demandeurs n'étaient pas autorisés à poursuivre le congë- 
ment , parce qu'ils avaient des consorts qui ne se joignaient pas à eux « et 
qu'ils n'exploitaient par eux-mêmes qu'une partie de la tenue ; —Considé- 
rant que l'exception fondée sur .un moyen qui ne tend qu'à faire renvoyer 
l'effet d'une demande à un terme plus éloigné que celui pour lequel elle est 
formée, est une exception dilatoire qui, aux termes de l'art. 186, C. P. C. » 
doit être proposée avant toutes défenses au fond , et que l'intimé , faute d*a- • 
voir suivi cette disposition de la loi en première instance, ne peut être ad-« 
mis à établir, comme motif de confirmation du jugement dont est appel, 
une exception qu'il n'aurait pas fait valoir dans un ordre utile , dans le 
cas même où on pourrait décider qu'elle était su£Bsamment présentée par 
des conclusions subsidiaires d'un écrit de défense , qui ne faisait nulle men- 
tion de la fin de non-recevoir à laquelle on veut les appliquer sous l'appel ; 
— Considérant que Joseph Plcholat étant le seul colon obligé vers le pro- 
priétaire foncier, par la baillée du 17 décembre 1791 , l'action en rem- 
boursement ne pouvait être régulièrement formée que par les appelans , les 
seuls qui soient à ses droits , sauf à eux à prendre les mesures convenables 
pour désintéresser ceux auquels ils auraient conservé ou transmis des 
droits à la jouissance d'une portion de la teiiue ; — Par ces motifs, faisant 
droit dans l'appel du jugement rendu au tribunal de Pontoise , le 1 5 juil- 
let dernier, dit qu'il a été mal jugé; décharge les appelans des condam- 
nations énoncées contre eux ; corrigeant et réformant , ordonne que le 
congément et le remboursement des droits réparatoires de la tenue dont il 
s'agit , auront lieu pour l'époque du 39 septembre prochain, après prisage 
fait par experts convenus ou nommés d'office ; et pour. ladite conventiou ou 
nomination d'office desdits experts , et la réception de leur serment , ren- 
iions dilatoires doivent , ainsi que le prescrivait l'art, !•' du tit. 9 de l'or- 
donnance de 1667, être proposées dans un même acte avant les défenses au 
fond , c'est-à-dire avant les fins de non-recevoir ou exceptions péremp- 
toires du fond , s'il y en a, ou dans le cas contraire avant toutes défenses « 
mais après les exceptions de caution judicaium soivi , ou de renvoi , ou .d* 
nullité d'exploit. 
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▼OM deTADt 1t luge- de paii de Guéméné , qut It tribimal comniM à ç«t 
«ffct. » 

78. Lart. 173, C. P. C, est applicable aux nullités de 
jugement (i). 

79. V arbitre nommé aux termes de Fart, 4^9, C P. C. ^ 
doit référer dans son ai^is, les débats qui ont eu lieu, 
entre parties pour le règlement (tun compte. 

80. Lorsqu'un jugement n'est attaqué sur F appel qu& 
dans quelques-unes de ses dispositions ^ il y a acquiesce- 
ment sur les autres. (Art. 443, C. P. C.) 

8 1 . Une erreur de compte ne peut être proposée en appela 
lorsqu'elle ne Fa pas été devant les premiers juges. (Ar>- 
ticle 464, C. P. C.) 

82. Est nul le jugement qui, sans en énoncer les motifs^ 
accorde au débiteur un délai pour se libérer 'j cette 
nullité peut être prononcée d^ office à la réquisition du, 
ministère public. (Art. i'ai^C P. C) (2) 

, PasMiÀai BsràcB* C'est ce ^'a jogéU Goar.de Rennes, le 10 décembre 
1^81 3 y en ces termes : —«La Godb ; Gonsirlérant que toiUe nullité d'exploit»^ 
ond'acte. de procédure, est couverte , si elle n'est proposée avant toute défense 
au fond, suivant l'art. 173 G. P. G. ; — Considérant que l'appelant a pro« 
posé ses. griefs sur le lond du jugement et déposé ses. conclusions à Tau-* 
dieoce du 2 de ce mois, sans parler de la nullité qui, selon lui , existe dans 
le jugement appelé ; que ce n'est que lors de sa réftlique à l'audience du 
lendemain, et par des conclusions subsidiaires qu'il.a fait valoir cette nullité; 
— Gonsidéraot d'ailleurs, quesiles conclusions deaparties ne sont pas insérée*, 
littéralement dans le jugement du tribunal de Morlaix , elles s'y trouvent 
équivalemment, ce qui est suffisant ;: — Gonsidérant que, s'agissant d'un 
règlement de compte ,. il serait nécessaire, pour que. la Cour pût prononcer 
avec une entière connaissance de cause ,. qu'elle eût sous les yeux les débats 
qui ont eu lieu sur chaque, article en contestation , n'ayant pas été suffisam- 
ment éclairée à yaudience ; — Goosldérant que le travail de l'arbitre nommé 
par les premiers jugea, ne présente que l'opinion de celui-ci, sans référer 

(1) Voy* infrà n« 83, Tàrrét du 39 décembre 181 5. Voy. aussi J, Ai, 
^ 3o, p. i3, un arrêt du 34 janvier i8a5 qui juge que l'art. 173 ne s'ap- 
plique pas aux nullités de jugemens. 

(9) La seconde question n'a été jugée que dans la première espèce, Us 5** 
•I 4* dans la 3«, et la darniiMra dam la a*.. 
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les débats ; — Gonsîdéraot , d'ailleun» , qu'il y a eu sous l'^ppu^ d«;s objets 
dUcutés^ qui ne l'avaient pas été en première instance; — Gpi^sldéranl que 
c'est uÀ le cas d'appliquer les dispositions de l'art. 4^9 C P. G., parce que, 
si l'arbitre devant lequel les parties seront renvoyées ne peut pas lea conci- 
lier^ il donnera son avis motivé sur chacun des a rticies qui auront été débattus 
devant lui; — Par ces motifs, rest^tuç; dans la forme l'appelait contre l'arrêt 
rendu par défaut, contre lui, le la novembre dernier ; — > Déboute l'intimé 
de la^n de non-recevoir par ' lui opposée à l'appel de Ghauvin , déboute 
également celui-ci de la nullité par lui proposée contre le jugement du 
trlbimol de commerce de Morlaix du 8 mai iSiOj, et renvoie les paHiet de- 
vant, etc. 

Dx^tiftiit «spàci. Jogé dans le même sens par arrêt de b Cour de. 
Bûurges 9 du3i décembre i8t4» ainsi conçu : — « La Gçur, considérant que 
les nullités doivent être opposées avant toute défense au fond; — Que, lors 
de l'arrêt par défaut qu'il a obtenu en la Gour » le i4 novembre dernier, le 
sjeur Join ville n'a point attaqué le jugement du ai juillet précédent, en sa 
fprme; qu'il s'est borné à faire réformer sa disposition au fond : d'où il suit 
qu'il est non recevable à proposer aujourd'hui des moyens de tiuUSté; — 
Mais , considérant que les premiers juges , ^ut; ont accordé an sienr Barnet 
un délai pour selibél^r, b^ont pas donné les motifs qui les ont dét«rminés^ 
à usielr de cette fitcttlté que la loi laisse tixit tribanaogL ;,— Qn'aitisi^ ils sont 
contrevef os au« dispositions de Part. laU G. P. G*, dont ils faisaient l'ampli- 
çdtlon ; — Que cèttis nullité d'ordre public peut être relevée par le ministère 
|Hiblic et mêmed^'officé par la Gour; —Déclare le jugement de Nevers du 
91 juillet i8i49 dqI et de nul efiet/évo^i^t le priocipalet faisant droit, etc.» 

TaoïsiàMB BSpàoi. Un jugement avait ^taitué snr on compte entre les époux 
RivielF et Letont; celui-ci en interjeta appel; mats l'acte d'appel ne conte- 
iaait de griéfs que relativement A certains articles spécifié^ , et aux chefs qui 
le condamnaient aux frais et an paiement du reliquat. Arrêt par défaut 
cbUtre lui ; opposition ; --Dans sa requête, Il conclot à ce que son compte fût 
admis en entier, te! qu'il l'avait présenté le lô avril i8so, jugemedt qui con- 
sidère que \eû jugemens dont est appela ^^nt été attaquên que» dans quelques, 
unes de leurs dispot^ltions ; «^ Que « conséquetnmebt , il y a acquiescement 
à celles non entreprises ; que les réserves générilea exprimées dans l'acte 
d'^f»pel Uè détruisent pas l'acquiesQenient tadte aut autres dispositions , 
«tant de maxime que lasj^cialité dérogea la généralité; en conséquence, 
déclare qu'il ne lera plaidé que sur les grie& articulés ; néaomoi^ à l'au- 
dience du i3 avril» l'appelant a voulu reproduire , comme erreur à recti- 
fier, une réclamation qui n'était pa» du nombre des griefs spécifiés dans 
l'acte d'appel, lia prétendu en outre que le jugement était nul pour défaut 
d'énonciation des conclusions dc^ parties; *- Le ao avril 1820, îa Gour de 
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Rennes a itatiiè cm ces tenues ; -^ é La Goom, Gontidéfaot sur les eooclu- 
«ions snppIëtiTes de l'appejant , que la nullité qui est opposée ao jage- 
meni dont evjt appel , résultant du défaut d'insertion des condusions des 
parties, n'a pas été proposées» iitninê iUis^et qu'au contraire lespre-- 
mières plaidoiries ont eu pour objet le fond de .l'affaire , sans qu'il ait été 
fait état de ce moyen ; qu'il a même été rendu un arrêt antérieur aux con- 
dAsJbnii supplétives, qui restre^t la discussion aux seuls articles spécifiés dans 
l'acte d'appel } — Que , consëquemment, l'appelant n'est plus reœTable li 
faire valoir la nullité dont il argumente ; -«^onsidénintjSur le maintien des 
dites conclusions, qu'il n'a pas été fourni de débats en première instance, 
que cette assertion est démentie pjir le jugement dont est appel, où la rela- 
tion des débats est expressément portée , e% que rien ne justifie que cette 
relation soit erronée : d'où il suit encore que ce nouveau moyen de milité 
n'est pas recevable ;— Considérant, sur Terreur proposée coAtre l'art. 7 du 
<:Dmpte relatif à Jeanne Rivier, que si cette erreur existe, optait devant les 
premiers juges qv'il lîJla|t la relever aux termes de l'art* 54 1 C. P. G. y et 
que, dans le cas contraire « le moyen n'ayant été posé, que dans la re- 
quête d'opposition il se trouve écarté par l'arrêt qui restreint la discussion 
lU!!^ articles spécifiés dans l'acte d*appel; — Admet dans la forme l'oppo^ 
itioo de l'ap(ie1ant à l'arrêt de défaut du 6 mars dernier, et faisant droit 
or ladite opposition , la déolartf no^^i^eoevable dttns ksi moyens de nullité, 
ooire le jogement sur dompte , et d'erreur contfi l:'àrt« 7 du compte de 
>anne Bivier ; maintien l'arrêt par défaut susdaté, > 

Q. Un jugement rendu sur délibéré par d^ autres juges 
que ceux qui ont assisté et coopéré au jugement qui a 
ordonné un délibéré, ne peut plus être cwg^é^ de nullité, 
quand ce nuyyen 4^. nullité nest point renfermé dans 
Vacte d^ appel, lequel ne contenait d^aiUeurs aucune ré- 
serue à cet égard, 
' 8i. Les actes d'appel y quoiqu'ils soient extrorjudiciaires, 
sçntf rangés jdans la catégorie des actes de procédure^ 

'contre lesquels toute nullité est couverte , ù elle n'e^t 

proposée aidant toute défense (i), 

iînsi fugé^ le û% «lécembre i8i3> par arrêt de la cour 
d^Oléans. ( Cet. Deiàn. ) 
85. Le défaut de signification du jugement dont est appel 

(1) *oy. suprà , n« 78 , l'arrêt du 10 décembre 18 1 5. 
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peut être opposé, quoiqu'on ait d abord négligé de s en 

préi^aloir (i) , 

Ainsi jugé par arrêt de la cour de Rennes, du 5 avril 1814, 
dont voici les motifs : — « La coci ; Considérant que le juge- 
ment du 24 frimaire au 4* qui a débouté feu Mazureau et 
consorts de la demande en nullité de la consignation du 16 
du même mois, n'a été notifié^ ni à personne , ni à domicile 
réel ou élu , qu'il n'a point été notifié à la personne de Mazu- 
reau, fait reconnu ; qu'il ne Ta été aussi à aucun domicile 
par lui élu 5 Mazureau n'ayant jamais élu domicile chez La- 
garde-Lagarenne , fait maintenu par les appelantes 5 fait né- 
gatif dont elles ne doivent aucune preuve; qu'en effe^, il 
n'existe au procès aucune trace d'élection de domicile; qu'il 
en résulte qu'il n'y a point eu de signification légale du ju- 
gement du a4 frimaire an 4 9 <iui ait pu faire courir le délai 
de l'appel, que ce défaut de notification est essentiellement 
différent d'une simple nullité d'exploit qui peut être couverte 
par le seul silence; qu'au contraire, le silence de feu Mazu- 
reau n'a pu avoir l'effet de suppléer au défaut de notificatioi 
du jugement appelé à personne ou domicile. — Sans s'arrè 
ter à la fin de non-recevoir proposée par les intimés, dont i> 
sont déboutés , ordonne de plaider au fond. • 
86. La partie qui ne se borne pas à demander la nullié 

d'une opposition pour vice de forme y mais qui conclt 

formellement à ce que F opposant soit débouté aufonly 

coui^re la nullité (2). 

Pbemièie espèce. C'est ce qui a été décidé par arrêt delà 
cour de Rennes du 28 avril 18149 ainsi conçu : — « Là cob ; 
Considérant que si l'art, 161, C. P. C. 9 exige que la reqtftte 

(1) V07. M. Gaba., t. a » p. 196 , n^ a3. L'observation de cet auteu ne 
nous paraît pas exacte en ce qu'il s'agissait bien d'une nullité d'exploit^ais 
l'intimé ne pouvait faire valoir cette nullité , que dans le cas où on lui ppo- 
serait une notification quelconque. C'était comme défense , qu'il invquaît 
la notification, et les moyens de défense sont toujours recerablcs. 

(a) Voy. M. Oa«b. , t. 1. p. 456, note a, n» 4- 
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en opposition contre un jugement par défaut , en contienne 
les moyens , et s'il décide que Topposition qui ne sera pas si- 
gnifiée dans cette forme^ sera rejetée sur .un simple acte, il 
faut que le rejet de l'opposition soit demandé pour cause de 
vice de forme ; — Considérant que l'appelante ne s'est pa» 
bornée à demander que l'opposition de l'intimé fût rejetée 
pour vice de forme; qu'elle a formellement conclu à ce qu'il 
en fût débouté au fond , en répétant les conclusions prises 
par sa demande introductive; qu^ainsi l'irrégularité de Top- 
position se trouve couverte aux termes de Tart. i^3, C. P. C. 
— Par ces motifs , déboute des moyens de nullité proposés. » 
Deuxième espèce. Ainsi jugé le 22 avril 181 5, par la Cour 
de Grenoble, en ces termes : « — La. Covb , Attendu , que 
l'acte de sommation du 19 août i8i5portaitsur lefond de 
la cause, sans aucune réîïCrve contre Topposition formée 
au jugement par défaut de constituer; que ce silence contre 
l'irrégularité de ladite opposition est suffisant, d'après la dis- 
position du Code de procédure et la jurisprudence des arrêts 
pour la valider ; — Rejette le moyen de nullité proposé. » 

87 . La nullité résultant de ce qvHun acte â^ appel ne contient 
pas de constitution cPa\^ouéyn*est pas couiferte par une 
notification faite de la part de V intimé à un av^oué de la 
cour. (Art. 61 , 44? , C. P. C.) (1) 
Ainsi jugéj le 21 juin 1814 , par la cour de Rennes, en ces 
termes : — «La. cour; — Considérant que l'acte d'appel du 2 juin 
i8i5 ne contient pas de constitution d'avoué ^ et que consé- 
quemment il est nul aux termes des art. 61 et 447<^' P- C. , 
combinés ; — Considérant que si la requête en opposition a été 
signifiée à Gandon, avoué non reconnu constitué par Pacte d'ap- 
pel, cet agissement n'a pas néanmoins couvert la nullité dudit 
acte^ étant de jurisprudence qu'une pareille signification faite 
à un avoué irrégulièrement établi, n'emporte pas la dé^ 
chéance du droit acquis, quand l'acte contient, comme dans 

(1) Voy, suprày d« 71, Tarrêt du a6 avril 1810. 
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Tespèce, lés moyens de nullité qu'on faîl valoiïr; -^ Déclare 
rappelant non recevable dans son appel, ordonne en consé- 
quence que le jugement du tribunal de Brest, du iomai i8i5» 
$orte son plein et entier effet. « 

88, La partie qui propose des moyens cm fondy couvre 
toutes les exceptions en la forme. (Art, xyS, C. P. C.) 

Ainsi jugé , par la cour de Rennes , le i** août 1814. 

Nota. Nous ne rapportons eet arrêt que parce que M. Câar. 
t. I, p. 456, note a, n"* 1, en parle et donne en italique le mot 
toutes dont il tire une règle générale. Voyez aussi Pi^ fa. t. *j^ 
p. 28 y a* alinéa. 

89. La fin de non-receuoir résulant de ce quun appel a 
été interjeté après le délais ne peut se couvrir par la pro- 
cédure volontaire. 

Arrêt de la cour royale de Rennes du 7 février i8i5, dont 
voici les termes : — •La. cova; Considérant qu'il est de prin- 
cipe que la copie tient Heu d'original à la partie à laquelle 
elle est signifiée; — Considérant qu'il ns s'agit point ici de 
nuilifé d'exploit qui se puisse couvrir par une demande de 
communication ; que la fin de non-recevoir résultant d'ua 
appel isi^nifié hors des délais de la loi, peut bien èt^e aban- 
donnée j mais que la renonciation à ce moyen péremptolre » 
ne peut s'inférer du silence» non plus que par induction tirée 
d'une demande verbale de communication, faite d'avocat à 
avocat; «-^ Considérant , en fait, que le jugethent dont est ap- 
pel, a été notifié à partie, le 1 octobre; que Tàcte d^appel, 
respectivement à l'intimé, be porte date que da 4 janvier 
i8f5, qu'en supposant même que le délai d'appel dût être 
franc , le dernier jour utile pour le signifier, eût été le 5 jan- 
vier; — Déclare non-renevable l'appel du jugement de Vannes, 
du 28 septembre 181a; ordonne que ce Jugement sorte son 
plein et entier effet. » 

OfeSERVATIOHS. 

Cette c(.ue8tion a été cj^aminée J. A. , t. 5> p. 58 , 6a et 178 , y^ Appti^ 
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n»' 21 et 75 ; (i) et nous ajouterons encore quelques rt^flv^ions rehtÎTemeot 
au pouvoir des juges. 
§ I•^ Le juge p^ul-ii iwppUet d'office (et nuHUétttordre puUiel 
M. B. S. P., p. laa, 3* àlin., et addit. fin., n«' 6, 19, pense que le juge ne 
peut suppléer la nullité d'ordre public ; il le fait réavlter de ce que le Gode 
çifil défend dç suppléer d'office la prescription, et de la doctrine adoptée 
par la Cour de cassation , à l'égard de la nullité fondée sur le défaut de pré- 
liminaire de conciliation (a). Cet autour est également de cet avis pour la 
nullité résultant de ce que l'appel aurait été interjeté après les délais ; il 
combat l'opinion contraire , que M. Carré a émise« t. a, p. i4i, n^ iSqS. 

Il semble » d'après les exemples posés par M. B. S. P. ^qull n'adopte cette 
ppinion qu'à ^gard des nallîtét qur tiennent à quelque acte de procédure* 
Gomment, eu eflfet, 0urait.ii pu pentfer qu'aucune des nullités d'ordre pu- 
blic ne pourrait être suppléée f U^ en est dont la gravité ne permettrait point 
d'avoir une semblable opinion , celles , par exemple , qui auraient trait à la 
séparation de corps. Voy. M. Pio. , t. 1 , p. ao4 » $ 9.» et M. Mebe», t. 8, 
p. 660, a* col., $ 5, qui examine la question de savoii^ si le consentement 
exprès ou tacite des parties intéressées peut couvrir ces nullités ; cette ques- 
tion rentre dans celle que nous avons posée ci^dessus. 

S a.^ Lé juge f eut-il fronoiioer d'office ici nuiUtét d^epofptoU ou d^actee 
de frpeidulfel 

Voyez siir cette question ce que nous avons dit de M. B. S. P. , à la ques- 
tion précédente'; il soùtientlà négative de cette question } MM.GAaa. , t. i, 
p. 4d«, n* 747 ) Pi<!< » t* i« P* 2o4» S S» F. L. , t. a , p. 46a , sont du même 
avis ; MM. Cabb. et F. L. pensent que cette règle s'applique au cas oii 
la partie intéressée à opposer la nullité fait défaut , sauf à elle à faire valoir 
ensuite la nullité dans sa requête d oppositiop. Cette doctrine est contraire 
k Fopinion de Bodier sut l'art. 16 du tit. a de l'ordonnance de 1667, et 
l'on peut dire à l'appui de cette opinion , que le défaillant ne peut être 
condamné qu'après vérification, et que les juges doivent, ou du moins peu- 
vent suppléer le^ moyens de droit qui reponsiient la demande. Or, si le dé- 
fendeur a été mal assigné, si quelques-unes des formes voulues n'ont pas été 
observées, ces violations ne donnent-cllea pas lieu à l'examen de moyens de 
^roît que les. juges peuvent examiner f 

M. CiBBii apporte une restriction & l'égard de la nullité provenant de ce 
que l'exploit n'aurait pas été notifié du tout, ou que du moins la notification 

(i) Voy. aussi fu^4, n<»«8, 60 et 7a, les arrêta des a5 floréal au lO, u fé- 
vrier i8i3 et i5 avril 1811, et tn/ro', n" 110 et 116, les arrêts des a5 mars 
1819 et a5 juin i8ao, et J. A., t. 6, p.699, v<* Cof^^^^nvcéc^ure, n« 5;. 

(a) Voy.J. \,,v^ Conciliation y n» 6, t. 7, p. i6i et 17a. 
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i;c résulterait point de Torigiiial ; mais fl dit que Ion même qu'il paraîtrait 
que le déCeodcur n'aurait pas été assigné à son vériUble domicile , les juges 
ne pourraient se reruser à donner défaut, parce qu'ils prononceraient autre- 
ment sur une question de fait qu'ils ne peuvent suppléer. 

90. Lorsque la nullité d'une citationpour contravention de 
police nest pas demandée par le préi^enu , elle ne peut 
être prononcée par le tribunal (i). 

Il est consacré par noire jarisprudence que les nullîtés^ 
n'ont jamais lieu de plein droit , et qu^elies ne peuvent être 
prononcées par des tribunaux que sur la demande des par- 
ties intéressées. Ce principe doit surtout être appliqué dans 
les matières correctionnelles et de police , où la comparution 
du défendeur couvre d'ordinaire les irrégularités qu'il serait 
fondé à opposer à la citation (Coff.) ; c'est aussi ce qui a été 
décidé le 23 février 1 81 5 parja cour de cassation , section crimi- 
nelle; voici son arrêt : • La Coub, vu les art. i45 et 147 C. P. C. 
et attendu : i« que dans Tespëce il s'agissait de contravention 
de police , et que la citation était donnée par un huissier ; 
2" que le nommé Allard , à qui la citation avait été donnée , 
était présent à l'audience , et ne proposait aucun moyen qui 
attaquât la validité de la citation, laquelle, dans tous les 
cas, aurait dû avoir l'effet d'un avertissement déclaré suffisant 
par la loi , lorsqu'il est suivi de la comparution volontaire.de la 
partie; qu'ainsi le jugement attaqué est contrevenu à la fois 
aux deux articles cités, en rendant sans effet la citation 
donnée à Allard, à la requête du commissaire de police;. 
— Casse. » 

91 . Les juges ne peu\fent écarter une exception pour rCd- 
K^oir pas été présentée in limine litis , si cette exception 
n^est autre chose qu^un moyen dufond^ comme la nullité 
d'une inscription, (Art. 173 C. P. C. ) (2) 

• Tifs biens immeubles du siçtfr Yarnier furent vendus par ÎBuite d'exprq- 



( 1) On peut consulter M. F. L. > t. 3 , p. 766, v» NuUité^ S 5. 

{■i) Voy.M F. L. ,t. a, p. 4^0, i" coI.,6«alin., Voy. aussi suprà^n* 10^ 
a4 , 54 et 1 14, les arrêts des ai vendémiaire an 11 , 10 avril 1807, 4 awik 
1810 et 10 janvier i8ao. 
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priatîon forcée; le tieur Leroy-Laglasières , que sa femme avait ea d'un pré- 
cédent mariage , forme uoe demande relativement aux droits de sa mère , 
décédée le 22 brumaire an la. Une instance d'ordre s'ouvre. Le sieur leroy- 
Laglauères, représentant sa mère » est eol loque en ordre utile. Après plu- 
sieurs procédures, la cause est portée devant la Cour d'appel de Montpellier; 
alors y seulement, les créanciers soutiennent que le sieur Leroy- Laglazières a 
été colloque faute d'Inscriptions prises par la dame Varnîer sa mère , in- 
scriptions qui n'auraient été prises que long-temps après par le sieur Leroy , 
et'postërieurement par la dame Descoffier sa veuve, tutrice de leurs enran9 
mineurs. Sur cette exception» la Cour statue le 3i mai 18149 que les créan- 
ciers du sieur Varnier sont non-recevables , que leur exception devait être 
produite in (imine iitis ; pourvoi ; et le i«' mai i8i5 , arrêt de la Gonr de 
cassation en ces termes f — « La Goua , — Attendu qu'en décidant que les 
demandeurs auraient dû proposer avant toute défense au fond, lorsqu'il ne 
s'agissait que de vérifier si la défenderesse était ou non créancière, l'excep- 
tion résultant de ce que Thypothèque de la défenderesse était la dernî^ira en 
date , i'afrét dénoncé a fait une fausse application des art. 169, 173 et 186 
C.P, C, puisque l'exception n'était ni déclinatoire, nî dilatoire, ni relative 
à une nullité d'exploit ou d'acte de procédure, et qu'il est évident, d'ailleurs» 
que ce n'était pas même une exception , mais un moyen au fond , moyen 
qui ne devait être proposé que dans l'instance d'ordre , et qu'après que Jîi 
créance de la défenderesse aurait été reconnue ou vérifiée. • 

92, La disposition de Tart. i^S C. P. C qui veut que 
les nullités d'exploit soient proposées ayant toute dé- 
fense au fond, s^ applique aux instances pendantes 
devant la êour de cassation comme aux instances ordi- 
naires , et particulièrement , la partie qui a défendu 
au fond est non^recevable à se plaindre de ce qu'elle 
na pas reçu deux copies de T arrêt d'admission , lors- 
qu'elle a figuré au procès sous deux qualités distinctes^ 

93. L'intervention du maire, dans F instance en cassa- 
. tion, couvre la nullité résultante de ce que le pourvoi 

aurait été formé à la requête des habitans de la com- 
mune. 
94- ^c délai pour la signification de V arrêt d^ admission 
d'un pourvoi na pas couru , lorsque T occupation dn 
pays par l'ennemi a interrompu les communications (\), 
Cette dernière question ne peut présenter la moindre diflflcultë ; rar 1«H 

(1) Voy. J. A., t. 6, pag. 49^, ▼• Cassation, a** 8a et 83, 
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lois de oircooitance qui, dans certains cas détermines, ont fait admettre 
une dérogation aux règles ordinaires , doivent recevoir leur application dans 
tous les cas où une telle dérogation devient indispensable. Mais les autres 
questions peuvent donner lieu à quelques observations importantes. 

Et d'abord , à l'égard de la première, il serait peut-être juste de décider 
qu'une simple intervention doit être insuffisante pour couvrir la fin de non-re- 
cevoir, et que , dès-lors que l'acte intioductif de l'instance a eu lieu à la re-> 
quête d'une partie sans qualité pour la suivre, il est indispensable de renou- 
veler cet acte sous le uom de la partie par laquelle l'instance doit être 
suivie. 

Ilelativemeat à la question suivante , on peut observer que quoique les 
dispositJQDS du Gode judiciaire ne soient pas obligatoires pour la Cour de 
cassation , il est cependant naturel d'y admettre les règles générales sur la 
procédure dont l'effet doit être d'en simplifier et d'en régulariser la marcbCé 

Mais- il nous semble bien rigoureux de Taire résulter un moyen de nullité 
du défaut de signification d'une double copie à la partie qui figure au pro« 
ces sous deux qualités distinctes, et il doit suffire, comme cela se pratique 
dans l'usage», de lui donner ces deux qualités dans la signification qui lui 
est laite. (Goff.) 

Ces diverses questions ont été résolues par arrêt de la Gour de cassation , 
section civile » du ai juin 181 5, dans une cause où il s'agissait au fond de 
quelques biens communaux réclamés par la commune de Gbevigoey. Il e»t 
conçu en ces termes : — «La Goua, prononçant sur les fins de non-reccvoir 
proposées par la défenderesse ; — Attendu, sur la première, que le maire dé 
Ghevigney avait couvert par son intervention dans l'instance en cassation 
l'irréguiarité de la procédure instruite en cette Gour, sons le nom collectif 
des babitans de cette commune, laquelle intervention avait itspipli le dispo- 
sitif et le voFu de Fart. i*'de la loi du 29 vendémiaire an 5 et de l'art. 10 de 
celle du 38 pluviôse au 8 ; — Attendu , sur la seconde , que la veuve l)os* 
nier ayant comparu et défendu au fond suc l'assignation qui lui avait été si- 
gnifiée à personne ou à domicile, ensuite de l'admission du pourvoi , elle 
avait au moins tacitement reconnu la régularité de ladite assignation , et re* 
nonce à se prévaloir du vice de forme qu'elle faisait résulter de ce qu'ayant 
loujotirs paru au procès, sous la double qualité de femme commune en biens 
avec son mari, et de mère tutrice de ses encans mineurs , elle n'avait reçu 
qu'une seule copie d'assignation, au lieu de deux qu'elle aurait dû i^evoir; 
.. Attendu, sur la troisième , que l'enapêchement de fait résultant de l'in- 
vasion , par led armées enneniies , de la contrée dans laquelle étaient domi- 
ciliées les parties , avait formé obstacle à ce qu'elles pussent être assignées 
dans les délais du règlement; que cet obstacle de fait se trouve légalement 
constaté par le certificat du présideqt du tribunal civil de Gray et du sous- 



Digitized by VjOOQIC 



EXCEPtîONS. 5ô3 

^k^Fet de cet arrondissemeat , produit au procès ; — Par ces considérations ^ 
rejette les trois fins de oon-reccvoir proposées par la défenderesse.» 
gS. L'intimé peut après la plaidoirie de f appelant pro* 

poser une fin de non-recevoir contre T appel (i)* 
^6. On doit interjeter appel du jugement qui statue suj" 
lès moyens de nullité proposés contre les procédures pos- 
térieures à T adjudication préparatoire ^ dans ta huitaine 
de sq, prononciation (alpt, ySô , C P. C. )♦ 

Ainsi jogé par un arrêt de la Cour de Tiennes, du 3 août i8i5, dont 
«oict les termes :— «Li Coca; ~- Conàidërant qu'aucune disposition du 
Cv P. C. , n'interdit à rintimé la faculté de proposer , après la plaidoirie 
de Rappelant , les fias 4e Don-reeevoir qui mîKtent en sa faveur contre Tap* 
pel de la partie adverse ; qu'il suffit qu'on pe puisse opposer à rintîmë au- 
eniMicêe de «a part dont on puisse induire la renonciation à faire valoir tes 
lins iie non->lreoevoir qui s'élèvent contre l^appel , pour qu'il puisse les pro- 
poser, même après la plaidoirie de' l'appelant; — Considérant que les in- 
Jtiméa se sont bornés , dans leur plaidome et dans leurs conclusions , à ce 
que l'appel fût déclaré non-recevablc ; qu'ainsi ils ont pu opposer une fin 
]de non-recevoir après la plaidoirie de l'appelant , qui dans l'ordre de pro-. 
4Béder a le premier la parole ; — Gonsidéraut que l'art. 736 , G. P. G. , dis- 
pose qi^ l'appel du jugement qui statue sur les moyens de nullité proposés 
eoBtre les procédures postérieures à l'adjudication provboire ne sera pas 
xecevable après la huitaine de la prononciation de ce jugement ; que l'ap- 
pd relevé par Cruibert , du jugement qui a rejeté l«>s moyens de nul- 
liié qu'il a proposés en première instance, ne l'a pas été, de son aveu 
même > dans le délai de la loi , qqo ce jugement est attaqué souâ le rap- 
port du rejet. des moyens d« nullité , puisque l'appelant propose sous l'ap- 
pel les mêmes moyens que ceux qu'il a représentés devant les premiers 
juges ; — Par cas motifs, faisant droit dans l'appel relevé par Guibert , du 
jugement rendu par le tribunal de première instance de Bennes, le 20 juin 
dernier,. vu ce qui résulte de l'art. 73^ ^ Gv P. G. , le déclare non-recevable 
dvis ledit appel. > 

97» La circonstance qu'une partie n*apas eu communica^ 
tion, sur sa demande y des pièces du procès , n"" empêche 
pas de déclarer couverte une nullité quelle devait pro^ 
poser in limine liti» (2). 

(1) Voy. M. Garb. t. 1 , p. 456, note a , n» 5. 

(a) Voy. suprà, n. 4o, Tarrêt du 16 janvier 1800, et M.Gabh., t. 1, 
p. 494 } note a, n» 3. 
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98. Si r exécution dun arrêt de la cour est poursuit^ie de- 
i^ant le tribunal cii^il, et que la partie contre laquelle 
elle est dirigée produise une transaction^ quelleprétend 
être le seul titre qu'on puisse désormais lui opposer^ le 
tribunal ne peut pas ordonner Texécution de Varrêt 
sans caution (t). 

C'est ce qui a été jugé en ces termes , le a3 septembre i8i5, par arrêt 
de la Cour de Benoes ; — « La Coca ; Considérant qu'il est notoire qu'il 
y a en demande de communication , qui a même eu pour objet , entr'an- 
très pièces ,.Ia transaction dont il s'agit au procès ; que pour proposer une 
nullité , préalablement ii toute exception , aux termes de la loi , il n'était 
nul besoin d'avoir en communication des pièces relatives an procès prin- 
cipal , d!où il résulte que la nullité proposée a été'couverte aux termes de 
l'art. 173, C. P. C; — Considérant que d'après l'art. i35, C. P. C, l'exécu- 
tion provisoire sans caution ne peut être ordonnée que lorsqu'il y a titre au- 
thentique , promesse reconnue ou condamnation précédente par jugement , 
dont il n'y a point appel ; que les titres qui ont fondé le tribunal de Brest 
à ordonner l'exécution provisoire, sont les arrêts de la Conr des la mai et 
1 5 décembre i8i3 ; que depuis ces arrêts, il y a eu un mode d'exécution 
de ces mêmes arrêts par une transaction du ao septembre i8i4 , qui les a 
tous modiûës ; que cette transaction, si elle est maintenue , fait même dispa.- 
raitre toutes les condamnations précédentes comme exécutées ; qu'elle est, 
par conséquent , le seul titre actuel des parties , titre ali moins apparent , 
titre attaqué à la vérité , mais titre auquel seul la provision est due durant 
la Iftispendance sur sa validité ; que, par conséquent, l'exécution provi- 
soire sans caution a été ordonnée , hors des cas prévus par la loi ; qu'en ce 
cas, l'art. 4^99 C. P. C. autorise les cours à suspendre cette exécution ; — 
Déboute , par fin de non-recevoir , l'intimé de sa demande en nullité de 
l'acte d'appel ; ordonne qu'il soit sursis à la saisie-exécution apposée 
à la requête de l'intimé , sur les meubles et effets des appelans , jus- 
qu'au jugement de l'appel principal du jugement de Brest du 1*' dé- 
cembre i8i4* • 

99. Apres avoir plaidé au fond devant un tribunal de 
première instance y on ne peut exciper devant la cour 
de cassation du défaut de visa par le juge de paix 

(1) Telle est l'opinion de MM, Cxai., t. i, p. 3a5, n. 677,01 B. S. P., 
p. 57,0.69. 
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' et une contrainte décernée par la fégie de renfvgistre- 
ment, (art; 64 de la loi du îy2 frim. im 7 ) (i). 
C'est ce que la cour de easdatîon a jugé te 14 noTembre 
18 1 5, en ces termes: — t La cotm , considérant que les deman* 
dcurs ne peuvent exciper aVec succès de l'art. 64 ( de la loi 
du 22 frimaire an 7 ) , en ce qui concerne la contrainte de 
H)6fr* 4 <^* f qu*^ 1^ vérité, cette contrainte n*a été ni vbée^ 
ni rendue exécutoire par le juge de paix!; mais que cette ir- 
régularité a été couverte par le silence des parties réclamantes 
et par les défenses qu'elles ont fournies au fond, et que dès- 
lors U ne leur est plus permis d'en argumenter^ — * rejette. • 
100. La nullité d'une assignation peut être couverte , par- 
ce que le défendeur se serait présenté , et aurait ensuite 
JojTné opposition à un premier jugement par défaut , 
contre lui rendu (2). 
I o r • Le condamné aux travaux forcés à perpétuité peut 
être valablement assigné par la partie cis^ile gui ré- 
clame des dommages - intérêts contre lui , au domicile 
quil avait avant son airestation. 
102. La copie de V assigriation peut , dans ce cas y être re- 
gulièrement remise à une personne trouvée à ce domicile 
et qui n^ était ni son parent , ni son domestique , mais 
son commensal habituel. 
I o3. Une demande de cette nature peut être portée de- 
vont les tribunaux , sans avoir été soumise au prélimi- 
naire de conciliation. 

Ces diverses questions ont été ainsi résolues par un juge- 
ment du tribunal de Dreux et un arrêt conBrmatîf de la Oour 

(1) Y07. uae applicatioD plui générale du même principe , tvffà , no 27, 
rarrfit da 7 août 1807. 

(a) Sor la question d'exploit, Toy. M. Gaeb.» 1. 1, p. 187, nota, qui tire 
de l'arrôtque nous rapportons la conséquence que la copie d'une assignation 
peut être remise i toute personne qui habite la même maison que l'assigné, 
Tt qui, par la nature dé ses relations avec lui« doit être répnfé son com- 
mensal. ^ Sur la «question d'exceptiOD, voy. infra^ n** 16, l'arrêt du 11 dé- 
cembre, 1817. 

XII. 10 
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de Paris en date du 3o janvier 1817. — Le texte de ce jugemenC 
que nous allons rapporter nous dispensera d'entrer dans le 
détail des faits. -^ « Considérant sur le 1*' moyen de nullité » 
dit le tribunal de Dreux, que le défendeur^ quoique détenu 
dans la maison d*arrèt de Chartres, n'a pas moins conservé 
son domicile à Dreux, parce qu'il n'a pas déclaré vouloir 
changer de domicile, qu'il ne Va pas quitté de son propre 
mouvement, et qu'il n'est point justifié qu'il ait changé de 
volonté à cet égard; — Considérant, sur le second moyen, 
que la copie d'exploit d'ajournement a été laissée par Thuis* 
sier à la dame de Yillarceaux , propriétaire de la maison où 
le défendeur a son donpicile , et qu'elle habite elle-même ; 
que le défendeur mangeait continuellement avec elle; qu^jl a 
été élevé par elle ; qu'elle lui a prodigué des soins ; qu'elle 
doit, par conséquent, être considérée, sinon comme étant 
dans la classe des serviteurs, au moins comme le commensal 
de la maison du défendeur ; que , par la remise de la copie 
à la dame de Yillarceaux , l'huissier s'est suffisamment con* 
formé à l'art. 68, C. P. C; et que, indépendamment de 
l'observance de cetl^ formalité , il est évident que le défen- 
deur a eu connaissance de l'assignation puisqu'il a constitué 
avoué , et qu'il a même proposé un déclinatoire à l'audience 
du 27 août dernier, avant le jugement par défaut sur le fond, 
déclinatoire qui a été rejeté parce que le tribunal s'est re- 
connu compétent, comme seul jugç du domicile du défen- 
deur. » 

Sur l'appel par lui interjeté devant la Cour royale de Pa- 
ris , le sieur W... a reproduit ses deux moyens de nullité , et 
a voulu en outre en faire résulter un troisième , de ce qu'il 
avait été assigné au tribunal de Dreux sans tentative préala- 
ble de conciliation; mais le 5o {auvier 1817, arrêt par lequel : 
— « La Cour , faisant droit sur l'appel interjeté par W... des 
jugemens rendus par le tribunal civil de Dre.ux, les 97 août 
et 1 1 septembre 1816 ; — Considérant, sur la forpie, que lias- 
signation a été régulièrement posée au domicile de W...» ei 
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que la demaDde par sa nature, requérait célérité ; qu'au sur-, 
plus, W... aurait couvert ces prétendues nullités en se pré- 
sentant et en formant opposition à rexécutîon du premier ju* 
gement par défaut du 27 août 18 1 5 ; — Adoptant , sur le fond , 
les motifs des premiers juges, sans s'arrêter aux moyens de 
nullité proposés par W..., a mis et met rappeliatîon au 
néant; ordonne que les jugemens dont est appel sortiront 
leur effet; et néanmoins, modère à 2,000 fr. la condamna- 
liofi aux dommages-intérêts prononcée contre W...; con- 
damne ledit W... en ^amende et aux dépens. • 

104. Vintimé qui ^ par V acte de constitution de son avoués 
se léserye de proposer des moyens de nullité contre Vex- 
ploit d^ appel ^ est déchu de cette résers^e^ si ^ postérieu-^ 
rement , il fait sommation de communiquer les titres 
dont V appelant entend se servir. (Art. 1^3, C. P. C.) (i) 
io5. Lorsqu'une partie ne représente pas la copie d'une 
sommation qui lui a été faite , V original représenté pat 
la partie adverse peut lut être valablement oppose 
comme pièce commune, 

La cour de Rennes Ta ainsi décidé le 17 juin 1817; voici Tar- 
rêt:a — Là cour; considérant qu'encore bien que les appelans 
n'aient pas représenté la copie de la sommation de commu- 
niquer faîte à leur avoué , Toriginal de cette sommation n'en 
existe pas moins, ayant été produit par Tavoué d'Cs intimés; 
que la production de cette pièce la rend commune à tou- 
tes les parties ; que cette sommation renferme la demande de 
communication de tous titres dont les appelans entendent 
se servir dans l'instance; que c'en est. assez pour l'applica- 
tion de l'art. 173 C. P. G, ainsi qu'il résulte de la jurispru- 
dence consacrée par la cour de cassation ; que la constitu- 
tion antérieure, dans laquelle l'avoué des intimés a réservé 
de proposer la nullité de l'acte d'appel, ne fait aucun obs« 
tacle à la fm de non- recevoir fondée sur un acte postérieur 

(1) Voj.ruprttf n»4o> Tarrôt du 16 janvier 1809. 

10. 
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qui déroge au premier, déclare non-recevable le moyen de 
nullité proposé par les intimés. » 

1 06. La nullité d'un exploit est couveHe par une consti^ 
tution d'ai^oué ^ suivie dun ai^enir donné pour plaider ^ 
même avec réserve des moyens de droit et des fins 
de non-recevoir (i). 
10^. £es nullités d'exploit résultantes de V omission, sur 
la copie, du nom y de la demeure et de T immatricule de 
Thuissier, ne doiv^ent pas être prononcées av^ec rigueur^ 
lorsqu' aucun préjudice n'en est résulté pour V assigné , 
et qu'il a affecté de ne dénoncer V irrégularité qu'après 
le tems où elle aurait pu être réparée. 
Dans Toriginal d'un exploit d*appel, formé, le 8 sept. 1817 , 
par la dame Barxel contre un jugement qui rejetait une de- 
mande en séparation de corps, toutes les formalités de Tart. 69, 
C. P. C. avaient été fidèlement observées ; mais dans ]a copie 
remise à Tïntimé, le nom, ia dem.eure et i'imnuitricuie de 
Vhuissier avaient été oubliés, — Le sieur Barxel constitue 
avoué 9 le 2a novembre ; ultérieurement, il donne avenir pour 
plaider, et dans Tun et Tautre 2iCii^, réserves des fins de non- 
recevoir sont par lui faites. Ce ne fut que le 9 septembre 
c. à. d. plus de trois mois après la signification du jugement, 
qu*il conclut à la nullité de l'acte d'appel, espérant ainsi pri- 
ver la femme de toute voie de réforme contre le jugement 
rendu le 3o juillet 1817. — Mais la cour de Colmar ne crut 
pas devoir annuler l'exploit. Yoici^son arrêt rendu le a jan- 
vier 1818. — t La cour, en ce qui touche le moyen de nullité, 

(1) M. Gabe., t. I, p. 4^7) D° 74o, note a, trouve cet arrêt par trop in- 
dulgent : la maxime maiitiU non est induigwdutn n'autorise point le Juge 
à rejeter une nullité que la loi prononce, et certes, celui qui donne avenir 
pour plaider, n'a pas encore plaidé au fond et ne peut couvrir une nullité. 
V. MM. Pio. GoMii«, t. 1, p. 393, 4* alinéa, et Mkbl., Q. D.^ t. 4 , p. 495, 
!'• col. in ffrincip, et l'arrêt du 19 février 181a, supr;i n®.66. — Voy. aussi 
v<> saisie immobiHirCy un arrêt du 7 mars 1818, qui décide que la nullité 
n'est pas couverte à l'égard des parties dont l'assignation e»t nulle lors- 
qu'elles se sont réunies aux autres parties pour constituer un même avoué* 
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éensidérant qu'en thèse générale les nuUilés doivent être ren- 
serrées dans les limites établies par la loi , et qu'il y a lieu à 
tel» proscrire toutes les fois que, d*une part, elles ne provien- 
nent que d'une simple omission faite sur une copie , lorsque 
cette omission n'empêche d'ailleurs pas la connaissance du 
matériel de l'acte; d'autre part, qu^elles doivent être rejetées 
lorsqu'il y a malignité ou mauvaise foi ^ en ne les proposant 
€ten ne les indiquant qu'à l'expiration du délai utile pour 
leur rectification. — Cc^nsidérant , au cas particulier, i^ que 
U nullité proposée n'est qu'une omission des noms et imnia- 
trîcule dé l'huissier sur la copie remise à l'intimé; omission 
dont l'appelant ne pouvait acquérir connaissance qu'autant 
qu'elle lui aurait été expressément signalée ; i*" que cette 
omission n'a pas empêché Barxel de répondre à l'appel du ju- 
gement ; S** que ce n'est qu'à l'expiration du délai utile pour 
la rectification, c'est-à-dire, trois mois après qu'il en a eu 
connaissance, que Barxel a dénoncé cette nullité; que d'ail- 
leurs l'intimé n'ayant pas fait réserve d'exciper de celte nul- 
lité, et ayant donné avenir à l'audience pour plaider , a, par 
cela seul, renoncé à la faire valoir. • 

io8. Une nullité qui tient au fond et à la substance d'un 
acte peut être proposée en tout état de cause. Ainsi la 
nullité dune surenchère sur vente volontaire pour tar- 
diyeté de la notification^ ou encore pour non-'idonéité de 
la caution y peut être proposée pour la première fois en 
appel (i). 

C'est ce qui a été décidé par la cour d'appel de Riom entre 
les sieurs Dexmalles et Constant, le 26 mai 1818. — ( La cour 
a décidé en droit que les moyens de nullité proposés et relatés 
dans la notice tenaient au fond et devaient être réputés subs^ 
tantiels. ) 

109. La partie présente à V enquête y qui y après ai^oir ré-- 
sen^é une nullité ^ concourt à cette enquête ^ et propose 

(1) Tellte est l'opinion de M. Carr., t. i^ p. 4^8, noie 1, 1^ alinéa. V. *tt* 
f)ra n«* 10 et 54 les arrêts des ai vendéiniaire an 1 1 et 4 avril lSio. 
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des reproches contre les témoins^ n'est pas recet^ble a 

opposer la nullité ré sensée (i). 

Ainsi jugé par arrêt de la cour de Rennes du 26 août i8i8y 
ainsi conçu:— p« La coub, considérant que si rintimé lors de sa 
comparution devant le juge de paix du Pèlerin, comme pour 
procéder à Tcnquéte ordonnée par Tarrêt de la cour, du la 
mars 1S17, a déclaré réserver tous ses droits, l'effet de celte 
réserve, dont il serait fondé à se prévaloir, s'il s'était abstenu 
de passer outre, se trouve détruit par la circonstance qu'il a 
concouru à Tenquête , en proposant des reproches contre plu- 
sieurs des témoins produits; qu'en agissant ainsi, il s'est rendu 
non-recevablô à opposer la nullité résultant de ce qu'on 
l'aurait assigné à un délai plus court que celui réglé par les 
art. 261 et io55 combinés C. P. C. Par ces motifs déboise 
l'intimé de sa demai^de afin d'annulation de l'enquête édi^ 
fiée à la requête des appelans. » 

110. La fin de non-recevoir tirée de ce qu une affaire a 
été jugée en dernier ressort ^ étant d'ordre public , peut 
être proposée pour la première fois , sur V appel (2) . 
Ainsi jugé , le 25 mars 1819, par la cour royale d'Orléau». 

( CoL Detan, ) 

111. Lorsqu'un arrêt , passé en force de chose jugée, a 
ordonné entre les parties une communication de liyres ^ 
Vune d^ elles ne peut, après avoir fait la communication y 
demander à être reny^oyée sur le fond déviant les pre- 
miers juges pour ai/oir les deux degrés de ju/idiction. 
(Art,473, C. P. C.) 

La Cour d*appcl d'Ainieos devant laquelle le renvoi était demandé par 
le sieur M azuré , avait accueilli une (in de non recevQir conti-e cette de- 
manda, attendu que les parties ont été traduites devant la Cour sur un ap- 
pel interjeté par la demoiselle Manessier du jugement du tribunal d'Abbe- 
ville qui a été infirmé par arrêt du 2 décembre i8i5, lequel arrêt ordonne 
çnlre les parties communication de pièces que ce jugement avait refusée, 
çt ordonne au.ssi qu'après cette communic^ition il sera requis et statué ce 

(1) V9J. J. A., t* 39, p. 106, quatrième question., 
(7) yoy.swpra a" 85, TarrCt du 7 février i8i5, 
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^u'iK appartîeiidra ; d'oii il sait qae la Cour est seule compétente pour en- 
tendue les parties et statuer sur ce qui est requis d'après la communîcatroil 
ordonnée. -^ Pourvoi en cassation , et le 16 juin 18^19, arrêt de la section ci- 
vile par lequel : -— « Là Coca , attendu que la Cour royale d'Amiens en or- 
donnant par son arrêt infirmatir du 3 décembre »^i5hi communication re- 
fusée par, le tribunal de première instance , a réservé de statuer sur ce qui 
aérait requis après communication ; que cet arrêt n*a point été attaqué;: 
que rarrêt du 5 juin 1817 qui a ordonné de plaider devant la même Cour, 
4ur la demande formée en conséqueno«[de ladite communication, n'esta que 
la conséquence du premier arrêt passé en force de chose jugée, d*Oùil résulte 
que le pourvoi contre Tarrêt du 5 Juin 1 817 ne peut être accueilli; — Rejette*. 
112. V exception de nullité d^ une signification de requête 
en péremption d^înstance ^ ne peut être proposée pour 
la première fois en appel {i)*^ 
X i3. La^ péremption de la citation en reprise- d^instcmce-,^ 
entraîne l(i. péremption de Vinstance principale. 
C'est ce quia.étèdécidé le 16 août 1849, par arrêt- de la Cour- royale de 
Nîmes ainsirConçu : — «La Godi., attendu qu'il résulte de l'art, fyoo G. P.. 
G. que la forme substantielle d*ane^ demande en péremption d'instance est 
qu'elle soit formée par requête dravoué à avoué , toutes les fois que l'avoué 
n'est ni décédé, nliatérdit- , ni suspendu , au moment.oit elle a. été acquise ;, 
— Attendu, que les appekinsj demandeurs en péremption, qui ont reconnp. 
qu'iln'y avait pas lieu à Tezception portée par. l'art. 4<m>, ainsi que l'intimé , 
ont suivi la. forme substantielle déterminée par- ledit article , ainsi qu'on le 
voit' dans la requête par eux adressée- au tribunal de première instance 
d*Uzès, signée par B... leuravoué , signifiée à.D. . .. avoué de Gabriel Astay 
mari et mailçe des bienset droits de Marthe Bouvet, le 16 février 1818. — 
Que la signification dçi ladite requête faite à Di. en parlant à son. substitut 
trouvé dans son étude, était irrégulière et même nulle à cause de ce parlant j 
d'après la disposition del'art. 68 G. P.G.; que cette irrégularité ou nullité aurait 
dû être proposée avant toute autre défense ou exception sur la. demande ep 
péremption , d'après l'art. 175 dudtt code ;. — Que cependant ledit Astay , 
en sa qualité, a contesté, devant le tribunal de première instance, sur la 
demande en péremption, sans opposer, contre cette demande, aucun mr>yen 
de nullité, ainsi, qu'il résulte du fag6ment rendu entre les parties, le i4 
mai dernier,, dont est. appel , que ce n'est que deyant la Gour^ que Marthe 

(1) V. M. GAaa.,t. 1, p^ 456, note a^ n« a : «Peu importe, dit cet auteur, 
que cette nullité de la demande soit péremptoirc de l'instance » puisqu'ils 
qe s'agit que de prononcer sur une nullité de forme» »- 
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Bouvet a excipé de la nuUité résoltant dudk pariant: mais qu'eHe n'y 
était point admissible , parce que ce mojen était couTert d'aprèa ledit ar- 
ticle 173 ; — Attendu que ce fut sona Tempire du nouYtau code de procé^ 
dpre civile et par exploit du 26 îoillet i8i3 , qu'Astay , en sadîte qatlitè, 
assigna les appelans devant le tribunal d^i^ès , e» reprise de nnstanoe par 
lui introduite coqtre feu Joseph Simon Bouvet, devant le tribunal civil du 
Gard» par exploit idu a 5 fructidor an vi , déjà reprise devant le tribunal 
d'XJzès le aa nivôse an ix et le a décembre 1808 ; —Qu'il est convenu par 
les parties, que depuis la citation en reprise du a6 juîlkt i8i3', {aaqn'é la- 
requête en péremption de l'instance , signifiée le 16 février 1&18, il n'y a. 
eu aucune autre poursuite, ainsi qu'il est mentionné dans le jugeaient dont 
est appel ; *- Attendu que cette citation en reprise du a8 juillet i8i3 pétant 
restée impoursuivie pendant plus de quatre ans et demi,, est incontesta- 
blement périmée , d'après les dispositions de l'art. 397 du Gode de procé- 
dure ; — Attendu d'ailleurs que d'après le dernier état de la jurisprudence 
du parlement dé Toulouse , la péremption de la citation en reprbe, entraî- 
nait toujours celle de l'instance principale ; — Que ce princrpe est consacré 
par la disposition de l'art. 397 , qui veut que toute instance soit éteinte par 
discontinuation de poursijiite après le délai de trois ans ,. augttenté de six 
inois, dans le cas où il y a lieu à reprise d'instance ou constitution de nonvet 
avoué ; — Attendu par suite y. que la demande en péremption dea appeUans,. 
formée par ladite requête, était bien fondée, que la tribunal de premièrt 
instance a mal jugé, et qu'il y a lieu de réforqier son jugement ; -^ Faisant 
droit à l'appel des hoirs du sieur Jo«epb Simon Bouvet , a réformé le juge-*^ 
ment du tribunal civil d'Uaès, et sans s'arrêter à la, demande en nuUité do 
IMarthe Bouvet, de la signification de la requête en péremption du 16 fiêvricc 
1818, faisant droit à cette requête « a déclaré périmées , tant la citation en, 
reprise de Gabriel Astay , en sa qualité , du a6 juillet 181 3 , que l'instance 
principale intentée par ledit Astay, contre ledit Joseph Simon Bouvet, pat 
l'exploit du a5 fruc^dor an ti , reprise le 2% nivôse an ix, et le a décembre 
1808.» 

114. La prescription peut être opposée en appela à moins 
que la partie qui ne s^en est pas prévalue plus tôt^ ne 
doii^e être présumée , d'après les circonstances , jr awoir 
renoncé ; on peut encore la proposer , quoiqu'on ait 
demandé la compensation de la somme réclamée av^c 
une autre qui serait due à celui qui oppose la prescrip- 
tion^ parce qu'on peut entployer successivement diffé- 
reMes exceptions contre la même demande^ lorsqu'elles 



Digitized by VjOOQIC 



ne sùrtt Pmne «c Future que des exceptions étrangères à 
Informe de ces procédures. 

1 1 5. Celui à qui l'on a cédé une créance peutj sur Vappel^ 
exercer une demande en garantie contre son cédant , 
dons le cas où le montant de cette créance aurait été 
réduit j parce {pie celui-ci aurait droit déformer tierce^ 
opposition à F arrêt qui interviendrait (i). 

C'6«l ee qui a été décMé par la cour d6 Besançon ^ le 10 
potier 1 8^0. (Besanç.) 

1 16. L'exception fondée sur ce que- des arbitres a\f aient 
reçu lepou^^oir déjuger en dernier ressort ^ est toujours 
'rece^fable , même après la défense au fond (2)- 

II*]. La qualité dJamiables compositeurs ^ donnée à des 
arbitres^ n'empêche pas qu'on ne puisse appeler d& 
leur décision^ si la faculté en a étéfomiellementrésen^e 

dans le compromis {iy> 

£b 1818^ oompr^miH entre ^élène Emper car et Claude Empereur ; de» 
«rbitres (ont nommés amiables eompesiteurs » et par une clause subsé» 
quente, les parties , réservant le droit d'appeler de leur décision , le juge- 
ment arbitral syant été rendu exécutoire, Claude en interjeta appel, mai» 
Ff éd^rio Empereur, oessionnaire d'Hélène , après a?oir conclu au fond à la 
eonfirmation du jugement, opposa une in de non-reeeYoir , tirée de ce que 
Je» arbilMl avaient reçu, par la qualité d'amitblea compositeurs » le droit 
de juger en dernier ressort. Le a3 juin i8ao , arrêt de la Cour de Grenoble* 
ainsi conçu : — « La Coua , considérant , en ce qui touche la fin de noo- 
recevoir opposée par l'appelant et fondée aur ce que l'intimée ayant défendn 
au fond , eét inadmissible à présenter aucune fin de non-recevoir , qu'elle 
ne peut être admise, attendu que les juridictions étant d'ordre public, 
toute escep^tion fondée sur ee que cet ordre a été violé , est toujours rece- 
vable i -^ Considérant , en ce quî touche la fin de non-recevoir contre l'ap- 
pel , que si le pouvoir donné aux arbitres de prononcer comme amiables 

(1) Nota, M. Cabb. t. 1 , p. 466 , 4* alin. , pense que la prescription 
peut être opposée en tout état de cause, |>ourvu qu'on n'y ait pas renoncé, 
^eur arrêts de la Gourde Bennes des 19 mai 1808 et 7 avril 1810, ont éga- 
lement consacré ce principe. — Voy. aussi iujira^ n*« 3o et gi^ les arrêts de» 
i3 octobre i8o7et 1*' mai i8i5. 

(a) Voy. 4mpra , n*" 89 , l'arr^ du 7 février 1 8 1 5. 

(5) Voy. J. A., t. 3j,p. 359. 
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rompcMÎteurs» pouvait faire «uppoeer queJet ptrties auraient renoncé^ par 
là, tâciteracot, à la faculté d'appeler, cette suppositioa doit disparaître 
«k'vaut la réserve formelle de l'appel , écrite dans le compromis.. — Gonsidé-^ 
laut sur le fond , que les arbitres amiables compositeurs , ayant, dans leurs 
opérations , balancé avec équité les droits respectifs des parties , il ne sau- 
I ait échoir d'ordonner une nouvelle procédure. Saos s'arrêter aux fins de ^ 
non -recevoir respectivement proposées, ordonne que io jugement arbi- 
tral sera exécuté. » 
II 8; La sommation d^ instruire ne couvre pas la nullité 

d'acte d'appel j surtout quand cette sommation conlient 

des réservées {i). 

Ainsi jugé par arrêt de la cour d*appel d^Aogers, du 27 juil- 
let 1820, par lequel ; — « Là coub; Considérant qu'une som- 
matiou d'instruire n'est pas une instruction sur le fond.; 
qu^elle ne peut être opposée comme une renonciation à un 
moyen de nullité; qu'au surplus dans cet acte invoqué 5 les. 
moyens de nullité sont expressément réservés; -^ Considé- 
rant qu'elle ne peut s'occuper du bien jugé d'un jugement 
par défaut 9^ du 9 juin, si le jugement du 7 luiUetqui^ sur 
roppositlon» ordonne l'exécution du précédant, est maintenu 
et fie peut plus être attaqué; -^ Considérant que L'appel in- 
terjeté le 1 5 juillet, du jugement rendu le 7 du même mois^ 
a été interjeté avant Texplration de la huitaine; — Sans s'ar-^ 
réter aux uns de non-recevoîr proposées par Damier 5 le dé- 
clare non-recevable en son appel.» 
1 19. La nullité prononcée par VaH. 261^ C. P. C, est cou-^ 

"verte y malgré toutçs protestations de nullité, si la par-^- 

tie adi^erse déclare ne pas s'opposer a V enquête , etpro^ 

pose même des moyens de reproches contre les U^ 

moins (2). 
i20« Un témoin ne peut être reproché comme créancier 

(1) Q*cst un principe constant que les actes d'instruction ne couvrent: 
pas les nullités , voy. mjrra , n. 33 , 55 , et 106 ,. les arrêts des a3 mai 1808,^ 
»6 avril 1810 et aS janvier 1818. 

(a) Voj. #ttpra, n. 28 , 35, 65 et log, les arrêts des 8 et igaoftt 1^)8^*4 
déccnibie i8u , et 26 août i8i8« 
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d^ une faillite ^ s^il n^ existe aucun titre justificatif âe sa 
qualité de créancier^ et s'il a déclaré n entendre se porter 
créancier de cette faillite. 
121. L'agent provisoire d'une faillite ^ quia cessé de 
l'être , long'tems avant son audition^ peut être valable- 
ment entendu comme témoin dans une affaire concer- 
nant la même faillite (i). 

PsBMiiaK Bspjccjs. — Ces trois questions ont été résolues par arrêt de là 
Cour de Bennes , du ag novembre i8ao , ainsi conçu : — «La Code ; — 
Considérant que Lescouezcr a fait des actes immédiatement contraires à sa 
protestation de nallité contre renquéte des syndics de la failtite Lccudon', 
1» en déclarantnc 8'o]:>poser âbctte enquête; ao en proposant d^s reproches 
contre les témoins ; que par là il a couvert la nullité résultant du défaut 
d'assignation à son avoué ; nullité prononcée par l'art. 261 ^C. P. C. ; — 
Considérant, relativement à Dano, curé de Pontscorff, d'une part, que 
l'inimitié supposée entre lui et Lcscouezer , n'est nullement justifiée ; 
d'autre part , ^up non-seulement il n'existe aucuns titres justificatifs de la 
qualité de créancier dans la faillite Lecudon, dans la personne dudit sieur 
Dano t mais encore qu'il a déclaré n'entendre se porter créancier de ladite 
faillite ; — Considérant , relativement à Michau, que le bilan de la faillite 
Lecudon » ofire une preuve négative de sa qualité de créancier dans la per- 
sonne dudit Michau ; que s'il a procédé contre Lescouezer , comme agent 
provisoire de ladite faillite, cette qualité avait cessé bien long-temps avant 
son audition comme témoin; — Déclare Lescouezer non-recevable danft 
son incident , afin de nullité de l'enquête' des syndics de la faillite Lecu- 
don et le déboute des reproches par lui proposés contre Dano et Michau, 
témoins de l'enquête des syndics de la faillite Lecudon; ordonne aux par- 
ties de plaider au fond. • 

Deuxième espèce. —- La première question a été décidée par un arrêt de 
la Cour de Bennes du i5 novembre 1820 , dont voici les motifs : — « La 
Cour; — Considérant que la nullité prononcée par l'art. 357, C. P. C, 
est du nombre de <:elles qui doiventêtre articulées et précisées avant toute 
procédure ultérieures art^ 175 du même Code; que la régularité mêm^ 
exige qu'elle soit proposée avant l'audition des témoins , afin qu'il ne soit 
pas au pouvoir de celui qui veut les proposer de s'en prévaloir , si l'enquête 
est concluante contre lui , ou de l'abandonner si l'enquête lui est favorable ; 
— Considérant que la ptotestalion insérée au préliminaire du procès-ver- 

(ï) La deuxième et la trûisiëice question n'ont été décidées que par le 
premier arrêt. 
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bal d'enquête ne prétente tiesk que de Tague, et ne fait nullement connaître 
le moyen depuis articulé, lorsqu'il n'en était plus temps , le p^océs-verbal 
d'enquête étant signé par l'avoué des appelans; ce qui est une approbation 
tacite de la forme des enquêtes ; — Déclare les appelans sans griefe contte 
le jugement dujy août 1819, et met leur appel au néant. • 
1 22. Une paHie peut-elle d'eUe-méme et sans qu*il inter^ 
vienne jugement ^ remédier aux nullités d'exploit ou à 
celles d*un acte de procédure ? . 

HM. Carb. t. 1, p. 4^4» II*" 7^0, et Pa. Fb.^ t. a, [k. 27, sont 
d'accord sur ce point Le premier fait observer que la nullité 
ne pourrait cependant pas être réparée. s'il s'agissait d'na acte 
d'appel et que les délais fussent expirés. C'est ce qui a été dé- 
cidé par plusieurs arrêts rapportés au itaot appel. 
1.23. Indication des auteurs qui ont parlé des exceptions. 
On peut consulter MM. Carb. t. I9 p. 4^^-469» 49^ ^^ to^» 
P16. t. I, p. i35-i4o, 196-206; PiG. COMM. t. i> p. 389, 394, 
4ii-4i3; B. 8. P.p. 218.222; Pa. Fb. t. 2, p. 24-29; F. L. t. 5; 
p. 743-76H et t. 5, p. 420-425 ; Merlut, Rép. t. 4, p. 9o5 èl 906; 
t 8, p. 657-684; MEBUif,Q, d. t. 5, p. 34, et l.4i P- 494êt495; 
D. C.p. i42eli44;HAUT.p. i22eti23;LEP. p. i54;CoMM.t. i, 
p, ai3 et 218 ; Thom. Dbsm. p. 109113; et Delap. t. 1, p. 177 
et 178. 

EXÉCUTION. 

La justice n'est complète que lorsque les jugemens sont 
exécutés; l'exécution des jugemens est donc le but de toute 
la procédure ; elle est le complément et la sanction de toutes 
les IcMS civiles.* 

• C'est ici,* dit M. C^Bi , t. 2, p. 558 , que le légwlatéur a 
eu besoin de toute sa sagesse pour tempérer la Vigueur néces- 
saire de ses dispositions, par la plus exacte justice. • 

Dans l'ancien droit, les arrêts d'un parlement n'étaient 
exécutoires de plein droit que dans leur ressort; la partie qui 
voulait faire mettre à exécution Tarrêl d'un parlement dans 
le ressort d'un autre, pouvait employer un des trois moyens 
sqivans : 
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K"* IBXkt poinraii obtenir au grand sceau un pareatis général 
qui la dispensait de demander aucune permission aux cours 
tlans. le ressort desquelles elle voulait faire exécuter son arrêt, 
d* Slle pouvait se pourvoir à la chancellerie du parlement 
dans le ressort duquel elle voulait faire mettre l'arrêt à exé- 
cuticMiy et y demander nu pareatis que le garde des sceaux de 
«elte chancellerie était obligé de sceller sur la simple présen- 
ta tion et sans entrer en connaissance de cause à peine d'in- 
terdiction. 

3' Enfin, elle pouvait présenter une requête au joge du 
lieu où ^te voulait faire exécuter «on arrêt et obtenir simple- 
ment f au bas de cette requête i la permisition du juge; dans 
ce cas elle n'avait besoin d'aucun pareatis (t). 

Iiorsqu^un acte ét^^t rev^u du pareatis nécessaire à son 
exécution 9 on disait qu'il emportait exécution parée (t^). 

Les règles/ relatives a Texécution forcée des actes et juge- 
mens étaient tracées, par le titre 27 de Tordonnance de 1669. 
Ce titre cor refond au titre 6^ lîv. 5 , première partie du Code 
de procédure actuel. 

Aujourd'hui , les jngemens rendus et les actes passés en 
France, sont exécutoires dan$ tout le royaume , sans visa ni 
pareatis, encore que rexéoutlon ail lieu hors du ressort du 
tribunal :par lequel les jugemens ont été rendus, ou dans 
le t^ritoire duquel le» aoles ont été passés. (Art. 547 , 
C. P. G. ) ^ Alais ces jugemens et actes ne peuvent élre 
exécutés s'pa ne portent le même intitulé que les lois, et 
ne sont terminés parain mandement anx officiers de iusUce. 
( Art. 545, a P. -G.) (^) 
£n général, nul ne peut être contraint sur sa personne et 



(1) Voy. MM. Dblap.,!. 3, p. i35; Mbhl.^ Rép., t. 4, p, pSi, v© Eoté- 
nUionparéêi S >> etB. S. P, p. 5o5,iiot. 3,.obs. 1. 

(a) Terme éearehé da latia, dit Lomuo, cité par M. B. S. P., p. 5o5, 
noU 3. 

(3) Voy. infra, n* 64, 1 ordonnance du roi du 3o août iHiS.. 
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5i8 EXÉCUTION. 

sur ses biens , qu'en vertu d'un iitre egiéeutolre (i). Gepen- 
4ant, à l'égard de la saisie-arrét, il suffit d*an titre privé (3). 
Il ne peut être procédé à aucune saisie mobilière ou immobi^ 
Hère que pour choses liquides et certaines; si la dette exigible 
n'est pas d'une somme en argent, il est sursis, après la saisie, 
à toutes poiïrsuites ultérieures , jusqu'à ce que l'apprécia- 
tion en ait été faite. 

Nous parlerons sous chaque espèce de saisies des formes 
qui leur sont particulières. « 

Il n'y a que les jugemens et les actes passés devant notaires, 
qui puissent être rédigés en forme exécutoire, ainsi onne 
pourrait pas exécuter en vertu d*un acte sous seing-^privé : il 
faudrait obtenir un jugement de condamnation (3). 

L'exécution des actes et jugemens se fait par le ministère 
des huissiers (4)* 

La remise de l'acte ou du jugement à l'huissier vaut pou- 
voir pour toute exécution, autre néanmoins que la saisie im- 
mobilière et l'emprisonnement, pour lesquels il est besoin 
d'un pouvoir spécial. (Art. 556, C. P. C.) 

Les huissiers peuvent trouver de la résistance, mais il faut 
que la force reste à la loi ; c'est pourquoi , aux termes de l'ar- 
ticle 5, titre 8, de la loi du 24 août 1790, ils peuvent requérir 
directement la force publique pour les assister (5). £n cas'de 
refus , ils doivent s'adresser au procureur du roi qui enjoint 
à la force armée de déférer au réquisitoire qui lui est fait. 

Les jugemens rendus par les tribunaux étrangers, et les 
aotes reçus par les officiers étrangers , ne sont susceptibles 

(1) Voy. M. B. S. P., p.; 5o6, not. 3 , 4. 

(3) Voy. M. Gahr., t. a , p. 371 , n» 1910. 
(5) Voy. M. Dblap., t. 2 , p. iSa. 

(4) GependaDten matière d:;. contraiote par corps, les gardes de com- 
merce ont aussi ce droit. Voy. le . mot Contrainte par corffs. Voy. aussi 
M. F. L., t. a, p. 478» v^ Exécution des jufftmens y % a, n» 6. 

(5) Voy. MM. F. L., t. 3, p. 4789 ▼" Exécution des jugemens y $ a; Lkf., 
p. 377, et Cabr., t. a , p. 575, n? i9»6. .< 
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d^exéootioti en France^ qu'autant qu'ils ont été déclarés. exé« 
cutoires par un tribunal français ; cette règle d'exécution re- 
pose sur ce quen France > la justice est rendue au nom du 
roi ; qu'elle fait partie de l'autorité royale , et que celle de» 
princes étrangers expire sur le bord . de leurs frontières ; il 
devient nécessaire que les jugemens rendus en leur nom em« 
pruntent la force ou l'autorité du gouvernement français » 
pour devenir exécutoires en France (1). 

Si le jugement ne fîxe point de délai pour son exécution , il 
est exécutoire aussitôt après, la signification; la loi romaine 
accordait un délai de quatre mois aux condamnés en matière 
personnelle ; mais cette loi n'a pas été reçue en France (2). 
— Cependant les juges peuvent en certains cas accorder des 
délais et suspendre l'exécution ; mais les juges seuls ont cette 
faculté et ils ne doivent en user qu'aveo une grande discré- 
tion (5). — Lorsque des difficultés s'élèvent sur rexéculion» 
la loi attribue à différons tribunaux la faculté d'en connaître. 
Tous ne peuvent pas connaître de l'exécution même du tnge- 
ment qu'ils ont rendu. Celte matière appartient au mot tri^ 
éunauxy et nous y renvoyons. 

Enfin, un jugement peut ordonner une chose à faire par 
un tiers 9 telle qu'une main-levée, une radiation d'inscription 
hypothécaire ; il a fallu prendre des précautions pour assurer 
les droits des condamnés. Voici celles que le législateur a jugées 
propres à atteindre son but. — i"* Si le jugement est par dé- 
faut, toute opposition est mentionnée sur un registre à ce 
destiné « tenu au greffe. (Art. i63, C. P. C.)— a" S'il est 
frappé d'appel, la mention de l'appeLest également faite sur 
ce registre. (Art. 5/|9, C. P. C.) — 5° Les jugemens dont il 
s'agit ne sont exécutés parles tiers, que sur le certificat del'a- 

(1) Voy.P*. FB.,t. 4, p. 7a. 

(a) Voy. M. B. S. P., p. 5o8 , not. 8, n^ 3. 

(3] Voy; M. Pio. Gomm., t. i,p. 994^ et si le tribunal a accorde plusieurs 
termes, et ^'au premier le dëbiteuf n'acquitte rien après sommations. Ko- 
bligation reprend toute sa force. (Dilaf., t» i^ p. 129.) 
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\oué de la partie poursuivante y contenant la date delà s\gn\'* 
fication du jugement faîte au domicile dé la partie condam- 
née 9 et sur Tattettation du greffier constatant qu'ail n^'eiîstie 
contre le jugement ni opposition ni appel (1)* 

Nous conseillons à nos lecteurs de se reporter aux mol» 
exécution frovUairej jugemtnt^ saisie , êaisie*immoiiiiiré 
et iribuna/iix. 

tl faut* pour avoir un tout comfrfet sur la matière > joindre 
aux arrêts cités dans le corpa de l'article ceux qui se trouvent 
au J. A. t. 13, p. 69; t. aS, p. a85; t. 26, p. i5:fr; t. aS, p^ 277; 
r. 29» p. ao5et5a6; t. 3i, p* 3i6; t. 5a, p. 9a; t« 34 , p.aSi 
et 339. 

SOMMAIRE DES QUESTIONS. 

QuiLS 1CTB8 pcovBRT ^BB MIS A BxéccjTioN* — Dc quelle formule doit ê(re 
reirêtu ua acte? as« — ..4. Un commandement? Y}6. — .... Le jugeiBcnt 
rendu avant \t code de procédure ^ a-t-il pu être signifié- depait bans la 
formule? 67. — > •..« EsUelle nécessaire pour une ordonnance qui commet 
un huissier? 58< — •••• Âfia de contrainte par corps, 59. — La légalisation 
est-elle nécessaire? aS. -^ La vente publique de meubles faite par un no- 
taire , est-elle susceptible d'exécution parée ? Sg^ — Le porteur d'un titre 
exécutoire est-il recevable à poursuivre un jugement de condamnation 
en paiement de sommes qu'il pourrait exiger en vertu de son titre? 74» 
— L'obKgatieo de la femme souscrite avant le mariage et exéonteire 
contre elle * l'est, de pleio droit contra la communauté , a3« — Les >uge« 
mens rendus contre une femme pour obligations en fournitures À sa fa- 
mille ne peuvent être exécutés que sur ses biens parapherûaux et ne peu- 
vent affecter sa dot , a6. — Qv,id de la saisie faite contre des héritiers , 
en vertu d'un titre qui ne leur a pas été notifié, j6. — A quelles condi- 
tions le ce«fioanaire d'un titre exécutoire^ peut-il le faireexéonter^a7et aS. 
•^ L'art. 877, GX«, estapplicable aux succettsioBs ouvertes avant le code^ % • 
- — £n vertu de quels jugemens peut-on exiger delacaissed'amortisseaient 
le remboursement d'une consignation judiciaire? 54 • — A quelle condi- 
tion peut-on exiger l'exécution d'un Jugement qui ordonne une radiation 
d'inscription? 3, ag» et 76. — Quel est l'avoué qui doit faire mention de 
l'appel et sur quel registre ? 76.^ — La mention sur le registre du gredTe 

(t) Doit-on les fournir ensemble? Voy. <0/>«, n« 77. Voy. aussi M. 
CAaa.^t. a, p. Z6y. 
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c[oît-(;ile être fuite pour toute sorte d'appel » 77 ? ^ £st ;iiil j'cmpirWoiine- 
ment fait au mépris d'un appel, quoique cet acte soit eutitclié d'uoe nul- 
lité évidente, i3. 

f>B9 JUGBMBM BBifDDS BIT FATS ^TBiifGBHs. — Ilfl D^empêcbent poîntrexamcn 
du fond, lorsqu'on en poursuit Texécution en France , 53. — .... Encore 
qu*il s'agisse de matières commerciales, 6. — ••.. Lors même que les par- 
•fies auraient comparu et se seraient défendues, 73. — ..,. Ils ne peuvent 
^tre exécutés sur les biens situés en France^ 6j. — .... Ils ne peuvent sus- 
pendre di'S saisies-arrêts faites en France « 56. — .... Ceux qui admettent 
<un négociant au bénéfice de cession, ne sont pas obligatoires pour les créan- 
ciers français , 4o. — ....Mais ils ont l'autoritë de la chose jugée, 9*ils onlété 
exécutés par les Français-, 53? — ..., Ou si les relations et traités poli- 
tiques Tautorisaicnt , 4^. — •.*. Ou s'ils ne sont que l'exécution de juge- 
mens français, 43. — ....Ou s'ils ont été rendus contre un émigré , pendant 
ja mort civile, ai. — Une décision arbitrale rendue en pays étranger 
.peut être exécutée en France, pourvu qu'elle soit déclarée exécutoire 
.par le tribunal français, 36. — Le jugement rendu par un tribunal frac- 
çaisqui^depuis a cessé de l'être, ne peutêtre exécuté en France, comme 
émané de juges français , 69. — La décision rendue en Russie sur la ya« 
lidité d'un mariage entre Français n'est pas obligatoire en France^ 67 
éû, et 6jter, — Lesjugemens rendus en France contre des étrangers 
demandeurs ne sont pas devenus exécutoires dans le p^ys oii ils ont leur 
domicile, par l'effet de la réunion de ces pays au territoire français, 10. 

Dans qublscason pbdt accorder oss délais,. 79. — Peut-il être sursis à l'exécu, 
lion d'un titre exécuto ire? 1 a. — *... Lorsqu'on se plaint que les clauses n'ont 
jpas été suivies^ 73. — .... Le peut-on d'office? 78. — ••.. d'une sentence con? 
sulaire , i4. — •••• D'un arrêta autrement que piar la voie de requête civile 
ou tierce opposition , 43. — L'exécution d'un titre paré ne peut être arrêtée 
par une opposition. Ga. — L'exécution d'un arrêt ne peut être entravée ni 
.par une demande en nullité de la taxe et liquidation des dépens, ni par 
•la prétention que l'avoué porteur d« l'exécutoir« , n'a pas remb toutes les 
pièces dont il était chargé , ni par des offres réelles d'une partie des dé- 
pens. Sa. — .... Ni par le motif qu'il est argué de nullité^ 6c. — Peut- 
on accorder un délai, en matière de commerce?! 5. — ...» Lorsque l'obli- 
gation a une cause civile, 65. — .... Lorsque le créancier est dans le 
besoin, ao. — .... Nonobstant la clause de l'obligation principale portant 
que le débiteur ne pourra en obtenir, 80. — Un associé ne peut se plain- 
dre du délai accordé à son co-débitcur, 3 1.— Peut-on obtenir des délais 
après le ji:^ement de condamnation? 34* — .... Dans des circonstances 
extraordinaires, 63. -r-Les juges peuvent refuser au débiteur les délai:* 
qu'il demande, et celui ci peut se faire de leur refus un moyen d'ap- 
X». Il 



Digitized by CjOOQIC 



522 EXECUTION. 

p«I, 5i. — La demande d'un interrogatoire sur faits et articles n'autorist 

• pas à suspendre l'exécution d'un acte authentique, 35. — Les tribunaux 
ne peuvent accorder un nouveau délai, lorsque le premier était de ri* 
gueur, 9. — .... Lorsqu'un débiteur commerçant en avait déjà obtenu u» 
de SCS créanciers « 61. — .... Le peuvent-ils, lorsqu'ils n'ont pas déclaré 
que, faute d'exéculion, la partie serait forclose? 18 et 24. — Où doit être 
signifié un an et à exécuter dans un délai déterminé? 19. — Lorsqu'un 
mineur devenu majeur demande la nullité d'une vente faite par son tu- 
teur , les tribunaux peuvent fixer un délai à l'exercice de son droit , 72. 
— Le débiteur ne peut excipcr des saisies-arrêts faites entre ses mains, 
pour obtenir un sursis aux poursuites en expropriation forcée, 4» — ^^ 
tribunal ne peut suspendre l'exécution d'un jugement qu'il a rendu, par 
le motif que, sur une contestation subséquente, la partie ne se serait pa» 
présentée à l'audience, ainsi que l'ordonnait un nouveau jugement, 37. — 
On ne peut ordonner un sursis à l'exécution d'un titre authentique ; mai» 
en certain cas , on peut suspendre la vente de» objets saisis , 55. — Le» 
tribunaux ne peuvent, pour accorder un délai , diviser une obligation in- 
divisible, 43. 

De QOBL jooR cooRBNT LES DELAIS? — Le délai pour opter est-il suspendu par 
l'appel? 4i. — De quel jour court le délai fixé pour l'exécution d'un juge- 
ment définitif? 7. — ....Celui fixé par un jugement commercial, 38.—... 
Çuid des actes faits avant leur expiration , 8. — Lorsqu'un jugement porte 
qu'il sera sursb à son exécution pendant un délai déterminé, à la charge, 
par la partie condamnée, de fournir caution dans la huitaine, cette hui- 
taine ne commence que du jour de la signification , 44» 

QoESTiOHs DivEBSEs. — Le jugc commîs à une liquidation ne peut la rendre 
exécutoire, 5. — Lorsque deux parties réclament en même temps l'exé- 
cution de titres contradictoires, le ministère public ne peut en référer au 
tribunal, 47» — L'appel sur lequel on ne propose que des griefe relatif» 
aux suites ou à l'exécution du jugement, doit être rejeté, 71. —Lors- 
qu'un jugement ordonne qu'il sera exécuté dans un délai déterminé, et 
prononce une peine contre la partie condamnée , à défaut d'exécution 
dans ce délai, cette disposition doit être réputée sans effet , si depuis, le» 
parties ont fait des conventions particulières sur la manière d'exécuter la 
condamnation , 49* 

Loi , OBDONRAiTCEs BT AVI» DU C0H8E1L d'état , ctc, ctc. — Loî du i5 frimaire 
an 8 qui règle un mode de poursuite» pour le recouvrement du débet 
des comptables , 1. •— Avis du conseil d'état du iS theimidor an 12 , 
qui applique aux acte» émanés de l'autoritë administrative le» dispo- 
silîons des lois du 11 brumaire an 7, sur le régime hypothécaire, et de 
l'art. 2123 G. G. , qui accorde hypothèque aux condamnation» judi- 
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«iailreS) ii.«— Avis du coaseil d'état du 3i mai 1806 relatif à l'exécution 
ties jugemens qui ont prononcé des amendes contre des étrangers à rai- 
son des délits qu'ils avaient commis en France avant la léuoion de leur 
pays au territoire français, 17. — Décision du ministre de la justice qui 
prescrit aux huissiers de faire exécuter les arrêtés des préfets , 3o. — Avis 
du conseil d'état du 24. mars 1813, sur la question de savoir si les 
arrêtés des préfets fixant le débet des comptables des communes et des 
établissemens publics, sont exécutoires sur les biens de ces comptables , 
sans l'iatervention des tribunaux, 5o. —Ordonnance du roi du 3o août 
i8j5 qui prescrit la rec^fieation de la formule des actes, arrêts ou juge- 
ment expédiés pendant l'absence de sa majesté, 64* 

^oisTiORs iTEÂKGkRR». — Le poHeur d'un effet de commerce doit, pour con* 
server son recours , non^seulement notifier le protêt dans la quincaine , 
mais encore former la demande judiciaire dans le même délai » i6. — • 
Une partie peut faire nommer un tuteur à son adversaire condamné aux 
fers par contumace, 3a. — Lorsqu'une cour royale infirme un jugement, 
elle peut renvoyer les parties en première instance, procéder aune rérî- 
fication d'écriture, 68. — En matière de commerce, une femme ne peut 
se rendre caution judicîaice de son mari , 4^» 

AuTOBiTis. — Auteurs qui parlent de Texécutionet de l'exécution, provi- 
soire, 81 • 

I. Loi du i3 frimaire an 8 , qui règle un mode de pour^ 
suites pour le recouvrement du débet des comptables (i). 
Art. i**. Les commissaires de la trésorerie nationale , chargés par les lots 
ti'arréter provisoirement les comptes des receveurs et payeurs généraux des 
départeraens, ainsi que les différentes régies nationales, sont autorisés à pren- 
dre , pour le recouvrement àen débets desdits comptables , tous arrêtés 
nécessaires, lesquels seront exécutoires par provision , par les mêmes voies 
que ceux des commissaires de la comptabilité intermédiaire pour les 
comptes soumis à leur examen, —a. En cas de décès , faillite , démission , 
destitution ou infidélité des comptables mentionnés en l'article précédent, 
les commissaires de la trésorerie nationale sont pareillement autorisés à 
prendre pour le recouvrement du débet constaté par le procès-verbal de 
situation des caisses , registres et pièces comptables , - tous arrêtés néces- 

(1) Le la janvier 1811 , un décréta rendu les dispositions de cette loi 
communes aux agens ou préposés des comptables , lorsque ceux-ci ont fait 
personnellement la recette des déniera publics , et le la septembre 18 13 le 
Conseil-d'état a même décidé que tout individu qui s'immisce dans la per- 
ception, des deniers publics , comme mandataire des percepteurs, devenait 
justiciable de la juridiction administrative pour toutes contestations entre 
lui et le percepteur, relatiTcment à sa gestion de mandataire. 
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saires, lesquels teroDt exéculoires.provisoiremCDt. — 3. Seront de même 
exécutoires par provision- les arrêtés desdtls commissaires portant règlement 
de !a sitoation des personnes chargées d'opérations cambistes pour le 
compte de 4a trésorerie nationale. Les comptes de ces opérations seront 
vérifiés défînitivement par lei commissaires de la comptabilité nationale. 
— 4* ^cs commissaires de la trésorerie pourront également prendre des 
arrêtés exécutoires contre les entrepreneurs , {burntssenrs ., soumission- 
naires et agens -quelconques., chargés des services -depuis la mise en activité 
de la constitution de Tan 3 , soit pour la réintégration des à-compCes ac- 
cordés pour lesdits services dont le tableau doit être dressé en exécution de 
Tart. 5 de la loi du la vendémiaire dernier , soit pour le recouvrement des 
débets résultant des comptes qui doivent être arrêtés par les ministres , et 
déposés à la trésorerie nationale. , en exécution des articles a et 4 de 4a 
même loi. — 5. .Toutes lois ou dispositions de lois contraire» à la présente 
sont abrogées. 

2. Uart. %'j']yC:C,d!c£près lequel il suffit que le créancier 
.ffuné succession fasse signifier son titre aux héritiers , 
sans qu'il soit nécessaire de le faire déclarer exécu^ 
toirej est applicable aux successions ouvertes avant le 
code(i). 

C*est ee qui a été décidé le grmessidor an 1 1, par un arrêt 
de la cour d'appel de Paris. £n voici le texte : — t La Cour, 
considérant que Taction du créancier contre Théritier^ formée 
en conséquence du code eivll, se réduit à un simple mode 
d'exécution; et qu'ainsi les dispositions de l'art. 877 C. C 
doivent être suivies, même dans les successions ouvertes avant 
sa promulgation , quand il n'y a eu, de la part du créancier ^ 
aucune demande, formée antérieurement; dit qu'il a été mai 
j«gé. » 

3. Un conservateur peut^il se refuser à opérer une ra- 
diation ordonnée par un jugement^ sous prétexte que le 
jugement est susceptible d'appel ou d opposition ? 

a^KumikÊLB, ispàci. La négative a été décidée les 10 lliermidor et a.i fruc- 
tidor an 11 , par une décision du grand juge et une instruction de la régie 
ainsi conjçues : « L'art. a5 de la loi dq 11 Brumaire an 7 relative au nouveaa 
régime hypothécaire , porte que » ^es interipUons 40nt radiées sur la jus- 
tification du consentemm$ des parties intéressées , ou du jugement ^ - 

(i) Vov. Infra o* ;o, l'aFrôt du 5 julîlel 1817, 
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eutotrô qui Caurait ffrdonnèe.'-' Il résulte de ccU$ dûposition que pour 
Tes radiations ordoDDées par un jugement, la seule chose que le conservateur 
puisse exiger c'est le dépôt d^ne expédition en forme du jugement eiécu* 
foire : or , un jugement quoique sujet à l'appel , s'il est contradictoire , ou à 
Topposition , s^il est par défaut, est néanmoins exécutoire, tant que les voies 
de droit n''ànt pas été' régulièrement employées pour en- suspendre l'effet. 

• Ainsi « un jugement contradictoire ou par défaut , auquel' il n'a pas été 
formé d'opposition dans la huitaine franche de la signiG'cation à domicile , 
est devenu exécutoire , et la partie qui l'a obtenu peut diriger des pour- 
suites en conséquence ; le conservateur des hypothèques peut donc , k 
l'expiration dé ce délai, radier l'iDscription , en exigeant seulement que la 
partie requérante joigne à rexpéditfon en forme du fugement dûment si- 
gnifîé , un certificat authentfque constatant qu'il n'est survenu aucun appel' 
nf opposition. 

« Ces principes rappelés dans Ta circulaire de Tadministration , du 17 ven- 
démiaire an 8, no 1669, viennent d'être consacrés de nouveau par une dé- 
cision du grand juge ministre de Ta justice , en date du 10 thermidor. ' 

« Ainsi c^est à tort qu'en matière d'expropriation forcée, quelques conser^ 
vateurs ne veulent radier lés inscriptions des créanciers non colloques ou 
dcfaillans » que trois mois après le jugement d'homologation; ils doivent, 
au contraire , opérer fa radiation sur le rapport du jugement qui l'ordonne* 
huitaine après signification. » 

DBoxi&m Bspici. Jugé dans le même sens par arrôt de la Gourde Paris • 
du i4 fructidor an i3« ainsi conçu: — «La Couh; VuJTart. i5 du tit. 37 
de l'ordonnance de 1667, portant que les sentences et jngemens qui doi- 
vent passer en force de chose jugée , sont ceux rendus en dernier ressort , 
ou dont il n'y a point appel; vu pareillement l'art. a-i57, G. G. — Attendu 
que suivant ces dispositions de la loi, les jugemens sont considérés avoir 
acquis force d'exécution et de chose jugée;- savoir , ceux contradictoires 
après la huitaine de le.ur prononciation (la signification d'iceux préalable- 
ment faite), et ceux par déHint, lorsqu'il n'y est point survenu d'opposi- 
tion dans le délai de huitaine de leur signification , et encore dans l'un et 
l'autre cas, lorsqu'il ne subsiste aucun appel desdits jugemens au moment 
de leur mise à exécution.; d'oii il suit que les poursuites qui sont alors exer^ 
cées en vertu dé ces jugemens sont régulières, et que ceux qui se confor- 
ment à leurs dispositions et les exécutent sont valablement déchargés, dit 
qu'il a été mal jugé , etc. • 

TaoïsiitMB Bspici. Même décision par arrêt de la Gour de Bordeaux , du 6 
-pluviôse an i3« dnnt voici le texte : — « La Goub; Attendu que la faculté, 
d'appeler d'un jugement de première instance n'empêche pas de le ramenec^ 
à exécution, tant que celui contre qui il a été rendu n'use pas de cette fae 
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culte , qu'un jemblable Jugement est assimilé h celui rendu en dernier^ret- 
sort, et forme une présomption jurû et de Jura ^ qui exclut celui contre qui 
il a Mé rendu , de pouvoir en arrêter l'effet tant qu'il n'en a pas été interjeté 
d'appel, et que jusque là il a l'autorité de la chose jugée; — Que les sieur 
et dame Eojourbault ne se sont pas rendus appelans du jugement du 34 
messidor an. 12 ; que du moins rien ne justifie qu'ils l'aient fait ; qn'il est 
même d'autant plus invraisemblable qu'ils en interjettent appel , que le 
jugement ne paraît leur nuire en rien , puisque les immeubles sur lesquelt^ 
il a réduit leur hypothèque , sont d'une valeur bien supérieure à la dot con- 
stituée à la dame Enjourbault. — Faisant droit sur l'appel interjeté par 
Jeanne Brircaud, veuve Dalhea, de l'ordonnance rendue sur requête par 
le tribunal de première instance de Bordeaux, le 7 fructidor an la. -^' 
Emendant , ordonne que , dans le jour de la signification du présent arrêt ,. 
le sieuf Lavalette, en la qualité qu'il a prise,. sera tenu, moyennant sa- 
laire comptant , de radier l'inscription , etc. » 

QoÂTRiiM^ BSPÈcs. — La dame Ringard signifie, le a6 mars 1808, un ju- 
gement par défaut dii 26 février précédent, qui ordonne à son profit la ra- 
diation d'une inscription ; la signification est accompagnée des certificats de 
l'avoué et du gre£Ber, constatant que le jugement avait été signifié, et qu'it 
n'existait ni opposition,, ni appel. Le conservateur se refuse à opérer la ra- 
diation ,, le tribunal de la Seine L'ordonne , attendu que les formes des arti- 
cles 54^ et 54,9^0. P. G. ont été remplies. Appel, et le i4 mai 1808, arrêt de 
la Cour de Paris , ainsi conçu : — « La. Goim ; — Attendu qu'aux termes de- 
l'art. 548 G. P.G. , les jugemens qui pronoucent une radiation d'inscription 
hypothécaire ne sont exécutoires par les tiers ou contre eux, même après 
les délais de l'opposition ou de l'appel, que sur lé certificat de l'avoué de là 
partie poursuivante, contenant la date de la signification du jugement faite 
au domicile de la partie condamnée,, et sur l'attestation du greffier, consta- 
tant qu'il n'existe contre le jugement ni opposition, ni appel ;.^ Attendu qu'il; 
résulte de ces dispositions de la loi que le conservateur des hypothèques , 
qui est un tiers dans l'espèce présente, ne peut être' tenu d'exécuter le ju- 
gement qui ordonne la radiation de l'inscription , qu'autant qu'il lui est jus- 
tifié que le jugement a acquis la force de la chofie jugée, et qu'il n'aurait 
été attaqué ni par la voie de l'opposition , ni par la voie de l'appel , dans le»^ 
délais fixés par les deux espèces de pourvois ; — Attendu qu'eflectivement 
l'art, a 167 G. G., exige pour la validité des radiations d'inscription, hors le 
cas du consentement des parties intéressées et ayant pouvoir à cet effet , un 
jugement en dernier ressort, ou passé en force de chose jugée; -^ Attendu 
qu'un jugement par défaut ne peut acquérir, surtout à l'égard des tiers, la 
force de la chose jugée, faute d'opposition ou d'appel» qu'à l'expiration des 
délais fixés par la loi, soit pour l'opposition ,, soit pour l'appel; — Attendu 
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qu'aux ttrmes de Tart. i58 G. P.C., lorsque le jugement par défaut est 
rendu contre une partie qui n'a pas d*aTOué, l'oppositibn est rccevablc jus- 
qu'à rexëcution du jugement : d'où il suit que le délai pour l'opposition 
ne commence à courir dans ce cas que du jour de l'exécution du jugement ; 

— Attendu que d'après les termes de l'art. 169, C. P. C., lorsque la parti* 
poursuivante ne peut prouver le fait d'exécution du jugement, soit par la 
Tente du mobilier saisi, soit par emprisonnement,, ou recommandation du 
débiteur , soit par la notification de la saisie des immeubles , soit par 
le paiement des frais ; ladite partie poursuivante est tenue de prouver le 
fait d'exécution par quelqu'acte quelconque duquel il résulte nécessaire- 
ment que l'exécution du jugement a été connue de la partie défaillante ; 

— Attendu que la veuve Ringard n'a pas justifié au conservateur de» 
hypothèques qu'elle ait observé aucune des mesures prescrites par cette 
loi pour acquérir, par l'exécution , la force de la chose jugée au jugement 
qui ordonne la radiation ; qu'elle n'a fait aucune poursuite pour se procurer 
le paiement de la condamnation de» dépens prononcée par ledit jugement ; 
qu'elle n'a même pas fait signifier ce jugement au vrai domicile des parties 
condamnées , et que consëquemment il n'a pas été justifié au conservateur 
que le jugement ait passé en force de chose jugée, aux termes de l'ait, a iS/ 
G. G., a mis et met l'appellation et ce dont est appel au néant; émendant,. 
décharge Fîdières des condamnations contre lui prononcées , au principal 
déclare la veuve Ringard non-recevable, et la condamne aux dépens.» 

OBSERVATIONS. 

Des art. 2167 G. G., iSy, i5S, 169 et 548 G. P. C., il résulte selon nous- 
jusqu^à l'évidence que les jugemens ne peuvent être exécutés forcément par 
des tiers que lorsqu'aucuoe des voies ordinaires n'est plus ouverte. Tous les 
motifs de notre opinion ont été développés plus ou moins longuement dans 
l'arrêt qu'on vient de lire et dans les ouvrages dont nous allons donner l'a* 
naljse.' 

Les auteurs du Ps. Fr. , t. 4) p. 76 , et M. Haut. , p . 5 14 » pensent que tant 
que les délais pour se pourvoir contre le jugement ne sont pas expirés , le 
tiers ne peut être contraint à l'exécution, parce que l'exécution est suspen- 
due , ou plutôt parce que le jugement n'est pas encore exécutoire. 

MM. PiC, t. 3, p. 4^6 et 4379 li^« 3^ des Hypothèques, § 3 , n<> 6, 
Pio. GoMM , t. 3, p. 143, not. 4j I)&i.ap., t. s, p. 137, D. G. , p. 677, etGopF., 
{ancienne édition du JouTn,des Av.), t. 3, p. 353, sont d'un avis opposé; 
la question avait été soumise à notre «avant prédécesseur, et nous ne pou- 
vons mieux faire que de rapporter sa dissertation. 

« Il paraît résulter de ce que dit le Praticien français que le jugement 
doit avoir acquis l'autorité de la chose jugée con^tre la partie , pour être exé- 
cutoire à l'égard des lier», et que c'est une ct>nséquence nécessaire du cer- 
tificat délivré par l'avoué ; mais, si ce certificat peut être donné à une époqu» 
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uù los voies iégaics sont 60001*6 ourerfes contre le jugement , si ri«rou4^ 
conslaTe, non que le'jugemeat est iaattaqnabîe , mais qu'il n'est pas encore 
attaqué, la conséquence disparait et l'opinion à laquelle elfe sert de base se 
réfute d'elle-même. 

« M. D. G. , dans ses élémens de droit et de pratique , p. 377, s'exprime 
ainsi : « Il n'est plus permis aux conservateurs des hypothèques de se refuser 
à la radiation d'une idscrtptiou ordonnée par un jugement, sous prétexte 
qu'on a trois mois pour en appeler... ; il suffit qu'après la huitaine accordée 
pour former opposition , on leur rapporte un certificat de l'avoué du pour- 
suivant , portant là décraration de la date de la signification du jugement , et 
une attestation du gre£Eier du tribunal qui a rendu le jugement , constatant 
qu'il n'y a sur son registre ni opposition , ni appel de ce jugement, pour 
qu'ils soient tenus d'exécuter lé jugement en ce qui les concerne. . . .. Tl en 
c!8t de même dés autres tierces personnes auxquelles il est iait des injonc- 
tions. » Ce commentateur ne me paraît pas avoir distingué avec assez de 
soin le cas où le jugement est par défaut du cas où il a été rendu contradic- 
toircmeot; mais dans son opinion il n'est pas nécessaire que le jugement ait 
acquis l'autorité de la chose jugée contre la paitie, pour être exécutoire 
contre les tiers; et en cela elle est formellement contraire à l'opinion des> 
rédacteurs du PraiicUn fronçait. ... 

• Dans son ouvrage sur la procédure civife , t. 3, p. 4 26^ » M. Pigeau exa>- 
mine la question relativement au conservateur des hypothèque») tant d'après 
l'art. ai57 G. G. que d'après l'art. 54^ G. P. G. lldémontreque si, aux ter- 
mes du premier de ces articles, le conservateur n'est autorisé à réduire ou 
à radier une inscription q^u'en vertu d'un [ugement ^atti en force de ùhost 
jugée , le vœu de la loi est rempli non-seulement lorsqu'on lui présente un 
jugement en premier ressort, inattaquaêie par la voie d^ l'appel ,' mais un 
jugement contre lequel on n*a pas pris encore cette voie ; il établit ensuite 
que ces mots ( mime afris les délaie de i'opfotition ou de i'appei)^ em- 
ployés dans l'art. 548, indiquent l'intention formelle du législateur^ de ren- 
dre les i'ugemens exécutoires contre les tiers, même avant que les délais de 
' l'opposition ou de l'appel soient expirés, sur le certifi<5ât du greffier, con- 
statant que la partie condamnée ne s'est pourvue ni en opposition, ni en 
appe! contre le jugement. L'opinion d'un jurisconsulte. aussi recommanda- 
ble, et qui a concouru à la rédaction du Gode de procédure, doit l'emporter 
sur celle des auteurs du Praticien français, Gelle-ci serait d'ailleurs fncon- 
ciliable avec plusieurs articles du Gode. En effet, supposons qu'il s'agisse 
d'un jugement par défaut rendu contre une partie qui n'a pas d^avoué , et 
qui , en condamnant le tiers saisi à vider ses mains entre les mains du saisis- 
sant, ou le conservateur à radier une inscription , ne prononce aucune 
condamnation contre la partie elle-même; d^un côté, il est certain que le ju- 
gement ne peut acquérir l'autorité de la chose jugée contre la partie, 
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que [orsque f uo opposilIoD est noa-recevable ; d'un autre côté^ dànê cette hy- 
pothèse , l'opposition est recevable fasqù'à rexëcntiôn , enfin l'exécution 
ne peut avoir lieu que contre le tiers. Si ce dernier peut se soustraire à l^'ézé- 
cution du jugenneat, en soutenant qu'il n'a pas acquis l'autorité de la cliose 
jligée contre la partie > l'effet de ce jugement est paralysé , puisque c'est par 
l'exécution même contre le tiers, que la partie deviendrait nonrecevable 
à prendre la voie de Topposition 

« Je ferai observer d'ailleurs qu'un arrêt de la cour d'appel [de Turin, 
sous la date du 16 juillet 1809, a préjugé la question. Cet arrêt, (^u'on trou- 
vera rapporté au mot référé^ a jugé que quoiqu'une ordonnance sur référé 
eût incompétemment ordonné le dessaisissement du tiers en faveur du toi* 
sissant , le premier s'était valablement libéré en exécution de cette ordon- 
nance, déclarée exécutoire par provision , et avant i*a/ppei que la ffariie 
iaitie en avait interjeté. Le même motif s'applique à l'espèce de la question 
posée; dès-lors qne la signification du jugement est constatée , aussi bien 
que le défaut d'opposition et d'appel, le jugement devient exécutoire; et 
la condamnation serait inutile À la partie qui l'a obtenue , si elle ne pouvait 
dès-lors suivre l'effet qu'elle doit produire , soit contre la partie , soit contre 
les tiers. (Goff.) 

M. Gabb., t. 3, p. 368 , n» 1906 , s'est déterminé à adopter l'opinion de 
IVl.GoflSnièrcs, parce que, a-t-il dit, elle est conforme à la disposition de 
l'art. 4 du tit. 27 de l'ordonnance, et que M. Pigcau, l'un des rédacteurs 
du Gode, certifie que c'est dans le sens de cet article que Ton a entendu ré- 
diger l'art. 548. 

M. F. L. , t. a , p. 4/6, v» Exéeution desjagement, $ a , n* 3 , cite et ap- 
prouve l'arrêt du i4 mai 1808, dont la doctrine lui paraît confirmée parle 
deuxième considérant de l'arrêt de la coUr de cassation, du 39 août i8i5. 
( Infrà , n» 29. ) 

. Enfin, les raisons que nous tvons cru devoir adopter ont été développées 
avec le plus grand talent par un jurisconsulte éclairé , M. Mailher, dans la a* 
partie de la Bibliothèque du barreau, t. 3, p. 39-3a;— Après avoir exposé les 
argumens opposés à son système , M. Mailher continue ainsi : « On peut ré- 
« pondre i tous ces raisonnemens qu'il est faux qne ces termes de la loi : 
« même après tes dHmi$ de l'opposition ou de i'ap^pei , supposent nécessai- 
« rement que l'exécution de ces jugemens puisse avoir lieu avant l'échéance 
« des délais* Le sens naturel de C£S termes nous paraît être celui-ci : 

• comme il est établi en principe que des jugemens exécutoires contre 

• des tiers n'auront leur eflBcacité qu'autant qu'ils ne pourront plus être 

• réformés ni par la voie de l'opposition, ni par celle de l'appel , il ne suf- 
« fira pas que les délais soient réellement expirés; il faudra encore justifier 
« de leur expiration par un acte juridique , pour obtenir le droit de faire 
« exécuter ces jugemens; ainsi, non-BeulemeDt avant l'expiration de ces 
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« délais 9 mais même après leur expiration ^ on ne le pourra pas encore , 
« si on ne remplit pas d'ailleurs les conditions exigées. Au surplus , un cer<- 
« tificat de ni opposition , ni appel, délivré par le greffier avant les trois moi» 
• de délai, n'est-il p^as évidemment irrégulier et en contradiction avec son 
« titre? voudrait-oi^ lui attribuer l'effet de priver la partie condamnée du 
« bénéfice des délais que la loi accorde pour se[pourvoir contre le jugement 
« qui la condamne? Voilà pourtant à quel degré d'absurdflé ou d'injustice 
« on est forcé de descendre en admettant la première opinion, à moins 
« toutefois qu'en conservant le droit de celui qui peut interjeter l'appel et 
« dans lé cas où cet appel serait interjeté réellement, on- ne préfère regarder 
« comme nuls et non avenus les certificats de ni opposition ni appel , les ra- 
« diations. opérées par le conservateur sur ses registres , etc. ; et alors, on 
« aurait fait des frais inutiles. Mais il y a plus : avant l'expiration des délais 
« de l'appel, le conservateur , ou tout autre , condamné par un jugement à 
« opérer quelque chose au profit d'un tiers, peut et doit méconnaître un 
« semblable certificat délivré par le greffier. Il doit s'apercevoir que tant 
« que les délais de l'appel courent encore , cet appel peut survenir. Le con- 
« servateur ne peut, sous peioe d'altération de ses registres, et sur la sim» 
« pie énonciation d'un certificat constatant faussement qu'il n'exittte point 
« d'appel, donner des mains-levées, opérer des radiations; la frivole raison 
« qu'il peut tout rétablir dès qu'il aura été averti de l'appel interjeté depui-», 
« ne peut l'autoriser à violer d'abord la loi , sauf à réparer ensuite le tort 
« causé par cette violation. Quanta la considération , que la marche des af- 
« faires devra éprouver des entraves de cette rigueur, elle nous parait in- 
« suffisante pour faire admettre toute autre interprétation ; des considéra- 
« tions isolées ne peuvent autoriser une interprétation condamnée par les 
« termes précis de la loi. Nous pensons d'après cela , et notre opinion est 
« en ce point conforme à celle du conservateur des hypothèques de Paris » 
« qu'un jugement contradictoire , dans le c^s prévu par l'art. 548 G. P. G., 
« ne^eut être mis à exécution qu'après l'expiration réelle des trois mois 
« pour interjeter appel , lorsque d'ailleurs les autres conditions de la loi ont 
« été remplies. » 

4. Le débiteur ne peut exciper des saisies-arrêts faites 
entre ses mains , pour obtenir un sursis aux poursuites 
en expropriation forcée dirigées contre lui. 

On ne pourrait résoudre cette question dans un sens contraire , qu'en 
consacrant un système funeste aux créanciers, dans ses conséquences immé- 
diates. Avant le Gode surtout ^ où une saisie-arrêt pouvait être faite sans 
titre et sans autorisation de justice , un débiteur de mauvaise foi n'aurait 
jamais manqué de paralyser, ou du moins de suspendre les poursuites des 
créanciers , par une connivence frauduleuse avec des tiers. Aujourd'hui en- 
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opre ,fiur un fans exposa, on peut se faire aiotoriger à arrâter des somme» 
dont on n'est pas créancier légitime ; et si , par le résultat d'une telle ma> 
oœuvre, le débiteur se soustrait à Texpropriation dont un créaqcier sérieux 
le menace , les droits de celui-ci peuvent recevoir une atteinte irréparable. 
(Coff.) 

Le sieur Simon forme opposition aux poursuites en expropriation for- 
cée , dirigées contre lui par le sieur Desmarets , sur le motif qu'il est 
dans rimpossibili lé de payer , attendu les saisies-arrêts qui existent entic 
ses mains. Le saisi est débouté de son opposition en première instance ; et 
sur l'appel , la Cour de Poitiers se fonde sur ce que la saisie-arrêt n'empêche 
pas le débiteur de se libérer , sinon par le paiement effectif, au moins par 
la consignation. -^ Pourvoi en cassation. — Le a4 vendémiaire an i a , ar- 
rêt de la section des requêtes, qui rejette son pourvoi : — «Attendu que 
l'arrêt dénoncé ne présente aucune violation de la loi ; que ses considérant 
répondent au contraire d'une manière victorieuse aux moyens proposés. > 

5. Le juge commis à une liquidation ri a pas qualité 
pour la rendre exécutoire (i). 

Le 1 4 fructidor an 6, un jugement du tribunal de l'Aude condamne 
Galmet envers Ardenne à la restitution d'un cinquième de sommes payée» 
avec les intérêts proportionnels , et commet un juge pour &ire la liquida- 
tion; cette opération faite, Ardenne, sans la faire confirmer par le tribu- 
nal , poursuit en vertu de la liquidation ; jugement qui décide qu^elIe n'est 
pas un titre exécutoire ; pourvoi 9 et le 8 frimaire an 1 3 , arrêt de la Cour 
de cassation , en ces termes : « L4 Goda ; — Considérant que Texpropria- 
tîon forcée ne peut être poursuivie qu'en vertu d'une créance liquide et 
d'un titre exécutoire ; — Que dans le cas dont il s'agit , la créance de Gal- 
met n'était pas liquide , en vertu du jugement du i4 fructidor an 6 , puis- 
qu'il l'invoquait devant un commissaire pour la faire liquider ; — Que cette 
créance n'est pas devenue Fiquide^et constante par le simple procès-verbal 
de ce commissaire , par la raison qu'un seul juge n'avait pas caractère pour 
fixer la situation des parties , qui ne pouvait être établie que par un juge-- 
ment; qu'enfin cette opération du commissaire ne peut être un jugement , 
puisqu'elle ne peut être critiquée par l'es parties , et ne devient elle-même 
exécutoire qu'après avoir été confiruM^e par un jugement ; — Rejette*. » 

6. Le Français jugé par un tribunal étranger^ consente-- 
t'il toujours le droit de débattre de noui^eau ses droits 
comme entiers y devant les tribunaux de France , s* il 

(1) Dans ce cas , la liquidation ne serait exécutoire qu'après que l'exé* 
cution en aurait été ordonnée par le tribunal , parties appelées j suivant 
M. Pi«. , GoMM. , tom. 3, png. i5g. 
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s' agit de matières commerciales ?{Kvi. lar de l'ordan»- 
nance de 1629). (1) 

Phimiàsi BSPicB. Jugé affirmati?eincnt par la Cour de cassation le a6 

vcDtose an la , dans la cause des sieurs Pobrer , Françab, et Jeos Loren- 

en et Nieb Moë , étrangers. Ceux-ci opposaient un jugement du tribunal 

de commerce deXïapIes, qui déjà avait siafué sur l'àfiàire ; il s'agissait d'un 

contrat maritime que ce jugement avait annulé. 

La Cour de cassation a statué comme suit : — •Lk Goua ; Sur ies oond. 
eonf, de M» Merlin , eommitsalre du gouvernement ; tu l'art, lai de 
l'ordonnance du mois de janvier 1629 ; considérant que les expressions 
générales de cet article ne souffrent aucune exception , soit relativement à 
la nature de l'affaire qui a été portée devant un tribunal étranger , soit re- 
lativement à la qualité en laquelle un Français y a été partie ; qu'ainsi , on 
ne peut pour l'application dudit article admettre de distinction entre 
les cas où l'affaire sur laquelle est intervenu le jugement étranger est 
comnkerciale ou purement civile, soit que le Français y ait été demandeur ^ 
défendeur ou partie intervenante, mais que la loi refuse indistinctement 
toute force exécutoire en France aux jugemens étrangers ; — Que ledit ar- 
ticle ayant voulu de plus , que, nonobstant un jugement étranger, le Fran- 
çais contre lequel il aurait été rendu puisse de nouveau débattre ses droits 
comme entiers, il s'en suit qu'un jugement étranger ne peut pa« même 
opérer contre le Français l'effet de la cbose jugée » puisque cette exception 
le priverait nécessairement de la faculté qui lui est formellement réservée 
par la loi, de débattre de nouveau ses droits comme entiers;. — Considérant 
que dan» l'espèce actuelle, par son jugement du 20 germinal an 10, 1% 
tribunal d'appel de Rouen a écarté la demande formée par le citoyen âpohT - 
rer , contre Niels, Noë et ien?^ Lorcnsen, sous prétexte que la contestation 
qne présentait ladite demande ayant été vidée par un jugement du tribunal 
de commerce de Naples, du 4 juillet 1798 , le citoyen Spohrer ne pouvait 
pas les reproduire devant les tribunaux de France; qu'en statuant ainsi , le 
tribunal de Rouen a contrevenu aux dispositions dudit article lai de l'or- 
donnance de 1629, qui conserve aux Français condamnés par des jugemens 
étrangers , la faculté de débattre de nouveau leurs droits devant les tribu- 
naux de France ; — Que , quoiqu'un jugement du 7 floréal A 6 , rendu par 
^ le cbargé d'affaires de la république française près la cour de Naples , ail 
renvoyé les partiesà se pourvoir devant le tribunal de commerce de cette 
ville, pour faire statuer sur les mêmes difficultés que le citoyen Spohrer a 

(1) Voy. MM. Mml. , Q. D. , tom. 4 ♦ pag. aS ; Carb. , tom. a , p. 56a , 
not. 1,5»; Pic. , Com^, tom. a, pag. i4i ; B. S. P. , pag. 607, nol. 5, et 
F. L. , tom, a , pag. 473; voy. aussi l'arrêt du a; août 181a , infra^ o« 55^- 
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TçqproduhescIttTftiitlea tribunaux du Havre et d'appel de Rouen-, cette cip- 
constance ne peut faire^ezcuser ladite contrarention , puisque le chargé de 
France n'a pu ni voulu soustraire aux tribunaux français la connaissance des 
contestations <{uq l'ordonnance de 1639 leur attribue dans le cas prévu par 
son art. lai; et que si l'action que, par le ministère de ses commission- 
naires, le citoyen Spohrer a intentée devant le tribunal de commerce de 
Ifaples , ponvait être regardée comme une exécution dudit jugement de 
renvoi du 7 floréal an 6 , cette exécution ne pourrait pas avoir plus d'effet 
que n'aurait une demande spontanée et volontairement introduite par un 
Français^ devant un tribunal français , ce qui ne peut pas non plus, d'après 
les considérations ci-dessus «noncées , faire fléchir les dispositions générales 
du susdit article 1 ai de l'ordonnance de 1639. » 

DBuxiiiiB ^spÀCB. La doctrine contraire a été adoptée par arrêt de la 
Cour royale d'Orléans, du 7 février 1817, duquel il résulte qu'un jugement 
rendu consulaire ment par un tribunal étranger, peut être déclaré exécu- 
toire par un tribunal français. On opposait à cette doctrine les art. i4 et 
aiaS, G. G. ,.de la combinaison desqueb on lirait cette conséquence , que 
les jugemens obtenus , les contrats ou obligations reçus en souverainetés 
étrangères pour quelque cause que ce soit, ne confèrent aucune hypothè- 
que,et n'entraînent aucune exécution ; d*où il suit, disait-on , que les Fran- 
çais contre lesquels ces actes judiciaires ont été faits, peuvent de nouveau , 
devant les tribunaux français, débattre leurs droits qui sont restés entiers* 
Gcs allégations sont sans force en malière de commerce , où le droit des 
gens ne peut recevoir aucune atteinte. Que deviendrait donc la bonne foi 
SOT laquelle se fondent toutes les négociations commerciales , si les sen- 
tences consulaires ne pouvaient s'exécuter partout 1 Tel est le principe qui 
a servi de base à cette jurisprudence. (Gol. dblâii . ) 

j. Le délai fixé pour T exécution éP un jugement définitif 

ne court que du jour de la signification. 
8^ Les actes faits ayant F expiration du délais mais après 

la signification du jugement y sont nuls, (i) 

P ::rjugement du tribunal civil de Mondovi, du 8 ventôse an 10, les frères 
EuflBno furent condamnés à payer dans le délai de deux mois, aux mariés 
Colombo , la somme de io,5oo francs. Ce jugement ne fut signifié aux con- 
damnés quele 37 floréal suivant; et cependant dès le même jour, les mariés 
Colombo firent procéder à des actes exécutoires^ € fructidor an 11, juge- 
ment qui, SUT la demande de Huffino, annule ces actes comme prén:aturés. 

(1) Voyex Infrày n«"58, 4i et 44Î» les arrêts des 9 mars, 12 juin et 3 oc- 
tobre 1810 ; suivant M. Pic. cou. t. 1, p. 395, lorsque l'avoué peut sadsfaire 
seul à l'exécution du jugement , la signification à lui faite sufllt. 
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Appel; et le a8 ventôse an 12, arrêt de h| ccur de Tarin , conçu en cet 
termes : — « La GoVr. . . Considérant que d'après les principes reçus , le 
délai fixé pour l'exécution d'un jugement définitif, ne court que du jour de 
la signification faite au débiteur; — Considérant que le tribunal de Mondovi 
ayant fixé aux frères Huffîno le délai de deux mois pour payer la somme y in- 
diquée, aucun huissier n'étuit autorisé à procéder aux actes exécutoires 
qu'après le laps dudit délai ; que la signification du jugement du 8 ventôse, 
n'ayant été faite que le 27 floréal an 10 , ce jugement n'était exécutoire que 
deux mois après celte époque ; qu'en conséquence , les actes exécutoires 
dont il s'agit sont évidemment infectés d'abus et d'excès de pouvoir de la 
part des oflGciers qui y procédèrent ; — dit avoir été bien jugé, etc. » 

Nota, La seconde question résolue par cet arrêt serait aujourd'hui décidée 
de la même manière. Quant à Tautre , elle ne peut plus se reproduire, puis- 
que l'art. ia5 du Code la décide pour le seul cas où elle peut se présenter. 

(COFF.) 

g. Lorsqu*un arrêt déclare que le délai accordé pour une 
option est de rigueur , les juges ne peuvent plus en ac^ 
corder un nouy eau, [kvU i35i,C.C. 122, iîi3,C.P.C.) 

PatMiàBE BSPKCB. 24 brumalro au la, arrêt qui permet à Bubson de faire 
procéder à une nouvelle estimation ; faute de ce , la vente faite à son profit 
sera résiliée ; il lui est accordé un mois de délai , c pour toute préfixion de 
délai, sans espoir d'aucun autre.» Long-temps après ce délai expiré. Buis- 
son décède sans avoir fait procéder à l'estimation ; les h éritiers demandent 
à le faire , mais , le i4 thermidor an i a , arrêt de la cour de Nismes , ainsi 
conçu : — cLa coob ; Attendu qu'il a été accordé successivement plusieurs 
délais à Buisson ; que l'arrêt qui l'a renouvelé pour la dernière fois porte 
en termes exprès : « que c'est pour toute préfixion et sans espoir d'autre » ; 
par où la cour a jugé d'avance que s'il n'en profitait pas, il était déchu de tout 
espoir d'en obtenir un nouveau, et qu'il ne pouvait lui être accordé sans ren* 
verser le jugé. Déclare Buisson définitivement déchu. • 

Dbuxièmr bspâcb. Le lo février 1809 , arrêt de la cour de Lyon , qui or* 
donne : « Que dans huitaine , à compter de ce jour , les sieur et dame-Par- 
don seront tenus de déclarer par acte reçu au greffe , si elle entend se porter 
héritière pour un tiers , ou se réduire à une légitime de droit ; faute de quoi 
pas^é ledit délai , sans qu'il soit besoin d'un nouvel arrêt , dès à présent » 
comme dès-lor», et dès-lors comme à présent, ordonne que la reqoAcia- 
tion faite par la dame Pardon dans son contrat de mariage, du 6 prairial 
an 12, sera exécutée suivant si^ forme et teneur»: La déclaration ne fut faite, 
qu'après l'expiration du délai, mais le 1 1 août 181a , arrêt par lequel ; —«La 
cowB ; Considérant que le délai de l'option tendrait à dépouiller une mincuro 
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^e ses droits dans la succession paternelle ; qu'ainsi , ce délai ne peut £trt 
envisagé que comme comminatoire ; — dit que l'option a été faite â temps^ 
étant suffisante. • ^- 

Fourvoi, et le premier aTril 181 a, arrêt de la cour de cassation en ce» 
termes; — «LAGoim; Vu les art. i35oet i35i, G. G., et les art. laaet i33^ 
G. P. G. ; et attendu que l'art, laa, G. P. G., autorise les tribunaux à fixer 
ies délais pour l'exécution des jugemens , et que l'art. ia3 déclare que le dé- 
lai courra du jour du jugement s'il est contradictoire ; — Attendu , d'autre 
part, que la cour d'appel de Lyon par son arrêt du 10 février 1809^ usant 
de la faculté qui lui était donnée par Fart. 1 a, avait fixé à huitaine, à compter 
de ce jour, le délai qu^elle accordait à Pardon et à sa femme pour faire leur 
option ,. et que son arrêt était contradictoircment rendu entre toutes les 
parties ; — Attendu que la cour d'appel avait prononcé la déchéance de 
l'action pour le cas où elle n'aurait pas été faite dans le délai fixé , et que 
Pardon et sa femme ne l'ont faite que le 18 mars suivant, plus d'un mots 
après ce délai expiré, et que cependant par son arrêt du 11 août 1810, la 
cour d'appel a déclaré simplement comminatoire le délai fixé par celui du 
10 février 1809 , ce qui a été une violation au texte de la chose jugée, puis- 
que la chose était la même, qu'elle avait eu même cause et que la chose avait 
été jugée entre les mêmes parties ; — Gassc , etc. * 
OBSERVATIONS. 
Il est à remarquer que dans les deux arrêts prêcédens, les délais avaient 
été déclarés de rigueur, en sorte que les juges ne pouvaient plus en accorder 
un nouveau sans violer la chose jugée ; mais si cette disposition n'avait pas 
eu lieu , la même prohibition existerait-elle f suivant M. Gahb. t. 1, p. 287, 
n^ 5a3 , la maxime faveret ampiiundi semble y autoriser; mais M. P^aaiir , 
Traité des nullités, p. a36, paraît être d'un sentiment contraire et avec rai- 
son , selon nous ; en effet , l'ait, laa défend d'accorder un délai après le 
jugement de condamnation ; or accorder une prolongation de délai n'est 
pas autre chose que donner un nouveau délai diflerent du premier, et l'on ne 
voit pas pourquoi il serait permis d'accorder un second délai lorsqu'il ne le 
serait pas 4'en accorder un premier. 

Voyez infrd^ n*' 18, ai» 34 , 61 et 63, les arrêts des 6 juin 1806» 
la mars 1808, 3o août 1809, i3 avril 1814 et 9 juin i8i5 les obser- 
vations de M. GoFFiifiÈaBS* 

10, Les jugemens rendus en France contre des étrangers 
demandeurs , ne sont pas devenus exécutoires dans le 
pays oU ils ont leur domicile y par Teffet de la réunion 
de ces pays au territoire français. 

Cette proposition a été décidée par deux arrêts de la cour 
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suprême; Tun de la section des requêtes du iS thermidor ^o 
la, l'autre de la section civile du 29 mars 1809; elle ne nous 
paraît pas contestable par ce motif qu'a donné la cour ««• 
prême que les pays réunis le sont avec tous leurs droits^ 
leurs actiofis et leurs exceptions. — T^île est ropinlon de 
M. Merlin dont le réquisitoire se trouve aux (fuestions de droit, 
tome 5, pa^. 535, V réunion. — Voyez ausîà supra n" 69, un 
arrêt du î^o mars 1^17, et M. B. S. P. p. 507. 
n, ^vîs du Conseil d^Etat du 28 thermidor an i^y qui 
applique aux actes émanés de V autorité administrative 
les dispositions delà loi du 11 brumaire an y, sur le ré- 
gime hypothécaire^ et de VarU 21 23 C C, qui accord- 
dent hypothèque aux condamnations judiciaires ( i ). 
Xc conseil d*état, siprès avoir entendu le rapport de» sections de lëgisla» 
tion et de finances sur le renvoi qui leur a été fait de celui du ministère da 
trésor public , présentant la que^tioq de savoir si le ^ 3 de Tart. 5 de la 
loi du 11 brumaire an 7, sur le régime hypothécaire, et Tart. aia3,€. G.^ 
qui accordent l'hypothèque aux condamnations judiciaires , à la charge 
'd'inscription , s'appliquent aux actea émanés de l'autorité administrative. 
— Considérant que les administrateurs auxquels les lois ont attribué, pour 
les -matières qui y sont désignées, le droit de prononcer des condamnations 
ou de décerner <les contraintes, sont de véritables juges dont les actes doi« 
vent produira les mêmes effets et obtenir la même exécution que ceux des . 
tribunaux ordinaires; — Et que ces actes ne peuvent être Tobjet d'aucun 
litige devant les tribunaux ordinaires sans troubler Findépendance de l'au- 
tprité adminutrative garantie par la constitution de l'en^ire français, est 

(1) M. Gaxb. t. 2, p. 359, Bo 1894, pense avec raison que les actes de 
Itadminislration doivent être revêtus de la formule exécutoire , pour pouvoir 
•être mis à exécution sur la personne , ou sur les biens du débiteur. Il sem- 
l)ie, ajoute c^ auteur, résulter d'une lettre dn ministre de la justice , du 
l8 janvier 1809, que les .huissiers pourraient être forcés à faire exécuter des 
^ctes administratifs non-revètus de la formule , mais l'ordonnance du 5d 
août i8i5(tn/r<i n» 64,) doit faire adopter l'opinion contraire; nous ajou- 
terons que , si par mesure adminbtrative , on forçait les officiers ministériels 
à faire exécuter un acte qui ne serait pas exécutoire (mesure trop arbitraire 
pour avoir iieu sous un régime eonstUutionnel) les tribunaux annnUeraient 
icM poursuites faites en vertu de ces actes. Voyez aussi infrà^ h*» 4'*^ et 5o, 
JLes avis du conseil d'état des la novembre iSii , et 24 mars 181a. 
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^^avis, — 1» Que les condamnations et les contraintes émanées des adrni^ 
tiistràteurs, dans les cas et pour les matières de leur compétence, empor- 
tent hypothèque de la môme manière et aux mèmeç conditions que celles de 
Tautorîté judiciaire ;. — a© Que, conformément aux art. 2157 et ai 69, C. C, 
la radiation non-conscntîe des inscriptions hypothécaires faites eu vertu de 
condamnations prononcées ou de contraintes décernées par l'autorité admi^ 
nistrative , doit être poursuivie devant les tribunaux ordinaires ; mais que , 
si'le fond du droit y est contesté, les parties doivent être renvoyées devant 
l^utorilé administrative. • 

12. PeuUon accorder un sursis à des poursuites faites en 
venu d'un titre authentique et exécutoire ? ( Art. 1 244 > 

ce.) 

On pourrait dire pour la négative que l'art. 1244 C. C. ne pourrait 8*ap- 
pliquer qu'aux cas où les juges ordonnent eux-mêmes le paiement, ou , en 
d'j|utres termes, aux seuls cas où leur jugement lui-même est Tunique titre 
de la créance; et que Tart. i3i9 du même code n'autorise expressément un 
iBursis à l'exécution des actes authentiques, que lorsqu^il y a plainte en faux 
principal , et mise en accusation sui* cette plainte. Mais on répond à la pre- 
mière objection, en observant, que si la loi donne aux tribunaux là faculté 
d'accorder les délais, ce ne peut être qu'en raison de la situation particu- 
lière du débiteur, et non à l'égard de la nature des engagemens, puisqu'ils 
sont tous également obligatoires, et également sacrés, pour celui qui les a 
souscrits. Quant à l'argument tiré de l'art. iSig, on Técarte en observant 
que cet article est relatif aux cas où l'exécution de l'acte authentique doit 
être suspendue , parce que les énonciations qu'il renferme cessent de faire 
foi en justice; que dans celte circonstance, les tribunaux doiven se déter- 
miner difficilement à ordonner uu sursis, qui est en quelque sorte une pré- 
somption de la fausseté de l'acte, et qu'on ne peut conséquemment argu- 
menter de ce cas , pour celui où il s'agît seulement d'accorder un délai au 
débiteur , qui reconnaît la validité de l'acte. 11 est d'ailleurs facile ici de 
concilier ce principe , que les actes authentiques doivent recevoir leur exé- 
cution, avec les ménageniens que réclame la situation malheureuse d'un 
débiteur. Pour cela , il faut ordonner que l'exécution aura lieu , et fixer ce- 
pendant un délai jusqu'à l'expiration duquel les poursuites seront suspen-^ 

ducs. (COFF. ) 

Fbkmi b espèce Jugé négativement par arrêt de la cour de cassation 

du a3 brumaire an i5 j en faveur du sieur Pelissier contre les héritiers de 
madame de Gestas; voici le texte ; — «La Code.... vu l'art» i5 de la loi du 
ag septembre 1791; et considérant que si l'exécution provisoire est due aux 
actes authentiques nonobstant l'inscription de faux , à plus forte raison 

XÏI. la 



Digitized by VjOOQIC 



3j8 exécution. 

cette exéculioD kur cst-eîle due lorsque ces actes ne soot attaqués que sur 
de simples soupçons de fraude vaguement allégués, et lorsque le porteur 
du titre oÈth de donner bonne et valable caution. — Casse.» 

bsoxisMB ESPÈCE. — CuîUemcttc Ducom poursuivait rexécution d'une 
reconnaissance authentique souscrite par Sarrazac, et de laquelle il résultait 
que ce dernier était dépositaire d^une somme de 8,000 francs appartenant 
à GuîUemette Bucom. La couttde Bordeaux a, par arrêt du i3 février i$o6, 
suspendu Texécution de cet acte quoique non argué de faux : — « Li Gouk? 
^considérant qu'il n*a pas été contesté par GuîUemette Ducom, qu'elle a 
vécu eu concubinage avec Antoine Sarrazac et dans sa maison ; qu'il est 
constaté. an ilientiquement que de leur cohabitation est né un enfant adul- 
térin , reconnu par Sarracac dans l'acte de naissance de cet enfant ; — qu'il 
est invraisemblable que Guillemette Ducom ait confié, à titre de dépôt, en 
1 797 , une somme de 8,000 francs à Antoine Sarrazac , et qu'elle n'en ait 
exigé une reconnaissance ^ue sept ans après et au moment du décès de ce 
prétendu dépositaire ; —qu'il est présumable au contraire que Sarrazac 
•a voulu faire une donation à son fils adultérin, non-seulement de cette 
somme, mais encore'des meubles qui garnissaient sa maison, et que, pour 
'déguiser cette donation faite à une personne frappée d'incapacité , Guille- 
mette Ducom , mère de fenfant , a été interposée ; que la présomption de 
simulation ,des actes consentis au profit de Ouillemette Ducom , doit d'au- 
tant plus suffire pour en arrêter l'exécution , que cette femme, ne possédant 
absolunieut rien 9 Texécution provisoire, si elle a^ait lieu, serait irréparable 
en définitive; infirme et suspend l'exécution de l'acte du 7 brumaire an 2. » 

Taoïdi JcHE BSPàcE. — Jugé dans le même sens par la cour de Pau , le 26 
novembre 1807, en ces termes : — « La Cour ; considérant que les pour- 
suites auxquelles la partie de Hourard*^ s'est livrée ont pour base un acte pu- 
blic et authentique , dont la partie de Biruben reconnaît la sincérité; que cet 
■acte recevant sa vertu exécutoire de la seule disposition de cette loi , il n'est 
pas au pouvoir du }uge d'arrêter cette exécution et de se mettre ainsi au- 
dessus du pouvoir législatif; que l'art. ia44 G* ^* en permettant d'accorder 
tles délais n'a point en vue le Cas où la créance résulterait d'un acte public 
«t authentique, mais bien celui où le juge doit lui-même conférer au titre 
le droit d'exécution, comme, par exemple, lorsqu'il accorde une condam- 
nation sur le fondement d'un acte privé ;' alors nul doute qu*il ne puisse sus- 
pendre l'effet de son jugement puisque cet acte n'émane que de lui seul; 
dit bien jugé. • 

QuATRiiMB sspàcB. — Jugé dans le même sens par arrêt de la cour de 
Turin , du 12 décembre 1809, ^^'é par Haute Feuille, p. 107. 

CiRQuiàMB ESPACE. •— Jugé négativement par arrât de la cour de Bruxelles 
du 18 juin 181 a, dont voici le texte : — « La Coca.... ATTEUbu qu'il résulte 
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^u rapprodiemcnt dei art. 1244» aaiaC.G. , et laidu code de procédure, 
que le juge ne peut accorder de délai que lorsqu'il statue sur une contes- 
tation, ce qui ne peut avoir lieu lorsque le débiteur est contraint, comme 
dans Pespèce , par un titre exécutoire , auquel la loi donne la même force 
qu*à un jugement ; — Attendu que ce principe a été formellement reconnu 
4ors'de la discussion dudit »rt. ia44 9 au conseil d'état, dans la séance du 18 
brumaire an la... dit mal jugé, etc.» 

SixiËuB ESPÈCE. -—On opposait àladame Bretonun acte authentique qua- 
lifié donation ; la dame Breton proposa contre cet acte divers moyens de 
nullité, dont elle fut déboutée par un jugement du tribunal de Vousiers qui 
fut déclaré exécutoire par provision ; appel ; avant la discussion du fond , la 
dame Breton demanda des défenses qui lui furent accordées par arrêt de 
la cour de Metz du i4 juin 181a, en ces termes: ■— < Là Goua ; attendu que 
ce serait évidemment contrarier rintentioo du législateur, d'appliquer les 
dispositions de l'art. i55 G. P. G., au cas où un titre , quoique authen- 
tique , est contesté dans son essence ; que l'exécution provisoire qu'il per- 
met aux juges de première instance d'ordonner en faveur d'une partie, se 
restreint au cas où le titre public assure d'une manière si certaine les droits 
•de celui qui en demande l'exécution, qu'il est évident que celui qui s'y refuse 
>ne cherche qu''^ éluder une obligation dont il veut retarder l'accomplisse- 
ment; — qu'il n'en est pas de môme lorsque le titre, quoique authentique, 
-est contesté par des moyens qui, s'ils sont établis et justifiés, doivent opé- 
rer sa nullité ; alors ce n'est plus la conséquence de l'exécution du titre qui 
est attaquée , mais bien le titre en lui-même ; en ordonner l'exécution pro- 
visoire en cette circonstance, ce serait préjuger la validité du titre avant 
qu'il fût discuté , ce serait exposer celui dont l'obligation apparente pour- 
rait être détruite avec les titres qu'on lui oppose , à devenir victime de cette 
exécution provisoire <|ui l'aurait forcé de délivrer ce que définitivement il 
serait en droit de se faire restituer ; et si la délivrance provisoire s'est faite 
à un insolvable, la restitution deviendra illusoire; le jugement qui or- 
donne l'exécution provisoire dans ce cas, deviendrait donc un moyen de 
nuire à l'intérêt de l'homme dont la bonne foi aurait été trompée par la 
fraude ou l'erreur, qui bien justifiée, anéantirent nécessairement le même 
titre qui aurait fait la base d'une condamnation provisoire, irréparable en 
définitive; il répugne de croire que le législateur qui ne veut que protéger 
les droits du créancier , sans nuireà ceux du préftumé débiteur , ait eu in- 
tention d« permettre l'exécution provisoire du jugement dont est appel, 
comme <3anB l'espèce présente, lorsque le débiteur présumé se propose sur 
l'appel de faire anéantir le titre authentique qui lui est opposé. Le pre- 
mier juge a fait fausse application de l'art. i3$, G. P. G. ; il doit être fait 
^fléfensc d'exécuter provisoirement le jugement du 18 mars dernier; par 

ri . 
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ces motif*, fait défense aux inliméa d'exécuter le jugement du i8 maw 
r8i5; ordonne qu*il y sera sursis. » 

Septib&ik bspbcb. — CastcIIinad, créancier de Baho , en vertu d'un acte 
authentique, poursuivait Texproprialion de son débiteur; jugement qui, 
sur la demande de Baho, ordonne un sursis ; appel, et le 17 décembre 
181 5, arrêt de la Cour d'Aix, ainsi conçu : — « La Cour; Considérant que 
l'art. i2/|4 C. C. autorise les juges, en considération de la position du débi- 
teur, et en usant de ce pouvoir avec une grande réserve , à accorder des dé- 
lais modérés pour le paiement, et à surseoir l'exécution des poursuites, toutes 
choses demeurant en état ; — Que celte disposition est générale , et qu'elle a 
lieu, quelle que soit la nature de l'obligation, excepté celles de commerce qui 
sont soumises à d'autres règles ; — Qu'il importe peu qu'il s'agisse de pour- 
suites immobilières faites en vertu d'un contrat notarié; que l'exécution for- 
cée, donnée à ces actes, n'est point un obstacie à ce que l'effet en soit arrêté au 
cas particulier de l'art. 2212 G. G., et on peut d'autant moins les soustraire 
à l'application de l'art. ia44) que M. Xaubert, tribun, en développant la 
pensée du législateur, dans la séance du i3 pluviôse an 1 2, a exposé que cet 
article tendait à éviter au débiteur le» calamités attachées à l'expropriation 
forcée,qui, d'après l'art. 2210, ne peut être poursuivie qu'en vertu d'un titre 
authentique et exécutoire. >-Gonsidérant que la position d'Etienne Baho en* 
▼ers Dominique Castellinad, est de nature à lui mériter le bienfait delà loi : 
Baho est propriétaire d'une grande maison sise sur la plus belle place de Nice, 
et dont le premier étiige a vingt-neuf croisées ; Castellinad est son procureur 
fondé depuis plusieurs années ; il a à lui rendre compte des loyers de cette 
maison, dont il occupe même le second étnge, et tout comptable est rçputé 
débiteur jusqu'à l'apurement de son compte. — Considérant qu'un sursis 
de quarante jours aux poursuites d'expropriation, est un délai nécessaire pour 
les débats que le compte peut occasionner, et ne s'écarte pas de la mode* 
ration et de la réserve prescrites aux juges dans l'application de l'art. 1244 
G. G.; GonGrroe le jugement avec amende et dépens. » 

HoiTiKMB BSPàCB.— La Cour de Bordeaux a statué sur cette question, le 28- 
février i8i4, parl'arrét suivant ; —«La Coik; Attendu que la loi permet, 
en considération de la position des débiteurs, en usant de ce pouvoir avec une 
grande réserve, d'accorder les délais modérée pour le paiement et de surseoir 
l'exécution des poursuites, toutes choses demeurant en état; — Qu'il résulte 
évidemment de ces derniers termes de la loi el de son esprit , que ce n'est 
pas seulement en prononçant des condamnations en paiement des sommes 
dues que l'on peut accorder des délais pour effectuer ce paiement, mais . 
encore que l'on peut en accorder sur'les poursuites en exécution des titres 
éé']ï rxistaos; — Car, sans cela, les termes de la loi, surseoir Vcxéoutione 
des fouviuittSf iouUs schosi s demeurant en état, seraient sans objet comme- 



Digitized by VjOOQIC 



EXECUTION. 541 

Ik seraient saosappIicatioD ; quelles poursuitesaurait-on puraircFÂucuncsana 
doute, puisque le titré n'aurait commencé à exister que parle jugement. A 
quoi bon encore ces termes, Umtet choses demeurant en état ^ qui ne sont em- 
ployés que lorsqu'on surseoit à des poursuites déjà commencées en vertu 
d'un acte préexistant? — Attendu que, îlansrhypothfîse delà cause , la positioHi 
du débiteur, que la loi veut qu'on prenne en considération, exige impérieuse- 
ment que la justice fasse usage du pouvoir que la loi lui accorde ; — Que , d'un 
côté , il est constant en fait que les débiteurs, qui ont , dans Tile de la Tri- 
nité, les plus grandes rcssourees pour payer, sont dans Ja position la plus 
malheureuM , puisque l'état des choses les a mis dans l'impossibilité abso- 
lue de disposer de ces ressources jusqu'à présent ; — Que, d'un autre côté , 
la notoriété publique atteste que les circonstances extraordinaires du mo- 
ment sonM^Uement malheureuses^ qu'il est iiiipossible de se dissimuler que, 
«i l'expropriation du domaine de Lognac était consommée dans cet état de 
choses , le produit de la vente suffirait à peine pour payer le créancier pour- 
suivant , quoique sa créance ne présente qu'une petite partie de la somme 
pour laquelle ce domaine a été vendu , et dont les appelan» ont payé la plus 
grande partie ; — D'où il résulte qu'ils perdraient non-seulement la totalité 
de ce qu'ils ont payé , maia encore que les créanciers inscrits postérieure- 
ment à celui qui poursuit, se verraient exposés à perdre tout le montant de 
leur créance; — Que de pareils motifs sont sans doute assez puissans pour 
déterminer ia justice à surseoir pendant deux. ans l'cxéculion des poursuites ^ 
à la charge parles débiteurs de payer d'avance les intéiéte du capital; — 
faisant droit sur l'appel interjeté par la veuve Olivier, le sieur d/Abbadie 
et son épouse, du jugement rendu par le tribunal de première instance de 
Bordeaux , le 21 janvier dernier, a mis l'appellation et ce dont est appel at| 
néant; — Emendant, surseoit pendant deux années aux poursuites com- 
mencées par Pierre Texier, tendant à l'expropriation du domaine de Lo- 
gnac, toutes choses demeurant en état, à la chaige par les appeians de 
payer d'avance les intérêts du capital par eux dû au sieur Texier, à compter 
du r*' janvier dernier; — Donne acte de l'offre et exhibition par eux faite 
en jugement, de la somme de 1950 francs, dont il est permis à Pierre Texier 
de se prévaloir à toute heure , fait main-levée de l'amende et compense les 
dépens. » 

Nbuvibmk ESFtiCB. — D'uu aprét de la Cour. d'Orléans, du i4 août 1816, 
il résulte que le porteur d'un titre authentique dont l'exécution résuilç 
d'une condition qui est arriérée^ ne peut point être arrêté dans l'usage qu'il 
veut en faire ; du moment qu'il s'adresse à un tribunal pour faire déclareir 
que la condition prévue est arrivée, l'exécution provisoire est yne consé- 
quence nécessaire du jugement qui fait droit à la demande. 

DfxiBUB BSPJccK. — Juge pour l'affirmative par la Cour de Pau , le la juin 
4822, dont l'arrêt suit:—- « 1;.'A Codb; Attendu que l'art. 1244 ^* ^t^ 
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permet aux juges, en coasidératioo de la position du débiteur, et en usant de ce 
droit avec la plus grande réserve , d'accorder des délais modérés et de surseoir 
à Tezëcutionde ces poursuites, toutes choses demeurant en état;^ Que cet 
ariicleest conçu en termes généraux, et conséquemment s'applique au cas où 
Tobligation résulte d'actes notariés; — Que vainement on objecte qtie ces actes, 
recevant leur vertu executive de la seule disposition de la loi , il n'est pas 
au pouvoir des juges d'en suspendre' les effets ; que cette conséquence ne 
serait exacte qu'autant que la loi , en donnant aux actes notariés leur vertu 
executive, n'aurait pas confié aux juges le pouvoir d'en suspendre l'exécu- 
tion : or, comme il s'agit précisément de savoir si cette faculté leur a été 
accordée, il s'ensuit que l'objection est absolument sans force , puisqu'elle 
se réduit à mettre en principe ce qui est en question ; — Que san» doute 
l'art. i35 C. P. C. veut que l'exécution provisoire du jugement sq^t ordon- 
née, lorsqu'il y a titre authentique ou promesse reconnue; mats cette règle- 
générale ayant nécessairement laissé subsister les nombreuses exceptions 
établies par la loi, notamment par les art. iSiq et aaia C. G., et par l'ar- 
ticle 478 C. P. C. , on ne peut pas inférer de cette règle une dérogation à la 
disposition exceptionnelle de l'art. 1244 précité ; — Que l'art. 12a C. P.. €2,, 
qui se borne à dire que lorbque les juges accordent des délais pour l'exécu- 
tion de leurs jugemens , ils doivent le faire par les jugemens mêmes qui 
prononcent sur les contestations , ne prévoit évidemment que les oas où les 
juges accordent des délais pour l'exécution de leurs jugemens , et n'a eu 
pour objet que de diminuer le nombre des décisions judiciaires , en exi- 
geant qu'il fût prononcé en même temps sui les demandes en sursis et sur 
le fond des contestations , et dès lors ce serait étendre cette disposition au- 
delà de son objet et du cas qu'elle a prévu , que d'en induire une restriction 
relativement aux actes exécutoires dont cet article ne s'çst nullement oc- 
cupé. — Que d'ailleurs cette restriction serait contraire au texte même der 
l'art. 1244) ^ont la disposition finale permet aux tribunaux de surseoir à 
Pezécution des poursuites , toutes choses demeurant en état , ce qui suppose 
nécessairement la préexistence d'un acte exécutoire; — Qu'enfin si des mo- 
tifs d'humanité , qui , sous l'empire de l'ancienne législation , avaient fait 
admettre l'usage des lettres de répit contre les actes notariés, ont fait ac- 
corder aux juges, parla nouvelle législation, la faculté de venir au secours 
des débiteurs , lorsqu'ils sont obligés par des actes sous seing-privé» il est 
certain que les mêmes motifs existent, et qu'ils peuvent même être bien 
plus puissans lorsque les débiteurs sont obligés par des actes exécutoires ; 
qu'ainsi , la distinction qu'on veut établir serait non seulement contraire au 
texte de la loi, mais encore aux intentions bienfaisantes du législateur.; — 
Or, comme indépendamment de la considératioQ résultant de la nature de 
ses dettes , qui a pour cause des acquisitions d'immeubles situés à Saint-Do- 
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mingne , que le sieur Labaurie avait payés eo partie > et dont il 9 été dépos- 
sédé par suite d'évéoemens politiques , il est certaii^ que lc9 circonstances rele- 
vées dans son intérêt, prouvent que sa position est extrémcnient favorable; 
d'où if. suit quMl y a lieu de lui accorder un sursis pour le paiement de la 
cro^nce dout ^ s'agit;— - Attendu néaamoias que la loi , en confiant aux 
juges, sous la garantie de leur responsabilisé çiorale , le droit d'^accorder des 
délais , les avertit qu'il» n'en doivent user qu*ayiep une grande réserva ; qi^ç 
le tribunal paraît avoir dépassé la limite que la sage^c de la loi a tracée ; que 
dès lors il est convenable de réduire ce délai, et de le fixer à une année, 
sauf, toutefois, pour la somme de 4>ooo fr., pour le paiement de laquelle 
un délai de cinq mois parait suffisant ;-» Par ces^ motifs, infirmant la déci- 
sion du tribupal , a surai» ^ux poursuites pendant une ann^e, sauf pour un« 
somme de 4%ooo fr. , pour laquelle un délai de cinq )3aoi3 a été accprd^^ 

Nota, M. Gabb. 1. 1 , p. 288, n<* 5a4> enseigne expressément la néga- 
tive de cette question : suivant cet auteur, il n'y a pas lieu à statuer sur un 
titre exécutoire puisqu'il a la même force qu'un jugement ; on ne peut donc 
accotder de délai que dans le cas où le titre ne serait pas exécutoire. Pois , 
il ajoute qu'un acte notarié recevant sa vertu executive de la seule disposi- 
tion de la loi, il n'est pas au pouvoir du juge d'en arrêter l'exécution et de 
se mettre ainsi au-dessusdu pouvoir législatif 

Cependant la jurisprudence n'est pas copstante à cet égard; le^ ^teurs 
sont pareilleipent divisés : voy. ci^eaaus les ol)i>^rvations de M, Ck>f pin4^«««. 
M. Him.» p^. 107, partage l'avis de Ai. GAAsiâ, et M* Mbbl., <^ p.« t. 3, 
p« 5o , v« Exécution fari^ y enseigne ia mêmie doctrine de h m^Qière M plM$ 
expresse. 

. Voyez, ^ur les questùoni analogies, les af^réts des ^*^ septembre iSi^a , 
3o avril 1.819, tn/r4 , <l° SSeljS. 
^3, Un Appel, même irrégulier ^ suspend VexécutUm d*un 

jugement ; en conséquence est nul un emprisonnement 

fait au préjudice d'un appel , quoique cet acte soit en- 
taché d'une nullité és^idente (1)» 

Deux ju^emens avaient été reuduf^ entre les sieurs Ca vaille 
et Pellegarie , l'un à la date du 3 brumaire an la , Taulre à la 

{ i ! Z## réda0teur (/mjiiumaide ia courd/Agtn ajoute : « Quoique cet ai^rét 
soit antérieur à ^émission du Code de procédure , néanmoins le 'point de 
jurisprudence qu'H consacre) s'appiiqueaussi itien à ia iègistation nouvciie, 
qui n'a apporté aucun changement à l'ancien droit sur les effets dùi'appdi 
H neus parait dvnc que si la question se présentait de nouveau, U faudrait 
entore décider qud.ia juridiction supérieure appartient ie droit d* apprécier 
la régularité d'un acte d'appel \ qu'en agissant comme s'ii était anntUéy 
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date du 3o brumaire an i5.Le 1 9 frimaire an i3 Cavaillé fait si- 
gnifier un acte d'appel du jugement du 3 érumaire dernier, — 
Au mépris de cet appel, Pellegarie fait emprisonner ce débiteur 
qui demande alors la nullité de cette exécution, qui, selon lui , 
n'était pas permise après un appel, quelle qu'en fût Tirrégula- 
rite. Le 27 nivôse an i3 , la cour d'appel d'Agen accueillit ces 
conclusions par arrêt ainsi conçu : — « Li Cour; Attendu que 
quoique l'appel de Cavaîlié fût irrégulier , Pellegarie ne de- 
vait pas se rendre juge de cette irrégularité en exécutant le 
jugement au mépris de cet acte qu il aurait dû déférer à la 
Cour pour y prononcer , annule l'emprisonnement. » 
i4- Les tribunaux civils ne peuvent suspendre V exécution 
dune sentence consulaire , et les poursuites continuées 
nonobstant le jugement qui surseoit, sont valables^ 
(Art. i5> tiu la de Ford, de 1673,- 1244? C. C. et 647 
C. Comm. (i) 

FaBMiKAB BSPicE. Dcs poursuites d'expropriation, eo vertu dtin jugement 
du tribunal de commerce de Golmar, avaient été commencées à la de- 
mande du sieur Lewy, contre le sieur Hohl ; celui-ci obtînt du tribunal civil, 
qu'il serait sursis aux poursuites ; mais Lev¥j les continua néanmoins. Hohl 
demanda et fit prononcer la nullité des nouveaux actes; appel par Lewy , et 
le 12 frimaire an i4, arrêt de la cour de Golmar, ainsi conçu : « — La 000a ; 
Considérant que l'appelant a fait commandement de 3o jours , le 3* jour 
complémentaire an 1 2 , en vertu de deux jugemens du tribunal de com- 
n^erce ; que c'est également en vertu de ces mêmes jugemens qu'il a fait ap^ 

l'intimé forU aJtUinte à i*a%UoriU de eeUe juritHeHon , puisqu'il se cons' 
titue iiUgatement juge deia ntiilité; et que dcsiors tout acte d'exécution 
dujuffôment entreprit est interdit tant que l'tijypel n*est pas iêgatement 
annulé, — La question a été jugée dans le même sens, le 20 février i8a8« 
parla cour de Rennes , ( J. A. t. 34, p. 197. ) Mais nous sommes loiu de par- 
tager l'opiniou de ces deux cours ; voyez nos observations , même tome , p. 
204 et suivantes. 

(1) Voyez infra, n" 4^1 l'arrêt du 12 juillet 1810. MM. Gaba. t. i, p. 287) 
ttot. 1, et Pabdbssus, Gours de droit commercial, t. 5, p. 82 et suiv. n° i383 t 
quoique le tribunal d'Âltkirch , dans la seconde espèce , ait voulu juger ea^ 
CBqtu) et éono , la décision de la cour de Golmar ne nous paraît pas moires 
conforme aux règles du droit et de U justice^ 
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poser les affiches pour parvenir au paiement , non d'une dette civile, mais 
d'une dette commerciale ; — Considérant que Tart. i5 dutit. 12 de Tordon- 
naoce de 1673 porte entre autres diïipositions : «défense à peine de nullité, 
de casser ou surseoir les procédures et les poursuites en exécution des sen- 
tences des juges.» Cet article veut de plus «qu'elles soient exécutées et que les 
parties, qui auront présenté leurs requêtes pour faire casser, révoquer, surseoir 
ou défendre l'exécution de leurs jugemcns , les procureurs qui les auront si- 
gnées, cft les huissiers et sergens qui les auront signifiées , soient condamnés 
chacun à 5o livres d'amende, etc., au paiement desquelles, les parties, les pro- 
cureurs, et les sergens seront contraints solidairement. «—Considérant que l'ar- 
ticle 1244» G.C, qui autorise les juges à accorder des délais modérés, et à sur- 
seoir Â l'exécution des poursuites, n'a déroge en rien à l'ordonnance citée 
quant à l'exécution des tribunaux de commerce, parce que les obligations de 
commerce ont leurs règles particulières , tracées par cette ordonnance , 
qui est encore daus toute sa vigueur, et fait loi jusqu'à ce qu'elle soit rem- 
placée par le nouveau Code commercial ; --' Considérant qu'il est évident 
dès-lors , que l'appellant a pu , pour une dette commerciale , continuer 
l'exécution des jugemcns du tribunal de commerce dont il était porteur , 
et ce nonobstant le jugement de sursis qui n'aurait pu arrêter que les pour- 
suites qui auraient été faites pour dettes civiles; — Considérant d'ailleurs 
que le sursis a été donné bien légèrement par les premiers juges; en effet, 
•i l'ait. 1244» C. C, permet aux juges d'accorder des délais modérés , et de 
surseoir à l'exécution des poursuites, ce n'est qu'en considérant par eux la 
position du débiteur, et en usant de ce pouvoir avec une grande réserve; ils 
ne doivent donc pas oublier que les conventions tiennent lieu de loi à ceux 
qui les ont faites; et si un débiteur de bonne foi se trouve dan:$ de telles cir- 
constances, qu'il y aurait dureté à ne pas lui accorder le délai qu'il demande ; 
il ftiut au moins qu'il prouve aux juges, par le tableau de sa situation , qu'il 
est solvable. Alors ceux-ci peuvent accorder un court délai vis-à-vis un créan- 
cier poursuivant , mais non pas généraliser le sursis, comme a fait le tribunal 
de première instance , envers tous les créanciers de Tiniimé , bur le seul ex- 
posé non justifié de ce débiteur et sans communication préalable , etc. ; et 
quoique le sursis n'ait plus» d'objet, puisque le terme s'est trouvé écoulé déjà 
avant l'affiche qu'a fait apposer l'appelant , il est hors de doute que s'il se 
trouvait déféré à la cour par voie d'appel^ il serait dans le cas d'être annuUé, 
ne fût-ce que pour le maintien des principes. — Met l'appellation et ce dont 
est appel au néant; — amendant, sans égard à l'opposilibn de l'intimé, dont 
il est débouté , ordonne la continuation des poursuites commencées. 

Decxjehk espèce. Par jugement du 12 mars 1816, le tribunal civil d'Âlt- 
ki'rch avait déclaré nulles des poursuites exercées par le sieur Bcringer contre 
^tognet et Lips , en vertu d'un jugement du tribunal de commerce, et la 
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faculté avait été acootdée aui débiteurs de se Hbérer pondant cinq nnneés ;• 
Attendu que dans les circonstances actuelles, il serait iabuDuain de reCuser 
aux malheureux débiteurs des termes sufl&sans ; — Que quoique le juge- 
ment à Texëcution dpquel est opposition émane d'un tribunal consulaire, 
il est de jurisprudence consacrée par le tribunal, d«i s'écarter des principes 
à raison des événemens et de statuer eœ œquo e< ii&no sur leè contestatiq^» 
relatives à des termes; que le défendeur à raison de sa non-comparution, 
prouve qu*il ne peut nullement s'opposer aux termes sollicités. — Sur Tap*^ 
pel, arrêt de la cour de Golmar, du 19 août 1816, par lequel : — «La^ 
coDR ; Considérant que le titre de l'appelant est une lettre de change régu- 
Hère en sa forme, et reconnue telle , tant par le jugement rendu par le tri- 
bunal de commerce de Mulhausen que par les intimés eux-m^içeSy aux 
termes de la transaction du au novembre 1814 , dûment enregistrée; que 
l'art. 157 G. com., défend expressément d'accorder du délai pour le paie- 
ment des lettres de change, et que les premiers jugea pouvaient et devaient 
d'autant moins en accorder, que déj à par la transaction sus énoncée les parties 
s'étaient réglées sur ce point, et que la justice ne pouvait pas, sans violer 
cette transaction , sans méconnaître l'autorité de la chose jugée et la dispo- 
sition formelle de l'art. aoSa G. C, accorder d'autres délaii que ceux qui 
avaient été stipulés conventionnellement. » 

Prononçant sur l'appel des jugemcns rendus par le tribunal d'Allkircb^ 1^ 
1 1 mars et i4 mai 1S16 , a mis et met l'appellalion et ce dont est appel a^ 
néant ; émeodant, décharge l'appelant des condamoatiofis con^J'e h^i pro- 
noncées; faisant droit au principal, ordonne que les4>oursuite^ seront con- 
tinuées, suivant les derniers erremens^ nonobstant toutes oppositions faites 
ou à faire; condamne les intimés aux dépens des causes principaiect 
d'appel, etc. • 
t5. En matière de commerce y les juges peuvenX-*ils aaçQf^ 

der les délais autorisés par T art. 1244? ^* ^' ^' 
16. Le porteur d'un effet de commerce j doit, pour conserver 
son recours , non seulement notifier le protêt dans la 
quinzaine , m,ais encore foimer sa demande judiciaire 
dans le même délai, ( Art. i65, C. Com. ) (i) 

PaBHiiRB ESPECB. Jugé négativcniot le 24 janvier 1806, par arrêt de la 
cour d'appel de Colraar, rendu entre Oougenheim créancier et Gâcher débi- 
teur ; voici le texte de cet arrêt : — « La Couh; Considérant que l'art. 1244 , 
G. G., n'est point applicable aux opérations commerciales , qui ont leurs 
règles particulières, selon la nature des engagemens , et dès-lors, cette difr- 

(ï) Cette quettion n'a été jugée que dans la deuxième espèce. 
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fosîtioa ne peuf être d'aueuoc inilueiice dans la cause où il ae s'ugit pa» 
d'une dette civiict en effet, l'intimé en souscrivant un billet quia tous les 
caractères d'une lettre de change, a ajouté à son nom, ees mots ; négociant 
à Farrc-Union^ et dans sa requête an tribunal de Saverne , aux (ios d'ob- 
tenir des termes , invoquant l'art. ia44 du Gode» il fonde sa détresse sur le 
peu de prospérité de son commerce dehétaii; dès-lors , de son propre aveu, 
la dette était purement commerciale; — Gonsidéraut dès-lors que le 
tribunal dont est appel n'a pu accorder des termes à l'intimé , pas même 
sous le rapport des lois du commerce, ainsi qu'il résulte des dispositions d^ 
titre 6 de Tordonnanoe des Bépits du mois d'août 1669 , art. V ; et par 
Fart. 1 1 ^ il est déclaré qu'aucuns répits ne seront accordés , ffour ielirct de 
change^ etc. A la vérité , les juges et consuls pouvaient » suivant l'art, i*' , 
en condamnant au paiement de quelque somme, accorder une surséance dje 
trois mois au plus , sans qu'elle pût être renouvelée ; or , an cas particulier , 
la condamnation était déjà iutervenue ; les juges à quo n'ont donc pu, 
postérieurement sans se réformer eux-mêmes, accorder dl]L -huit mois de 
terme , lorsque la loi ne leur avait permis que d'en doni^er trois au moment 
où ils ont condamné y et pour cas autre que celui de lettre de change : — 
Considérant que rien pe saurait fonder non plus la compensation des dé- 
pens ; si les juges d quo ont pu croire qu'il y avait lieu d'accorder de» 
termes, îUn'ont pupenserquece devrait être aux frais du créancier, qu'il» 
ont voulu astreindre à attendre dix-huit mois son paiement ; par ces motifs ( 
*— OIT qu'il a été mal j.ugé, bien appelé en ce qu'il a été fait droit sur la de- 
mande de i'intimè, afin d'obtenir terme , et en ce que les dépens ont été 
compensés ; émendant , déboute l'intimé des fins de ladite demande ; et 
le condamne aux dépens de cause principale et d'appel. » 

DrdxiJcmk KSPàcB. Le 2 octobre 1809, la dame Maquet} porteur d'un 
billet à ordre ^ le fait protester faute de paiement; le, 14 du même mois , 
dénonciation du protêt tant au précédent endosseur qu'aux souscripteurs » 
tes sieur et dame Pa8chal;le 3o janvier 1810, seulement, assignation en 
paiement. La demoiselle Delaporte, endosseur, oppose la déchéance éta« 
blie par Fart. iC5, G* com.» à défaut de demande judiciair|S dans la quin- 
zaine du protêt: les souscripteurs demandent un délai. Jugement qui con- 
damne les défendeurs soKdairementi et accorde aux souscripteurs un délai 
de six moit»; la demoiselle Delaporte s'est pourvue en cassation , ei le aa 
juin j8ia ,arrêt de la section civile ainsi conçn : — «La Godr : — Vu i*> le s 
aaK i65, 167, i68> 169 et 187, G* com.; a» l'art. x5y de ce Gode, et 
l'art. 1 244 , G. G. ; — Attendu , i» que l'art, i65 , G. com. , dispose expres- 
sément que, si le porteur d'une lettre de change qui a été protestée faute 
de paiement , exerce son recours individuellement contre le cédant , il 
doit lui faire notifier le protêt ; et, à défaut de remboursement , le faire ci- 
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ter CD jugement dans les quinze jours qui suivent la date du protêt, »i 
celui-ci réside dans la distance de cinq mjriamètres ; et lorsque la dislance 
est plus considérable, dans les délais qui sont fixés; que, suivant Tart. 167 , 
si le porteur exerce son recours collectivement contre les endos^euis et le 
tireur , il jouit, â l'égard de chacun d'eux , du délai déterminé par Tarticle 
précédent; que chacun des endosseurs a le droit d'exercer le même re- 
cours, ou individuellement ou collectivement, dans le même délai; et 
qu'à leur égard , le délai court de la date de la citation en justice ; que, sui- 
vant l'art. 168, après l'expiration des délais ci-depsus pour l'exercice de l'action . 
en garantie, le porteur de la lettre de change est déchu de tous droits contre 
les endosseurs; que, suivant l'art. 169 «les endosseurs sont également dé- 
chus de tonte action en garantie contre leurs cédans, après les délais ci^ 
dessus prescrits, chacun en ce qui le concerne ; qu'enfin , l'art. 187 porte 
que toutes les dispositions relatives aux lettres de change , et concernant le 
paiement, le protôtt les devoirs et droits du porteur^ sont applicables aux 
billets à ordre ; que le jugement dénoncé a ouvertement violé ces articles, 
en décidant qu'il n'y a eu déchéance,ni contre le porteur du billet à ordre du 
i5 septembre 1808, ni contre le sieur Décaix, endosseur, quoiqu'ils n'eus- 
sent pas exercé leur recours dans les délais fixés par les articles précités ; 
que le jugement est motivé sur ce qu'il a toujours été d'usage dans les tri- 
bunaux de commerce, d'admettre les dénonciations dn protêt comme di- 
ligences suffisantes à la conservation des droits des porteurs et des endos- 
seurs ; mais que cet usage a été aboli par les dispositions contraires des ar- 
ticles précités, et qu'en se permettant de le maintenir encore, c'est violer 
ouvertement la lui ; 20 que l'art. 167 , C. com. , dispose que les juges ne 
peuvent accorder aucun délai pour le paiement d'une lettre de change, et 
que la disposition de cet article a été appliquée aux billets à ordre par 
l'article 187; qu'ainsi, le jugenieut dénoncé a encore violé ces articles, en 
accordant un délai aul tireurs du billet à ordre ; que l'art. 1244 » C. C. , ne 
peut être appliqué aux affaires commerciales, puisqu'il existe une disp(^î- 
lion absolument contraire dans le Code de commerce; et qu'en effet, il 
importe essentiellement au commerce que les billets à [ordre, ainsi que 
les lettres de change, soient acquittés exactement à leur échéance, et 
que les débiteurs ne puissent obtenir des délais contre la volonté et les in- 
térêts des créanciers légitimes : — Casse, etc. • 

Troisième espèce. Le sieur Dubois, souscripteur de plusieurs lettres de 
change, se trouve dans l'impossibilité de les payer à l'échéance', par suite 
de l'invasion et des réquisitions des troupes étrangères; un jugement 
lui accorde des délais; appel, et le 5 juillet iSiA, arrêt de la Cour de 
Metz, ainsi conçu: — a La Cour ; Attendu que si aux termeB de l'art. 167 ^ 



Digitized by VjOOQIC 



EXECUTION. 54g 

C. comm., les juges n'ont pas en la faculté d'accorder de délais pour le 
paiement des lettres de change et billets, le législateur n'a pu vouloir 
étendre cette prohibition pour les circonstances extraordinaires dans les- 
quelles se sont trouvées les parties, circonstances hors de toute prévoyance, 
et que l'intérêt même du commerce nécessite d'apprécier afin de ne pas 
s'écarter de l'esprit de la loi; — Attendu que la contestation se trouvant 
engagée entre le créancier et le souscripteur de l'efiTet, les premiers juges 
ont pu se déterminer par un motif d'équité , et avoir égard à la position 
fâcheuse dans laquelle se serait trouvé le débiteur ^ si à la suite des réquisi- 
tions nombreuses occasionnées par la présence des troupes étrangères , on 
lui eût appliqué la lettre de la loi, ce qui eût été, à son égard, summum 
jus^ summ,a injuria ; — Attendu que le jugement attaqué ne blesse en au- 
cune manière les intérêts du créancier, lesquels, de son aveu même, sont 
conservés , il résulte que l'appel n'est point fondé. 

', Par ces motifs et ceux énoncés au jugement dont est appel, met l'appel* 
latio n au néant.» 

Nota* L'art, i , tit. 6 de l'ordonnance de 1667, donnait aux juges , en 
matière de commerce , lorsqu'ils condamnaient au paiement de quelques 
sommes, le droit d'accorder un délai de trois mois; la loi du i5 septembre 
1807 abrogea cette loi; depuis, le Gode de commerce n'en a point renou- 
velé les dispositions ; il est vrai que les art. 1344» G.G. , et iaa> G. P. G. , 
ont statué d'une manière générale ; mais les paroles de M. Favard , orateur 
du gouvernement, s'opposent à ce qu'on en fasse l'application aux matières 
commerciales ; ce législateur s'est ainsi exprimé : « Ifous ne parlons pas 
ici des obligations de commerce, qui doivent avoir leurs règles particu- 
lières, selon la nature de l'engagement. » 

Gependant, suivant M. Gabb. , tom. 1 , pag. 3S6, n*» 533, les art. 167 et 
187 , G. conim. , en disant que les juges ne peuvent accorder de délai pour 
le paiement des leltresde change et des billets à ordre, semblent restreindre 
à ces seuls cas la prohibition des délais et admettre pour les autres cas 
l'application de la règle générale énoncée aux art. ia449 G. G., et 133 , 
G. P. G. 

Voy. supra, n» i4, l'arrêt du 13 frimaire an i4y <^* infra, n®' 30 , 3i , 
61 et 65 , les arrêts des 18 décembre 1806, 5o février 1809, 1 5 avril i8i4» 
et 33 novembre 181 5. 

j ^. ylv^îs du conseil d'état duZi mai 1806, relatif à V exé- 
cution des jugemens qui ont prononcé des amendes 
contre des étrangers^ à raison des délits qu*ils avaient 
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commis en France^ a^ant la réunion de leur pays an 
territoire français (i). 

Le Conseil d'état, qui , d'après le renvoi qui lui a été fait par Sa Majesté, 
a entendu le rapport de la «tection de légi^dation sur celui du grand-juge 
ministre de la justice, ayant pour objet de faire statuer sur la question 
suivante : Les hahitans des départemens réunis ^ qui avant leur réunion ,, 
dnt été condamnés à des amendes jtar des trUmnaux français , sont-Us re- 
cevabies aujourd'hui d exciper de leur ancienne qualité d'étrangers pour se 
soustraire'd V exécution pure et simpig de ces condamnations ? est d'avis 
qu'en matière personnelle , les étrangers ne sont justiciables que de leurs 
juges naturels et domiciliaires, mais qu'en matière de police et de délits, 
ils sont aussi justiciables des tribunaux du lieu où le délit a été commis ; 
que les jugemens prononcés contre eux en ces matières, peuvent être mis 
à exécution sur leurs propriétés situées eu France, et même sur leurs per- 
sonnes, si l'on peut s'en saisir ; que la réunion de leur terriloire à la 
France ne peut pas leur donner , contre l'exécution des jugemens pronon- 
cés contre eux en ces matières, une exception dont ils ne jouissaient pas 
^vant d'y être incorporés ; qu'en conséquence l'administration de l'enregi^î^ 
trement peut procéder au recouvronent des amendes prononcées par des 
Iribunaux français contre des étrangers devenus Français par la réunion de 
leur pays au territoire français. 

1 8 Ze défaut d'exécution d*un arrêt, dans un temps qu'il 

avait déterminé y n'emporte pas déchéance de plein 

droit (i). 
îg. La signification d'un arrêt à exécuter dans un délai 

déterminé y doit être faite à domicile et non par acte 

d avoué à avoué (p). 

Le 20 août 1806, arrêt de la Cour de iColmar qui ordonne « qu'il sera 
procédé, dans le moL^, à la poursuite de Bohet, et avec le concours de 
Vandel , à la vérification d'écritures ordonnée par les jugemens du tribunal 

et être ensuite procédé ainsi que de droit, à peine de dé- 

•chèance, • Cet arrêt fut signifié à l'avoué de Vandel le 1 1 novembre 1806; 
Bohet leva l'ordonnance du commissaire qui devait procéder aux opéra- 
tions, le 39 décembre suivant, et donna assignation Le lendemain pour le 
40 janvier 1807 > mais, au jour indiqué , Vandel prétendit que Rohet était 

(i) Voy. M. Mbel. , RÉF., tom. 6, pag. 626, et tn/ra, n« 53, l'arrêt 
•^u 27 août 18 12. 

(2) Voy. «tt/wv», n« 9, l'arrêt du i4 thermidor an 12, et les observa- 
tions. 
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<6éc^a eu bénéfice de l'arrêt , pour ne TaToir pâê exécuté dant le délai 
prescrit. Le 6 Juin 1806, arrêt de la Cour de Golmar^ ainti conçu : — « La 
Goua ; — Attendu que le dëfai^t d'exécution de l'arrêt du ao août 1807 > ^^^^ 
le mois préfixé par icelui , n'avait pu faire encourir la déchéance de plein 
droit; que cette exécution devant avoir lieu devant les juges de première in- 
stance , l'arrêt avait dû être signifié à domicile , et ne l'a été que d'avoué à 
4ivoué en caufse d'appel ; et que , lors même qu'il eût été signifié à partie, en< 
core la déchéance n'aura't-elle pu être encourue qu'autant que la demande- 
resse eût été mise en retard d'exécuter l'arrêt ; or , dans l'espèce , loin que le 
défendeur ait sommé la demanderesse de faire ses diligences, c'est qu'il n'a 
pas même formé de demande en déchéance, puisque ce n'est qu'après que la 
demanderesse l'eut fait assigner pour voir ordonner qu'il sera passé outre à 
rexéculioD de l'arrêt , nonobstant toutes les protestations retenues au pro- 
cës-verbai du commissaire , que par exception il a conclu à la déchéance ; 
les conclusions de la demanderesse sont donc dans le cas d'être adjugées.» 

20. Le créancier^ même dans le besoin ^ peut être obligé 
à des délais , dan^ l'exécution d'une créance exigible y 
lorsque le débiteur a éprousfé de grands préjudices dans 
ses spéculations ( Art. 1 ^44^ C. C. ) (i) 

La demoiselle Sacchi, actrice du théâtre Montansier , demandait à la 
dame Bourdon de Neuville , propriétaire de ce théâtre « une somme de 
3,000 fr. à elle due , et qui composait toutes ses ressources et ses uniques 
mo3fens d'existence. La dame Bourdon , à laquelle le gouvernement avait 
imposé l'obligation de transporter son théâtre du Palais -Royal à la Cité , et 
qui de cette translation avait beaucoup souffert, demandait deux ans de dé- 
lai. Jugement de référé qui lui accorde huit mois ; sur l'appel, arrêt de la 
Cour de Paris, du 18 décembre 1806, par lequel : — « Li Goua a infirmé le 
jugement dont il était appel, quant au délai accordé ; — Emendant, quant 
à ce, ayant aucunement égard à la demande de la veuve Bourdon de Neu- 
ville, lui accorde terme et délai d'une année à compter du jour de la signifi- 
cation de l'arrêt à personne ou domicile. » 

21. L'art* 121 de r ordonnance de 16 2Q ^ qui permet aux 
sujets du roi , de débattre de nouveau leurs droits de- 
vant les tribunaux français ^ n'est point applicable aux 
jugemens rendus contre un émigré ^ pendant sa mojt 
cis^ile i par un tribunal étranger {2) ^ 

(1) Voy. M. Gah*. , t. 1, p. 287, not. 1, et supra, n® i5, l'arrêt du »4 jan- 
vier i8g6. 

(2) Voy. MM. Mbrl. R^p. , t. 6, p. 619; B. S. P., 'p. 007, et Pic. Gomm., 
t. 2, p. i4o; voy.aussi iTj/ra, n® 55,. l'arrêt du 37 août 1812. 
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C'est ce qu*a jugé la cour de cassation ^ le 7 janvier i8o6« 
en CCS termes : — « La cour ; Attendu que les émigrés fran- 
çais n'étaient réputés morts civilement que relativement à la 
France; qu'ainsi les peines prononcées contre eux en France 
ne s'opposaient pas à ce qu'ils estassent en jugement dans les 
paya étrangers; — Attendu que les dispositions de l'art. 121 
de l'ordonnance de 1629, ne s'appliquent qu'aux jugemens 
rendus en pays étrangers , entre un étranger et un français « 
et que dans l'espèce , le jugement de Neuchâtel a été rendu 
par des étrangers. » 

22. Pour qu'un acte soit exécutoire ^ il suffit quil soit re- 
\^êtu de la formule exécutoire qui existait à V époque de 
sa confection. (Art. 2 C. C. ) (i) 

23. L'obligation de la femme souscrite, auant le mariage 
et exécutoire contre elle , ïest de plein droit contre la 
communauté après le mariage. (Art. 877, i4oi et 1409^ 

ce.) 

C'est ce qu'a jugé la cour de Bruxelles , le 25 juin 18079 
en ces termes : — «La goub^ Attendu que le commandement 
a été fait au nom de l'empereur, en vertu d'un titre rendu 
exécutoire en i;8o, delà manière alors prescrite ;, — ^ Attendu 
qu'aucune des lois qui ont ordonné que les mandemens de 
mise à exécution seraient délivrés au nom de l'empereur, n'a 
requis que les actes déjà exécutoires par eux-mêmes , fussent 
de nouveau rendus exécutoires dans les formes nouvelles ; — 
Attendu que l'épouse Desminck fut personnellement obligée 
au paiement du prix de la vente passée le 20 décembre 1780^ 
— Attendu que Desminck a lui môme déclaré dans un ex- 
ploit fait à sa requête, le 14 juin 1806, qu'il existait com- 
munauté de biens entre son épouse et lui ; — Attendu que 
par l'effet de son mariage, la dette personnelle contractée 
par sa dite épouse , le 20 décembre 1780 , est devenue 

(1) Voy. infra, n^ 64) l'ordonnance du 3o aottt i8i5, cf les observations. 
(a) Voy. M. Garr, , t. 2 , p. 36o, not. i , et infra , n" 70, Tarrét du 5^ 
Billet »8i7. 
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delte de la communauté ; Attendu que c'est à titre de 
chef de la communauté seulement, que le commandement 
de payer a été fait audit Desmuick , à qui les devoirs préala- 
bles, prescrits en pareil cas par Tari. 877, C. C, ont été rem- 
plis..... Déclare les intimés non-recevables ni fondés dans 
leur opposition à l'exécution dont il s'agit. • 
^4. Le délai accordé pour prêter serment ^ sans déclara» 
tien , qu^ après ce délais la partie serait for close ^ nest 
que comminatoire^ et les juges peuvent admettre la 
prestation, même après son expiration (i). 
Jugement du tribunal de Turin, qui ordonne que Gastaldi et Colomblno 
prêteront, le 9 août, serment sur un fait contesté; sur la justîncatoa 
présentée par eux qu'ils sont dans l'impossibilité de se rendre à Tu- 
rin dans ce délai, jugement qui leur en accorde un nouveau de trente 
jours; à cette époque , nouvelle demande et nouveau jugement qui leur 
accorde le délai péremptoire de trente jours, mais refuse de les renvoyer 
devant le tribunal de Savonne. Appel et arrêt qui déclare Gaslaldi et 
Gelombino non-recevables , attendu que ce jugement n'était que prépara- 
toire. Le dernier délai expiré , Golombino demande à prêter serment ; juge- 
ment qui le déclare forclos. Appel, et le la mars 1808, arrêt de la cour de 
Turin en ces termes : — « La Code ; Considérant qu'il est de principe 
général que nul ne se forclot soi-même ;— > Que quoique par le jugement du 
tribunalde première instance, du 3o septembre dernier, un terme de trente 
jours alors prochains , et péremptoire, ait été fixé aux appelans , pour fairo 
le serment dont il s'agit; cependant, comme nulle forclusion n'avait été dès< 
lors prononcée , si les appelans n'eussent point obtempéré au prescrit dudit 
jugement, ceux-ci étaient toujours en temps dû de prêter le serment susdit^ 
ou de démontrer qu'il ne leur était pas possible de se présenter au tribunal, 
pour le prêter dans le terme susdit ; et, à l'appui des certificats joints anx 
actes, demander un nouveau délai ; que ce sont là les motifs pour lesquels 
l'appel interjeté par Golombino et Gastaldi, du susdit jugement , a été dé- 
claré non-recevable par l'arrêt de celte cour, du 11 décembre dernier; — - 
Qu'on ne saurait concevoir comment les premiers juges ont pu envisager 
leur précédent jugement comme définitif, et croire ne pouvoir accorder aux 

(1) M. PiG. CouM. , 1. 1 , p. 394, approuve cette décision , en ce que ce 
n'est pas un nouveau délai qu'on accorde » mais bien le maintien du pre- 
mier qui, dans l'espèce, avait été rendu inutile par les circonstances. Voye^ 
aussi M. Cabb. , 1. 1, p. 286, not. 3, et suprày n* gyl'arjêt du i4 thermidor 
an la, et infrày n" 34 et 5i, ceux des 3o août 4809 et i4 avçil 1812. 
XII. i3 
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a.ppclans aucun autre terme , sau» se réformer , tandû que la cour âVtait si 
clairement expliquée , en disant que le jugement susdit n'était que prépa- 
ratoire > et ne fermait point aux appelans la voie pour faire valoir leur» 
moyens en prorogation de délai ; — Que rien n'empêche donc que Golom- 
bîno soit maintenant admis à faire le serment requû, et qu'un nouveau 
terme soit accordé à ces fins à Gastaldi , qui aurait justifie de IMmpossibilité 
de le prêter actuellement ; — Qu'il est cependant juste qu'après avoir joui 
de tant de prorogations de délai , les appelans soient déclarés forclos dès i 
présent, pour le cas que dans celui qui leur sera prescrit ils ne fissent respec- 
tivement le serment dont il s'agit.. ; met ce dont est appel au néant; émen- 
dant, admet l'appelant Golombino à faire serment par-devant cette cour, à 
la troinéme audience , après la signification du présent arrêt , sur les faits 
énoncés daos le jugement du a4 juillet; accorde à ces mêmes fins au co-ap- 
pelant Gastaldi, le terme de trente jours prochains ; et faute de prestation de 
serment, soit par Gastaldi, soit par Golombino, dans les délais ci-dessn» 
fixés , les déclare dès à présent forclos ; condamne les intimés aux dépens. » 

25. Peut-on exécuter un acte notarié dans un département 
autre que celui ou il a été reçu , a^ant qu'il ait été lé- 
galisé P (Art, 547 > C, P. C'y 19 et 28 de la loi du ^ 
ventôse aa 11.) 

FfiEHièBB BSPâcB. — La négative a été décidée par un arrêt de la cour de 
Golmar, du 36 mars 1808, en ces termes r — « La Goua ; Vu la loi sur le 
notariat du vl5 ventôse an ti , à»t. aS; attendu, sur l'appel du premier juge^ 
ment du 2 juillet 1806 , que les exceptions écartées par ce jugement étaient 
de l'espèce de ceHes qu'on appelle dilatoires , et qui ne tendent pas à ex. 
dure entièrement la demande , mais à en différer seulement la poursuite : 
celles formées pour lors par l'appelant (Brion) et basées sur ce que la grosse 
dû i'acie notarié du 9 frimaire an \b ne se trouvait fas iègaiisèe , étaient 
proposables, encore que l'appelant eût motivé son opposition sur le dol et 
la fraude dont il prétendait ce contrat infecté , parce que quoiqu'il fût con- 
venu qu'il avait souscrit un acte par^devant le notaire Parmentier, il était 
toujours rccevable à soutenir que faute de légalisation il ne se trouvait pas 
justifié que l'expédition à lui signifiée fût celle de ce contrat , et que ce fftt 
le même notaire qui l'eût signée; — Attendu que non-seulement ces excep- 
tions étaient proposables , mais qu'elles étaient fondées d'après l'art. 28 , 
qui est Iccomplément de l'art. 19 de la loi précitée, puisque le contrat dont 
s'agit, reçu par un notaire du déparlement de la Meurthe, ne pouvait faire 
foi ni recevoir son exécution dans le département du Bas-Rhin, qu'au moyen 
de la légalisation ; — Attendu que c'est en vain que Fintimé prétend que 
la légalisation n'était pas nécessaire pour la signification de l'acte qui a été 
accompagnée, non d'un commandement, mais d'une simplfe sommation de 
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déguerpir, ce qui, selon lui, ne Caractérisait pas une exécution qui est le cas 
<iii là légalisatiott est indispensable. Mais Terreur est palpable : Tintinné , en 
faisant sa sommatioti , annonçait bien son intention de poursuivre Pcxécu- 
tion du contrat ; et en faisant adsignèt rappelant au débouté de i^on opposi- 
tion , et en obtenant ce succès, 41 n'avait pu aroir d'autre but que de parve- 
nir à celte exécution î il y a donc lieu à tous égards en émendant sur l'appel 
du premier jugecbent ; »- Attendu dès-lofs que le second jugement est tiul 
par suite, puisqu'on déboutant de l'opposition il a confirmé Texécution du 
contrat, quoique la grosse ne fût pas légalisée , etc. > 

DbiIxiï^mb BSPàcB. — Jouenne, domiciliéà Rouen, est 'poursuivi en vertu 
d'un acte notarié reçu à Paris; il demande d'abord la nullité du commande- 
ment, attendu qu'il n'est point débiteivr *, jii^ement et arrêt qui ordonnent 
la continuation des p<our8ttitè8t &ti four fixé pour l'adjudication préparatoire 
il présente conti^e la procédât^ un moyen dé«ullité résultant de ce que 
l'acte exécuté n'avait pias été préalablament légalîsé ; jugement, et sui* l'ap- 
pel y arrêt de la Cour de Rouen qui rejette ce moyen ; — 'poiirvoi, et le lo 
juillet i8i7,arr6t ainsi conçn : ^- « L4 Coua; Attendu que la formalité 
de la légalisation n'est pa« exigée à peine de nullité, et qu'en opposant îe 
défaut de cette formalité , le sieur Jouenne avait pour but de faire déclarer 
nul un commandement déjà déclaré valide par Ud jugement passé en force 
de xîbose jugée. > 

OBSERVATIONS. 
La Cour de Colmar avait jugé le contraire par arrêt du 26 mars 1808, 
supra, mais la Cour de cassation paraît avoir terminé toute incertitude à cet 
égard , du moins la doctrine que renferme l'arrêt que nous venons de rap- 
porter est expresséiiient enseignée par MM. Toollibh , t. 8, p. 126 , u*> 69 ; 
Gara., t. a, p.56S, n« 1903 jMbbi.. Réf., 1. 16, p.564) et B* S. P., p. 91, 
not.85. — Voyez nos observations J* A*, t. 24, p. 10 et la, et deux arrêts 
conformes de la Cour de Poitiers. 

Suivant M. Toullier , uéi svfra , le défaut de légalisation ne nuit point 
à l'authenticité de l'acte ; il peut seulement en faire suspendre l'exécution : 
si , par exemple , on avait commencé Une saîsié-exééution en vertu d'un acte 
authentique passé detts le ressort d'une autre Cou^ d'appel, mais non léga- 
lisé , le défendeur pourrait opposer le défaut de légalisation, s Cependant, 
ajoute cet auteur, nous ne pensons pas que le tribunal devant qui cette ex- 
ception serait portée dût annuler la saisie ; il devrait seulement la suspen- 
dre , et ordonner , avant faire droit , et toutes les choses demeurant en état , 
qUe !e saisissant rapportât un acte légalisé, faute de quoi la saisie serait re- 
jetée. M. Cahr. , uéi supra, n*» igoS, partagée cet avis, mais établit une. dis- 
tinction entre les cas où la partie qui demanderait le sursis^ aurait figuré 
dans l'acte, et n'en contesterait ni la réalité, ni la sincérité, et celui où il 

i5. 
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s'iigirait d'exécuter contre un tiers. Cette distinction nous parait fondée^' 
car s'il est permis au tiers de contester une signature que le défaut de léga- 
lisation l'autorise à méconnaître, il n'en doit pas être de même de celui qui 
ayant Gguré au contrat, a dû savoir quel notaire Ta rédigée , et que la si- 
gnature est bien celle de cet officier public. 

La Cour de Turin , dans ses observations sut le Code de procédmre, avait 
demandé que les jugemens , pour être exécutés hors du tribunal qui les au- 
rait rendus , fussent légalisés par le président; mais, ajoutent les auteurs du, 
Praticien français f t. 4> p» 7^, cette formalité n'ayant point été exigée, 
elle n'est point nécessaire. 

Aux termes de l'art. 27 de la loi sur le notariat, chaque notaire est terni 
d'avoir un sceau particulier , et les grosses et expéditions des actes doivent 
en porter l'empreinte; mais la loi , ne prononçant aucune peine contre l'o- 
mission do cette formalité, elle n'emporte pas nullité ; c'est ce qu'enseignent 
MM» TouLLiBB, t. 8 , p. 1 26 , n" 60 , et Cabs. , t. 2 , p. 566, n» 1904* 

Un arrêt de la Cour de cassation du 10 mai 1825, rapporté J.A., t. 3o, p. 
iSj, a décidé que les actes provenant de France ou des pays étrangers doi- 
vent être légalisés à la Guadeloupe , avant qu'on puisse en faire un usage 
public quelconque dans cette colonie. 

26. Les jugemens rendus contre une femme pour obligation 
en fournitures à sa famille , ne peui^ent être exécutés 
que sur ses biens paraphernaux et ne peuv^erit affecter 
sa dot. 

Le 18 juin 1808, la cour d*appel de Limoges a consacré ce 
principe par arrêt ainsi conçu : — « Là coub ; Considérant, 
en ce qui concerne la coliocatlon des sieurs Aventurier jeune 
et Bardou-Rigal, que Marguerite -Buisson , épouse Landon , 
avait bien le pouvoir d'emprunter jusqu'à concurrence de ses 
revenus pour rcntrelien de sa famille; que les jugemens ob- 
tenus contre elle ont bien eu efTet de pouvoir hypothéquer 
ses biens paraphernaux, mais qu'il est question clans le pro- 
cès actuel d'une coUocation sur le prix des biens dotaux de 
Marguerite-Buisson , qui n*ont pu être hypothéqués ni altérés 
d'aucune manière, suivant la jurisprudence observée en pays 
de droit écrit, et particulièrement dans le ressort du parle- 
ment de Bordeaux; qu'ainsi, et à l'égard de la portion de 
Marguerite*Landon, héritière en partie de sa mère^ et qui 
est seule appelante, la collocalion ne peut subsister et que 
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le fugementdont est appel jqui décide que les biens dotaux 
dfe Marguerite -Buisson ont pu être hypothéqués pendant le. 
mariage ^ a mal jugé. » 

%j. Le cessionnaire dun titre exécutoire ri a pas besoin y 
pour le mettre à exécution y de s'y faire autoriser par 
justice (i). 
28. Il suffit au cessionnaire qui agit enveitu des titres dé 
son cédant y de les signifier en même temps que le com- 
mandement. (Art. 22i4^ ^^^7j C* ^0 

Le aa novembre 1806, Leplay cessionnaire de la veuve Samatan, la-. 
c|uelle rétait elle-n^ême de la veuve Isarabert, fît signifier au débiteur Per-' 
locbel, 1^ l'acte de cession; a* le bordereau de coUocation de la veuve Sa-, 
matan^ objet de. la cession ; S» les exploits de significafion qui en avaient 
été précédemment faits ; 4* commandement de pajrer, afin de poursuites, 
immobilières. Le paiement n'ayant pçint eu Heu^ Leplay mit à exécution; 
Pejrochel s'y opposa; le 2 juillet 1808, airrêt-de la cour de Wismes, ainsi 
conçu : — «La Coca; attendu que le défaut, de qualité opposé à Leplay (et- 
que l'on fait résulter de ce que les cessions faites pai; Delon à Isambert et 
par celui-ci à la veuve Samatan, dont ledit Leplay exerce les droits, ne . 
sont pas constatées) n'est pas mieux ^ondé, le jugement d'ordres intervenus . 
entre les créanciers du sieur Lacbapelle , ayant prononcé sur ces cessions , 
en colloquant la veuve Samatan, et ledit Leplay n'ayant pai^ suite besoin, 
que de rapporter le bordereau de collocation délivré à cçtte dernière , et la. 
cession qu'elle lui a faite ; — que Perrochcl prétend mal-ipropos qu'avant 
d'agir,. Lepl&y avait d^ demander d.'exécuter à son nom ce bordereau,, 
qu'aucune loi n'exige une telle forme de procéder, que l'art. 3.5 de la .loi. 
précitée ne parle nullement de l'accom^lissem^Dt de cette formalité ; qu'au . 
-reste le cessionnaire étantj'image du cédant, peut, en v.ertu du titre de ce 
dernier et de l'acte de cession, agir sans autres actes contre le débiteur 
cédé, ce qui est évidemment établi par les dispositions de l'art. 2214, C... 
C. ; qu'au, surplus ce dernier moyen , en ce qu'il peut être considéré commi^ 
moyen de nullité en 1» forme , n'ayant pas été proposé en première ins- 
tance, ne peut plus l'être en cause d'appel.... Attendu que la contravention 
alléguée à l*art. aai^. Ù, G. prise de ce que la cession faite au sieur Leplay 
par la veuve "Samatan n'a point été signifiée au sieur Perrochel antérieure- 
ment à la poursuite, manque dans le fait; qu'il résulte effectivement du. 
commandement aux fins d'expropriation sur folle-enchère, notifié à Per- 
rochel , que la cession xlont il s'agit fut signifiée à ce dernier en même temps . 

(i) Voyez M-, Qahr. t. 2, p. ô6o , et , infrà n" 70, l'airèt du 5 juillet 1817^ 
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que ledit commandement ; que tout ici consiste à savoir si le commande^ 
metrtest antérieur à la poursuite , car l'article cité porte que le cessionnaîre 
d'un titre exécutoire ne peut poursuivre l'expropriation qu'aprèsla significa- 
tion du transport ; qu'en général le commandement étant un simple aver- 
tissement de payer , pour mettre le débiteur en demeure » cet acte est indé* 
pendant de la poursuite proprement dite ; que cette vérité résulte particu- 
lièrement des dispositions i«» de l'art, i de la loi du 1 1 brumaire an 7 > d'a- 
près lequeinul ne peut poursuivi^e la veutç forcée d'un immeuble , qu'après ■ 
le délai du commandement qu'il est tenu de faire à son débiteur; a» de 
l'art. 3217, C. C, portant que toute poursuite en expropriation doit être 
précédée d'un commandement de payer; qu'il est incontestable que si 
toute poursuite doit être précédée d'un commandement, cet acte a lieu 
avant de commencer la poursuite ; que le vrai but de la loi en prescrivant 
une (elie notification a évidemment été, d'une part, d'opérer la novation , 
et d'autre part de faire connaître au débiteur son nouveau créancier avant 
de pouvoir être discuté , et que dans l'espèce, la signification qui a lieu, a , 
sans difficulté produit ce double elTet ; que le débiteur a même JQul d'un, 
délai de plus de trente jours depuis le commandement, délai plus que suf- 
fisant pour le constituer en demeure ; que Topinion que la cour adopte dans 
cette cause trouve une nouvelle force dans le § 3 art. 176 du décret sur le 
tarif des dépens, disposant qu'en expropriation forcée la procédure sera 
réputée avoir été commencée avant le 1* janvier 1807, lorsque l'apposition 
des affiches aura été faite avant cette époque , et dans l'avis du conseil d'é- 
tat, du 6 janvier 1807, «"^ l'exécution de l'art. io4i C. P. C, déclarant que 
les expropriations forcées, lorsque la procédure réglée par la loi du 11 bru- 
maire aa 7 a été entamée par l'apposition des affiches avant le i«' janvier 
1807, ne doivent pas être comprises dans la classe des affaires antérieure- 
ment intentées ; qne ces diverses dispositions prouvent sans réplique qu'une 
procédure en expropriation n'était commencée ou entamée que par l'appo- 
sition des affiches : d'où la conséquence que le tribunal d'Uzès a bien jugé 
en décidant qu'il avait suffi à Leplay de signifier son acte de cession en. 
même temps que le commandement. — Par ces motifs dit bien jugé. ■ 

29. Un conservateur des hypothèques peut-41 refuser la 
radiation d'une inscription , sous prétexte que le juge- 
ment qui F ordonne n'aurait été notifié qu'au domicile 
élu et non au domicile réel P (i) 

PaKMiÂaK ESPÈCE. — Nous avons rapporté Sipprà n« 3 un arrêt du i4 mai 

I I I' ' ' ' ' 

(1) Cette question a été long Iquii^s conlroveisce ; deux décibi^n» des 
ministres des finanecs cl de la joslite des 21 juin et 5 juillet: 1808, rava;cnt 
décidé'; affirmalivcmcnt; l'uriOLdc la cour uc ras.^-.Uion ci-dessus paraît rc- 
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i8oS , qui décide que la radiation ne peut être opérée qu'après Tcxplration 
des délais d'opposition ou d*appcl. Dans cette même espèce, le jugement avait 
été rendu par défaut , faute de constituer avoué ; pour faire courir les délais 
de l'opposition et de l'appel il fallait faire quelques'uns des actes d'exécution» 
prescrits par l'art. 169 C. P. C. En conséquence la dame Ringard fit noti- 
fier au sieur Pechiné, défaillant condamné, sommation de payer les frais; 
mais le domicile réel étant inconnu «la signification fut faite au domicile 
élu dans le bordereau, où l'on ne trouva ni le sieur] Pechiné, ni personne 
chargé de répondre pour lui. "Néanmoins, sur le refus du conservateur 
de radier après ces formalités, la cour de Paris rendit, le a6 août 1808, 
l'arrêt suivant : — « La Cooa, ouï le procureur général en ses conclusions,^ 
donne dé&ut contre Fidière (le conservateur), non comparant, ni avoué pour 
lui; et pour le profit, faisant droit sur l'appel interjeté parla venve Ringard de 
l'ordonnance rendue par le président du tribunal civil de la Seine, le 19 
août présent mois; — Attendu qu'il résulte des motifs même» de l'arrêt do 
la cour du i4 mai dernier, que si la cour a cru devoir infirmer le jugement 
de première instance du 8 avril précédent, c'est parce qu'il n'a pas été jus- 
tifié an conservateur des hypothèques que le jugement du a5 février aussi 
dernier n'avait pas acquis force de chose jug4e , puisqu'il n'avait pas reçu 
son exécution ; que d'après les motifs de l'arrêt, cette exécution doit con- 
sister dans un acte quelconque , duquel il résulte que l'exécution du juge- 
ment a été connue de la partie défaillante ; — Attendu qu'il résulte de l'ins- 
cription même dont la veuve Ringard demande la radiation, qu'elle n'avait 
pu faire de poursuite contre Pechiné et sa femme inscrits, ni même leur si- 
gnifier le jugement , puisque cette inscription ne loi indique pas le domicile 
réel desditi Pechiné et sa femme; — Attendu que depuis l'arrêt de la cour 
la veuve Ringard a dirigé des poursuites contre lesdits Pechiné au domicile, 
le seul qu'ils eussent indiqué ; qu'il résulte des poursuites faites au domicile 
élu , que ladite Pechiné est décédée, et que l'on ignore ce qu'est devenu 
le sieur Peschiné, ainsi que son domicile; que dans cet état la veuve Rin- 
gard ne peut diriger aucunes poursuites , aucunes exécutions contre ledit 
Pechiné , dont elle ne peut avoir aucune connaissance , qu'elle a par con- 
séquent obéi à la loi et à l'arrêt de la cour autant qu'il est en elle, et que le 
renvoi à se pourvoir est sans objet, puisqu'il n'y a personne contre qui il y 
ait lieu à se pourvoir;— «Attendu enfin que les jugemens du aS février 



soudre toute difficulté pour l'avenir ; c'est du moin;i l'avis de MM. Car. t. 
2 , p. 269 , «o 1907 ; F.L. t. 2 , p. 476 V» exécution des jugemens, § 11,5"; 
et B. S. P. p. 5o8 , no!. 11 , obs. i. Voy. swprd, n*' 5, l'arrêt du 10 iIut- 
raidor an 11 , et siirloul les observations ; et infrà n° 54 , l'arrêt du 1" sep- 
tembre 1812. 
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n'ayant point été attaqué dans le délai de rigueur, et dan» le délai de fa*» 
Tcur , doit recevoir son exécution , a mis et met Tappellation au néant, 
ordonne que le jugement du 25 février dernier sera exécuté « en consé- 
quence le conservateur des hypothèque» tenu de rayer l'inscriptioa dont IL 
s'agit , etc. » 

Deuxième espèce. La même doctrine a été consacrée dans les mêmes cic- 
constances, entre le sieur Delorme et le conservateur des hypothèques de 
Versailles, par la même cour de Paris, le 17 juillet i8i3, en ces termes : 
— « La Goub; statuant sur l'ordonnance de référé rendue par le président 
du tribunal civil de Versailles le a avril dernier, attendu que le jugement 
du a5 février 1810, et le certificat du greffier exigé par les art. 164 et 548 
G. P. G. ont été produits au conservateur des. hypothèques, et vu fart. 55o 
du même code , met l'appellation et ladite ordonnance au néant en ce 
qu'elle a prononcé un sursis à l'exécution du jugement dua3 février 1810, 
émendant, quant à ce, décharge l'appelant des condamnations contre lui 
prononcées ; au principal , ordonne que ledit jugement sera exécuté par 
piovision ; en conséquence que le conservateur de hypothèques de Ver- 
sailles sera tenu de faire provisoirement la radiation de l'inscription du 1 a 
frimaire an 9, vol. 1 5, n® 370, ordonnée par ledit jugement. 

TfiOisi^ME EsrâcE. — La doctrine des deux arrêts précédcns n'a- pas été 
admise par la cour de cassation ; la cour de Paris avait confirmé de noit- 
Teau sa jurisprudence par un arrêt du 8 août 1812, entre le sieur Régnier 
et le conservateur des hypothèques de Goulommiers ;. sur le pourvoi de ce 
dernier est intervenu le 39 août 18 15, un arrêt de la section civile ainsi 
conçu : — «Là Godb; vu les art. 147, i55, et 548 G. P. G, lu, 214B et 
3 1 56 G. G. , et l'art. 774 G. P. G.; — Attendu , i« qu'il résulte dudit article 
147, qu'aucun jugement, soit provisoire, soit déGnitif, portant condam- 
nation, ne^ peut être exécuté contre la partie condamnée, sans lui avoir 
préalablement élé signifié à personne ou domicile; dudit art. i55 qu'en cas 
de jugement par défaut , sans qu'aucun avoué ait été constitué, il ne peut 
de même être mis à exécution contre la partie condamnée, sans qu'il ait 
été signifié à sa personne ou à son domicile ; dudit art. 548 , qu'en cas de 
jugement portant radiation d'une inscription h3rpothécaire , il ne pourra éga- 
lement être mis à exécution que sur le certificat de l'avoué du la partie 
poursuivante, contenant la date de la signification du jugement, faite au 
domicile de la partie condamnée , qui doit s'entendre du domicile réel , et 
sur l'attestation du greffier, constatant qu'il n'existe contre ledit jugement 
ui opposition ni appel ; — Attendu, a® que dan» le ca& dudit article i55 , le 
délai pour l'opposition et pour l'appel du jugement par défaut , rendu dan»» 
le cas dudit article 548, ne peut courir que du jour de la signification dudit 
jugement à personne ou domicile de la partie condamnée, puisque, du 
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système contraire il résulterait ce grare inconvénient , que ledit jugemei^t 
serait susceptible d'être réformé, soit par la voie de l'opposition » soit par 
celle de Tappel » après que la radiation de Tinscription aurait été consom- 
mée , ce qui porterait un préjudice sensible au créancier dont Tinscription 
aurait dû toujours subsister, si, dans lé temps intermédiaire, un tiers 
créancier prenait une inscription sur lés mêmes biens qui en avaient été 
déjà frappés par lui ; — Attendu, 3<» que, dans l'espèce , il s'agissait d'un 
jugement par défaut,. faute de comparoir, contre un créancier inscrit, cité 
en justice pour voir prononcer la radiation de l'inscription par lui prise, et 
que la signiGcation du jugement prononçant ladite radiation , n'avait été 
faite qu'au domicile par lui élu dans ladite inscription; — Attendu , 4° q«e 
si ledit art. 1 1 1 du code civil perntet de stipuler dans un contrat une élection 
de domicile « pour y &ire signifier tous actes et exploits relatif^ à l'exécution 
dudit contrat , cette facullé conventionnelle ne peut jamais s'étendre jus- 
qu'à la signification des jugemens rendus à l'occasion dudit contrat, parce 
que , pour être régulière, elle doit être faite dans la forme et dans les termes 
réglés par lesdits art. lij et i55 du code de procédure; qu'il en est de 
même des significations à faire en exécution desdits art. ai48 et 2i56 du 
code civil ; que l'élection de domicile exigée par lesdits articles ne peut 
également s'étendre à la signification des jugemens par défaut, portant 
radiation d'inscriptions hypothécaires , qui, pour être régulière, doit aussi 
être faite dans la forme et dans les termes prescrits pour les jugemens par 
défaut, par lesdits articles ci-dessus cités du code de procédure; — At- 
tendu , 5® que ledit article 774 de ce dernier code , renferme une exception 
toul-à-fait étrangère à l'espèce , puisqu'il est évident que, dans le cas où 
l'adjudicataire a payé le prix entier de son adjudication, soit aux créanciers 
inscrits, soit a la partie saisie, une simple ordonnance du juge-commissaire 
suffit pour prononcer la radiation de toutes les autres inscriptions non utile- 
ment colloquées sans qu'il toit besoin de jugement; d'où il suit, qu'ea 
jugeant que la signification faite au domicile élu d'un ctéancier inscrit, 
d'un jugement par défaut, faute de comparoir, rendu contre lui, portant 
radiation de son inscription, était régulière et juste, la cour d'appel de 
Paris a violé lesdits articles i47, i56 et 548 du code de procédure ci- 
vile, et fait une fausse application desdits articles ai4^' et 2i56 du code 
civil, ainsi que des articles 111 du même code et 774 du code de procé- 
dure ; Casse , — etc. » 

3o. Les huissiers nepeuv^ent se refuser à exécuter les ar^ 
jetés des préfets ( i ). 
Lettre de S.Ex.le grand-juge, aux procureurs impériaux près 

(i) Voyez suprd, n« 1 1, l'avis du 26 thermidor an 12. 
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les tribunaux de première instance. — « On se plaint , mon- 
sieur, de ce que les huissiers refusent de mettre à exécution les 
arrêtés rendus par les conseils de préfecture ^ et qu'ils fon- 
dent leurs refus sur ce que les arrêtés n*ont point la forme 
indiquée par Pacte des constitutions de TEtat, en date du a8 
floréal an i a. Ce motif ne .saurait dispenser les huissiers de 
prêter leur ministère lorsqu'ils en sont requis : ils doivent 
mettre à exécution tous les actes de Tautorité administrative 
tels qu'ils leur sont présentés ; il est donc de votre devoir de 
les y contraindre toutes les fois que l'occasion se présente. -*-• 
Vous voudrez bien me rendre compte de vos diligences à cet 
égard. (18 janvier 1809. ) 

3r Un associé ne peut se faire un moyen de cassation de 
ce qu'il a été mal à propos accordé un délai à son co^ 
débiteur solidaire (i). 
32. Une partie peut faire nommer un tuteur à son adver^ 
saire condamné aux fers par contumace. {Art. 28. C.C.) 
Boillet assigne Jongla et Gauhon , associés , en paiement de deux billets 
souscrits en l'an 3; jugement qui condamne ces derniers solidairement, mais 
d'après l'échelle de dépréciation des papiers monnaie ; appel par BoiUer ; 
ifur ces entrefaites, Gauhon est condamné par contumace, à la peine' des 
fers ; Boillet lui fait nommer un tuteur; le a5 mars 1808 , arrfit de la Cour 
de Toulouse , qui condamne Jongla et Gauhon à payer la totalité des deux 
billets ; mais leur accorde un délai ; pourvoi par Jongla, pour violation de 
l'art. 28 , G. G. , en ce qu'il avait été nommé un tuteur à Gauhon , et vio- 
lation de l'art. 1 34 9 G. P. G. , en ce qu'il luiavait été accordé un délai, quoi- 
qu'il fût en état de contum&ce j le ao février 1809, arrêt de la Gour de cas- 
sation ainsi conçu : — «La Godk ; — Attendu que Gauhon étant absent et 
n*ayant pas laissé de procureur fondé , il était nécessaire de lui donner un 
représentant , aux termes de l'art. 1 12G. G. , qui est le seul applicable à Tes- 
pèce, puisque les peines auxquelles est condamné Gauhon , n'emportaient 
pas mort civile; — - Attendu enfin , que Jongla , loin d'avoir intérêt de 6e 
plaindre du sursis prononcé par l'arrêt attaqué , profite lui-même de l'ar 
vantage de ce sursis , dont son créancier seul aurait peut-être droit de se 
plaindre. — Bejettc. * 

(a) \oy. suprd y n° i5 , l'arrêt du 24 janvier 1806, et M. Cârb. , 1. 1 , p. 
290 , note I"; voy. aussi infra n<* 5i , l'arrêt du i4 avril i8ia. 
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33. Les jugemens rendus en pays étrangers contre des 
Français^ de leur consentement^ et exécutés , ont la force 
de chose jugée entre les parties. (Art. atsSG. C ^ 54& 

C.P. C.)(i) 

Le sieur Maupas avait traduit les héritiers Sieveking, devant les préteurs 
de Hambourg, pour les faire condamner au paiement d'une reconnaissance 
signée de leur auteur; mais des experts arbities, nommés parles parties, 
ayant déclaré la signature fausse, le mandataire du sieur Maupas se dé- 
sista de la demande , ainsi qu'il en était convenu ; néanmoins , et depuis, 
le sieur Maupas en vertu d'une ordonnance du président du tribunal de la 
Seine , forma opposition entre les mains de divers créanciers des héritiers 
SievekÎDg; ces oppositions furent annulées et sur l'appel, arrêt de la Cour de 
Paris du i4 juillet 1809, en ces termes: — «LaGous; Vu le procès- 
verbal fait à Hambourg, le 13 septembre i8o5, duquel il résulte que Maupas, 
représenté par son fondé de pouvoir , d'après, la vérification sur sa propre 
demande , s'est formellement désisté de sa préteixtion , même a consenti 
l'annulation du billet , ainsi que sa remise entre les mains du ministre de 
France à Hambourg , qui pourrait en faire tel usage qu'il jugerait à propos, 
renonçant ledit Maupas à pouvoir jamais s'en ressaisir sous quelque pré- 
texte que ce soit; — Attendu qu'après un tel jugement, prononcé par 
Maupas contre lui-même , et exécuté à Tinstant , il ne peut lui être permis 
de renouveler son action , a mb et met l'appellation au néant , ordonne que 
ce dont est appd sortira son plein et entier effet , etc. > 

34. Lorsqu'un jugement de condamnation a été rendu, 
sans qu'il ait été demandé de délais , peut^il en être 
accordé postérieurement P (Art. laa C. P. C.) (i) 

Aux termes de l'art, laa , G. F. G. , dans les cas où les tribunaux peuvent 
accorder des délais pour l'exécution de leurs jugemens , ils doivent le faire 
par |o jugement même qui statue sur la contestation , en énonçant les mo- 
tifui dudéiai. Quelque formelle que soit cette disposition , elle ne parait pas 
d'abord 9'ét(^ndreà l'espèce de la question posée; car s'il n'est pas permis 
ai^ ti^unaux de rendre successivement deux décision» , l'une pour pro- 
BOttcer la condamnation demandée , l'autre pour suspendre t'efibt de cette 

(1) Voy. M. Gaeh. l. a , p. 36a, note 1. , i», et infrà , n» 53 , l'arrêt du 27 
août 181a. 

(2) Voy. sur celte question un arrêt du 29 juin 1827 , cl nos observations ^ 
t.33,p. 190; MM. Gabi., t. 1", p. 287 , no 524 , p. ^«9, noie 2 , et 
Vw. coMii., I. 2, p. 2()i; supra, no«9et a4, lesarrôls des 14 ibcrmidor an 12, 
et 12 mars 1808, et infra n° 65 , celui du 9 juin 181 5. 
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condamnation ; rien ne semble s'opposer à ce que la demande d'un délai 
pour le paiement, ne soit dans la suite l'objet d'une action particulière de 
la part du débiteur , qui se serait borné dans sa défense à contester la légi- 
timité de la dette ( Coff. ) 

pBBMiàaE ESPÈCE. — Un jugement du tribunal civil de Golmar, sous fa 
date du 34 février 1808 , confirmé par un arrêt de la cour d'appel de la 
même ville > avait condamné le sieur J^trfz à pajer aux dames Rathsam' 
éiausen , la somme de 16,776 fr. Le jugement et l'arrêt n'ayant pas fixé de 
délai pour le paiement^ des poursuites furent auësitôt dirigées contre le dé- 
biteur : celui-ci y forma opposition , et assigna les dames Batbsambausen 
devant le tribunal de Gulmar , afin d'obtenir des termes pour se libérer; et 
un jugement du 4 août 1809 accorda au sieur Hirtz le délai de dix-buit mois^ 
pour se libérer en trois paiemens. Appel. — le 3o août 1809 , arrêt de la cour 
de Golmar par lequel — « La G©ur; Attendu que le jugement dont est 
appel a accordé des termes à l'intimé ; que d'après l'art. 122, G. P. G. , qui 
était déjà en vigueur lors du jugement du a4 février 1808, les termes 
n'eussent pu être accordes que par ce jugement même qui a statué sur la 
contestation ; qu'ainsi l'intimé n'eût pu en obteuir, s'il en eût demandé , 
que par ledit jugement ou par l'arrêt confirmatif intervenu sur l'appel ; et 
que d'ailfeurs, lors même qu'il serait encore à tems de demander des dé- 
lais , l'art. 1344) G. G. , ne saurait être appliqué en sa faveur , n'étant pas , 
par son opulence notoire , dans le cas prévu par le législateur. . . Met l'ap- 
pellation et ce dont est appel au néant , en ce qu'il a été acccrdé des 
termes à l'intimé , etc. » 

Deuxième ESPECE. — La dame Bourdon-Neuville, saisie-cxécutëe en vertu 
d'un jugement de condamnation , se pourvut en référé devant le président 
du tribunal de Paris , pour obtenir un sursis , mais sa demande fut rejetée; 
— ^ «Attendu que les condamnations auraient été prononcées contre elle, 
sans qu'elle eût requis terme et délai ; que c'était dans le jugement de con- 
damnation que le délai devait être requis et accordé, d'après les disposi- 
tions de l'ait. 123, G. P. G,» —Appel, et, le 11 avril 1810, arrêt de la cour 
de Paris , lequel adoptant les motifs des premiers juges , confirme. • 

TikOLsiÈMB ESPÈCE.-— Sur unc exécution faîte en vertu d'un jugement , ud 
débiteur , le sieur Hydier , demande un délai de six mois, mais le créancier 
répond que les juges ne peuvent accorder de délai pour l'exécution de leurs 
jugements , que par les jugemens eux-mêmes ; que dans ce cas seul, l'exé- 
cution d'un titre ne peut être arrêtée , et le 9 mai 1813 , la cour d'appel de 
Bourges accueille en ces termes les conclusions du créancier Jouplet : — «Ljl 
Gobr; Gonsidérant que l'art. i33, G. P. G., s'oppose au délai , requis ; 
qu'un effet, cet article admet que les tribunaux statuant sur une contesta* 
tian , peuvent accorder des délais pour l'exécution de leurs jugemens; mais 
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qu'il n*y a rien à statuer sur un titre exécutoire , sur un jugement passé en 
force de chose jugée , comme dans Tespëce ; enfin -, qu'il est de principe 
qu'on ne peut accorder de délai , que quand le titré n*est pas exécutoire, 
met Tappellation au néant , etc. > 

QuÀTSiàiiB BSPBCB. — Jugé cu seus contraire le 8 janvier 1817, par la 
cour de Paris , en ces termes : — «LaGour; Considérant que l'art. ia44t 
C. G. autorise en termes expressément généraux les juges à accorder des dé- 
lais modérés pour le paiement des dettes et à surseoir à l'exécution des pour- 
suites ; que l'art. laa, G. P. G.» qui dit que dans les cas où les tribunaux 
peuvent accorder des délais pour l'exécution de leurs jugemens, ils le feront 
par le jugement même qui statue sur la contestation , ne leur prohibe point 
la faculté de le faire par un arrêt séparé , quand cela ne leur a pas été de- 
mandé au moment du jugement ; que si l'art laa avait contenu cette pro- 
hibition , elle y serait clairement exprimée , ce qui se prouve par l'exemple 
de Tart. 137 , qui, sur un sursis à la contrainte par corps, dit qu'il ne pourra 
être accordé que par le jugement qui statuera sur la contestation et qui 
énoncera les motifs du délai ^ — Considérant que les seuls moyens que les 
iréres MoIIerat aient de payer les condamnations portées par l'arrêt du 17 
décembre 1816 , sont les fruits qu'ils retirent d'un établissement considé- 
rable à Pouilly , mais dont la valeur vénale , ainsi que celle du mobilier, 
est absorbée par des hypothèques antérieures à la créance d'Antoine MoI- 
Ierat, de telle manière que si celui-ci exerçait des contraintes contre ses frères 
et voulait les forcera payer les condamnations*qu'ila obtenues contre eux, il 
les forcerait à faire faillite , et se ferait par là tort à lui-même , puisque 
lors de la distribution du prix des objets vendus , il serait primé par des 
créanciers qui absorberaient la totalité. — Considérant que l'intérêt public 
et d'une foule d'autres créanciers se réunit à celui d'Antoine Mollerat , pour 
que ses frères ne soient pas forcés à déposer leur bilan , en ce que l'étahiis- 
scment de Pouilly est une chose fort intéressante pour le département et 
même pour la France , soit par le grand nombre d'ouvriers qu'il fait vivre , 
soit parle numéraire qu'il attire en France , presque tous ses produits se 
vendant à l'étranger, et que les nombreux créanciers des frères MoIIerat 
n*ont d'autre espoir que dans la réussite d'un établissement qui, étant main- 
tenant dans toute ses perfections , promet des bénéfices importans ; — Par 
ces motifs , faisant droit sur la demande en sursis'à l'exécution de l'arrêt du 
17 décembre dernier , or(k)nne, etc. » 

35 La. demande d!un interrogatoire surfaits et articles , 
n'autorise pas à suspendre ïexécution d'un acte au- 
thentique. ( Art. lâig C. C. ) (i) 

(i) Voy. supra , n» la , l'arrêt du 23 brumaire an i5. ^ 
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C*e8t ce qu'a décide la Cour du Turin, le 12 septembre 1809 , par arrêt 
ainsi conçu : — « La. Coue, vu les art. iSig G. C, i35 et 324 G. P. C. ; — 
Attendu que, d'après la disposition renfermée dans Tart. iSig, l'exécution 
de l'acte authentique ne doit être suspendue qu'en vertu de la mise en accu- 
sation , en cas de plainte en faux contre l'acte, et que ce n'est qu'en cas 
d'inscription dn faux faite indûment , que les tribunaux peuvent, suivant les 
circonstances , suspendre l'exécution de l'acte ; — Que de là il s'ensuit que , 
hormis le cas d'inscription de faux principal ou incident, l'exécution d'un 
acte authentique ne peut être retardée; encore l'art. i3 G. P. G. prescrit 
ent ermes exprès que, s'il 'y a titre authentique, l'exécution provisoire en 
doit être ordonnée même sans caution; — Que, si les premiers juges, en 
accueillant la demande de l'intimé, tendant à faire interroger les appelant 
sur faitset articles par lui soutenus, se sont conformés à l'art. 324 G. P. G., 
ils n'auraient point dû le violer, ni la partie, et où il est dit que l'interrogatoire 
sur faits et articles ne peut retarder Plnstruction , ni le jugement ; met ce 
dont est appel au Aéant; émendatit déclare que l'acte notarié dugdéc^brc 
1806 aura, en attendant , son exécution ; donne en conséquence main-levée 
de l'opposition faite par l'intimé à la continuation des actes de saisie-exé* 
cution dont il s'agit. » 
36. Une décision arbitrale y rendue en pays étranger , 

peut être exécutée en France^ poun^u quelle soit Je- 

clarée exécutoire pqr un tnbunal français. (Art. 545 C, 

P.C.)(i) 

£d 1810, le sieur Lannes, Américain, et le sieur Yochez , 
Français, signent un compromis , à la suite duquel intervint 
une sentence arbitrale ; cette sentence ne fut point homologuée 
par Tautorité ayant juridiction \ cet effet en Angleterre, Ul- 
térieurement, Lannes prétendit devant les tribunaux français 
que la sentence n'avait pas Tefiet de la chose jugée, et il in«< 
voquaTart 121 de Tordonnance de 1629 et Fart. ai23^ G. C. 
Mais le 16 décembre 1809, arrêt de la cour de Paris qui le 
déboute de sa prétention par le considérant suivant : — c La 
C017R ; en ce qui touche la décision arbitrale du 5i août 1801, 
qu'une pareille décision , rendue en pays étranger, mais ap- 
partenant au droit des gens comme n'étant que la consé- 

Voy. MM, Gabb., t. 2 , p. 364, n^ 1900 ; B. S. -P., p. 607, in pHncip, 
et not. 5 , no 3 j F. L., t. 2, p. 47^ ; voy. aussi infra^ n*' 55 , l'arrêt [du 27 
a9dt 1812. 
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qiience et le résultat d'une cooveotion primitive et libre des 
parties, peut sans contredit être exécutée en France pourvu 
(|u*elle soit déclarée exécutoire par un tribunal français. » 
87. Un tribunal ne peut suspendre V exécution d'un juge- 
ment qu'il a renduy par le motif que y sur une contesta- 
tion subséquente y la partie ne se serait pas présentée à 
V audience y ainsi que Tordoimait un nouveau jugement, 
(Art. 122,457,0. P. C.)(i) 

IJn jugement du tribunal de Versailles, du i*' mars 1809, 
condamne les sieur et dame Lanehère à payen* au sieur De- 
loche la somme de 1,387 fr. Celui-ci en poursuit Texécution 
sans que ses débiteurs attaquent le jugement. — Cependant 
la dame Lanehère se présente sur un procès-verbal de saisie- 
exécution dressé le 4 mars à la requête de Deloche^ et offre 
de payer les condamnations prononcées, à la charge 9 par ce 
dernier, de retnplir'les conditions qui lui étaient imposées par 
le jugement. — Une instance sur référé s*étant engagée à 
l'occasion de ces offres, le tribunal ordonne la comparution 
des parties à Taudience. — Deloche ne se présente pas au 
jour indiqué ; mais il comparaît à Tune des audiences sui- 
vantes, pour exposer les motifs de sa non comparution, et 
offrir de remplir les conditions exigées. — C'est en cet état 
qu'un jugement contradictoire, du 8 août^ le déclare non 
recevable à continuer les poursuites par lui commencées, — 
« faute de s'être présenté en personne devant lé tribunal , 
ainsi qu'il avait été ordonné. > 

Sur l'appel; Deloche obtient, le 9 décembre 1809, on arrêt 
par défaut qui en prononce l'infirmation.... « Attendu que 
l'appelant est porteur d'un jugement du tribunal de Versail- 
les, du 1" mars précédent , qui, n'étant pas attaqué par op- 
position ni par appel, est exécutoire; et que les premiers ju- 
ges n'ont pu en arrêter l'exécution. » — Opposition à cet 
arrêt par défaut de la part des mariés Lanehère , et le 9 mars 
1810, arrêt de la cour de Paris ainsi conçu : — t La Cour , 

(i) Voy. infray n«42, Tarrôtdu 13 juillet 1810. 
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par les motifs exprimés en rarrét par défaut rendu contre la 
dame Lanchère et son mari, les déboute de leur opposition 
à Texécution dudit arrêt, ordonne qu'il sera exécuté selon sa 
forme et teneur , comdamne la dame Lanchère et son mari 
aux dépens. » 

38. Le délai fixé par un jugement contradictoire émané 
du un tribunal de commerce , court du jour de la pjvnon^ 
dation du jugement ( i ) . 

Ainsi jugé par arrêt du 9 mars 1810, rendu par la cour 
de Rennes , et conçu en ces termes : ^ c La Cour, attendu 
que le ministère des avoués n'étant pas admis dans les tribu- 
naux de commerce, et les parties devant y comparaître en 
personne ou par un mandataire fondé de pouvoirs, spécial, la 
prononciation du jugement contradictoire suffît pour faire 
courir le délai, t 

89. Les procès-verbaux de ventes de meubles di^essés pai 
les notaires ne sont pas exécutoires de piano contre les 
adjudicataires gui ne les ont pas signés (i). 

Arrêt dn 22 mars 1810, rendu en ces termes par la Cour de Brazelles; 
— * La Cou» ; Attendu que le droit de faire des ventes publiques ,de 
meubles n'étant pas dans les attributions directes des notaires , les disposi- 
tions de la loi du a5 ventôse an 1 1, en ce qui concerne le mandat exécutoire, 
ne peuvent s'appliquer aux procès -ver baux de ventes publiques de meubles, 
qu'autant qu'elles sont revêtues de formes requises par cette loi pour consti- 
tuer des actes susceptibles d'exécution parée sur les grosses ; — Attendu que 
les lois des 26 juillet 1790, et 17 septembre 1793, qui ont admis les no- 
taires à faire concurremment avec les greffiers et les buissiers , les ventes pu- 
bliques de meubles , ne déclarent pas que leurs procès-verbaux seront exé- 
cutoires contre les débiteurs d'obligations à terme, et que, dans l'espèce, 
les articles pour lesquFls l'intimé a été exécuté de plein saut ne sont pas si- 
gnés de lui ; par ces motifs , met l'appel au néant. 
OBSERVATIONS. 

On peut demander, dit M. Gahs., t. 2 , p. 558 , not. 1, n», i«' com- 
ment il faudra, d'après cette décision (celle ci-dessus), se pourvoir pour 
obtenir le paiement des acquéreurs de meubles vendus publiquement et 
qui n'auraient pas payé le prix de leurs acquisitions. 

(1) \oy. supra, n°» 7 et Sy , l'arrêt di; 28 ventôse an 12 et celui du 9 
mars 1810. 
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il est d*us;<ge d'obtenir du prëûdent 4ine ordonnance d'^joeguatur ^ sur 
iaqaeile on saUit. Ce mode a ravantage d'éviter au tuteur du mineur dont 
les meubles ont été vendus , rinconvënient tfès grave de faire un procis 
à chaque adjudicataire, afin d'obtenir un jugement de condamnation em- 
portant exécution f>arée, ce qui aurait lieu souvent pouc des sommes de 
peu d'importance. Mais, en rappoi?tant cet usage, M. Carb., véi iwpra^ 
ajoute qu'aucun fonctionnaire ne peut s'attribuer une compétence que la loi 
ne lui-acoorde pas, et qu'aucune loi ne mentionnant ces ordonnances, il 
serai t^possible que sur l'opposition de la partie, elles nefussent point main- 
tenues. En -tout cas , poursuit ce môme auteur, ce serait au nom du notaire 
ou commissaire-priseur, que l'ordonflance devrait être rendue, attendu la 
responsabilité qui pèse sur eux« 

4o. Un jugement étranger qui admet iia négociant au bé- 
néfice de cession^ n est pas obligatoire j)our les créanciers 
de France , encore que lui-même soit Français d'ori- 
gine, (Art, 121 de Tord, de 1629, aiaS, 2ia8, C. C. 

546,C,P. Ç)ïi) 

Ainsi jugé le 8 mai 18 10, par la Cour de Bruxelles. 

4i. Le délai pour opter ^ fixé par un jugement non exé- 
' cutoire par provision est suspendu par ï appel et ne con- 
tinue de couiir que du jour de la signification de V arrêt 
confirmaiif, (Art. i, tit. 1x7 de Tord, de 1667.) 

^7 pluviôse an la, jugement qui ordonne la résiliation d'une vente, 
si mieux n'aime Tacquéreur suj>pléer le juste prix, daiis le mois ; 5 ventôse 
signification du jugement; 12 du môme mois^ appel; 17 janvier 1807, arrêt 
confirmatif , signifié le 20 février^ le 27, les acquéreurs offrent le juste prix; 
jugement qui déclare J'o.ption valable; i3 juin 1808, arrêt de la cour de 
Montpellier, qui déclare l'option tardive; pourvoi, et le la juin 1810 arrêt 
de la cour de cassation ainsi conçu : — « La coca; vu l'art, a de la loi du 19 
floréal an 6, et l'art. 1*' titre 27 de l'ordonnance de 1667; et attendu que, 
dans l'espèce , l'exécution du jugement de première instance du 17 plu- 
viôse an 12, qui ordonnait la résiliation do contrat, ayant été suspendue 
par l'appel des demandeurs, le délai qui lui était accordé pour l'option n'a 
dû avoir son cours qu'à compter -du ao février 1807 , jour de la signification 
de l'arrêt du 17 janvier précédent « qui a statué sur cet appel; — qu'il suit 
de là que l'arrêt attaqué, en déclarant que les tlemandenrs en cassatfoa 
étaient déchus de l'option à eux déférée par la loi , sur le motif que le délai 

(1) Voy. M.Gabr., t. a, p. 36a, not. 1, 3°; voy. aussi, infrdn^ 53, l'ar- 
rêt du 27 aoîit 181a. 

Xll. i4 
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avait coura contre eux à partir de la prooonciàtioa de l'arrêt sur Pappel du 
17 janTier 1807, a violé l'article précité de Tordonnance de 1667, et fausse^ 
ment i^ppliqué l'art. 2 de la loi du 19 floréal an 6 , — casse. » 

Nota. Getle question est importante^ dit M. Gâaii. t. a, p. aoi, n« i653, 
en ce qu'elle peut se présenter souvent. Suivant cet auteur, la dëeisîon rendue 
par notre trrét peut s'appliquer à tous les cas , et Ton peut dire en général , 
que le jugement qui a été frappé d^appel et qui est ensuite confirmé, ne 
doit produire son effet que «lu jour de la sigiiiGcation , ou , suivant le9 
circonstances, du jonr de la prononciation de l'arrêt confîrmatif. 

V07. aussi M. €abi. t. 1 , p. 289, not. 1 etsuprà, n"" 7, 34 et 57, les ar- 
rêts des a8 ventôse an 12,9 mars et 3 octobre 1810. 

42. L'exécution d'un arrêt ne peut être suspendue que par 
la if oie de requête ciuîle ou de tierce opposition (i). 

Xe 6 mai 1806, jugement entre Yvonne Loncle et ses cohéritiers; <— le 
10 juin 1807, traité par lequel Yvonne abandonne ses droits à ses cohéri- 
tiers., ^qci f acquittent de tous frais jusqu'à ce jour; néanmoins Louis Le- 
moine, un des comparans, interjette appel du jugement du 6 mai 1806, et 
le 22 décembre 18074 arrêt de la éour de Rennes qui condamne par défaut 
Yvonne et autres inliméM , aux dépens; opposition , et le 10 mai 1808, arrêt 
qui maintient. Le 28 juin 1809, saisie-exécution sur Yvonne, en vertu des 
deux arrêts ; oppo^tion paç le débiteur, qui prétend qu'aux termes du traité 
de 1807, elle n'est passible d'aucuns frais. Le i5 août 1809, jugement du 
tribunal de Saint^Brieux qui se déclare incompétent , attendu qu'il s'agit 
<le l'exécution d'un arrêt de la cour de Bennes. Alors Louis Lemoine fait 
assi^^ncr Yvonne devant la cour de Bennes , qui rend le 12 juillet 
1810 l'arrêt suivant: — « LxGoca; considérant qu'à l'exécution des juge- 
mens définitifs rendus en dernier ressort il ne peut être sursis que par la 
voie de la tierce-opposition ou de la requête civile; — considérant que 
Yvonne Londe , ayant été appelée lors de l'arrêt du 22 décembre 1807, ®^ 
ayant été partie dans celui du io mai 1808, ne peut jouir du bénéfice de la 
f ierce-opposiliob ni de celui de la requête civile, qu'elle n'a pas formalisée. 
Considérant d'ailleurs que l'action de recours et de garantie qui pourrait 
résulter du traité du 10 juin 1807, ne pourrait être portée à la cour qu'après 
avoir été soumise au premier degré de justice. Par ces motifs , déboute la- 
dite Yvonne Loncle de son opposition à l'exécution des arrêts des 22 dé- 
cembre 1807 et 10 mai 1808, la condamne aux frai« de l'opposition.» 

43. L'art. 7,1 de l'ordonnance de 1629 n'est pas appli^ 

(1) Voye* wftà, n**» i4 et 37, les arrêts des 12 frimaire an i4 et 9 mars 
1810 et infrdy n»» 62 et 57, les arrêts des 3o juillet 181a et 25 mai i8i3. 
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vahle à des jugetnens rendus en pays étrangers qui ne 

sont que T exécution (îe jtigemens rendus par des juges 

français (i). 

Un arrêt de la cour de Paris passé en force de chose jugée avait coostituê 
Busoni, débiteur de Spinola; le 27 février 180a, ce dernier avait saisi- 
arrêté diverses sommes aux mains de Pesani , débiteur de Butiom; deux ju- 
gemens des tribunaux de Venise avaient validé les saisics-arrôts. — Le la 
juin 1809 , arrêt de la cour de Pari» , dans une in«tance élevée entre Goupy 
4issocié de Busoni et Pesani , lequel décide que la compensation invoquée 
par ce dernier n'a pas pu avoir lieu , sur le motif que la saisie-arrêt du 37 
février 180a l'avait empêchée. 

Pourvoi en cassation parCrOupy ; il faisait valoir plusieurs moyens dont il 
ne nous appartient pas de nous occuper; mais' le principal consistait à re- 
procher à l'arrêt attaqué d'avoir pris pour base les jugemens des tribunaux 
de Venise quoique rendus par des juges étrangers. ^ Le 3o juillet 1810, 
arrêt de la cour de catisation qui lejette le pourvoi et où on trouve le consi- 
dérantsuivaift : — • Là Cour.... considérant que les jugemens rendus à Venise 
«ntre la dame Spinola et le sieur Pesani>, n'étaient que la conséquence et 
l'exécution de l'arrêt rendu par la cour d'appel de Paris, le 22 germinal an 
^9, par lequel le sieur Busoni avait été condamné à payer aa sieur Spinola 
la somme de 64 1 «886 fr. ; que c'est à cette créance et à l'arrêt qui en or- 
donne le paienient^ que se rattachent et les saisies-arrêts pratiquées à Ve- 
nise, et les questions de compensation agitées entre les parties; que par 
conséquent il ne s'agit point dans l'espèce de Vexècutlon de l'autorité en 
France, de jugemens rendus en, pays étrangers y mais seulement de i'exééu* 
iion effectuée en pa.y s étrangers d'une décision souveraine rendue en France; 
d'où il suit que l'ordonnance de 1629 , que le demandeur prétend avoir été 
violée par l'arrêt dénoncé, n'a aucune application à la cause. » 

44* Lorsqu'un jugement poite^ qu'il sera sursis a son exé^ 
cution pendant un délai déterminé^ à la charge par la 
partie 4:ondamnée de fournir caution dans la huitaine , 
cette huitaine ne commence que du jour, de la signifia 
cation du jugement (2), 

45. En matière commerciale ^ une femme ne peut se rendre 
caution judiciaire de son mari. 
On pourrait dire, pour la solution affirmative de la première question, 

(1) Voy. M. Cam. t. a, p. 36a, note i, a», et tn/r«n* 55, l'arrêt du aj 
août 181a. 

(2) Voy. suftrd n» 7, Tarrêt du a8 vcntose an i a 

14. 
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.que d'ordinaire, lorsque ïea délais fixés par un jugement ne doivciït com- 
mencer 4 courir que de sa signification , les jciges. manifestent-leur intention 
à cet égard. Mais cette objection est facile à réfuter, en admettant la dis- 
tinction suivante. Lorsque le jugement impose une obligation quelconque 
à la partie qui a obtenu gain de cause, le délai cemmeiice à -courir à l'ins- 
tant môme de sa prononciation , parce que le jugement ne lui étant pat 
signifié par la partie condamnée, elle ne se trouverait jamais constituée en 
demeure , si la signification était nécessaire , pour faire courir le délai. Au 
conlrairC:» lorsque c'est la partie condamnée elle-même qui est obligée de 
faire quelque chose dans un délai déterminé, ce délai doit se compter 
seulement dii jour de la signification ; car, cette signification étant indispen" 
sable pour faire couriiUe délai après 4equel la condamnation peut être exé- 
cutée^ elle doit Tétre aussi pour constituer le débiteur en retard de rem- 
plir une obligation qui ne peut être que l'accessoire de cette condamnation. 
Ainsi , par exemple , un jugement accurde-l-il gain de cau.^eau demandeur, 
à la charge de prêter serment, ou de faire une justification quelconque 
dans ia huitaine ^ ce délai est esipiré huit jours après la date du jugement; 
et ^au contraire, le débiteur condamné à payer dans un délai déterminé « 
est- il tenu en outre , à fournir caution., ou à acquitter les frais dans la hui- 
taine , son adversaire doit lui signifier le jugement pour faire courir ce der- 
nier délai aussi bien que pour faire courir le premier. ( Cofic ) 

Un jugement du tribunal civil de Mantes , jugeant commercialement^ 
avait condamné le sieur Robin à payer au sieur Mailler, une somme* de 
ii85 fr. Ce jugement, sous la date du i4 août 1810, ordonnait qu'il serait 
sursis pendant troi^ mois â son exécution ^ à la charge par Robin de fournir 
caution dans la huitaine. Le a4 auût il lui fut fait signification de ce juge- 
ment; -dès le lendemain il présenta sa femme pour sa caution, et notifia à 
Mailler l'acte de cautionnement souscrit pai cette dernière au greffe du tri- 
bunal , en lui faisant des offres réelles , d'une somme de 85 fr. pour les frais, 
sauf à parfaire. Cependant Mailler exerça ses poursuites, et fît même pro- 
céderai ia saisie-exécution des meubles de son débiteur, en vertu du juge- 
m«u4 ^u i4 aofit. Bobin se pourvut en nullité de ces poursuites. Le 
tribunal de Montes rendit, le 3i août, un jugement aiiwi conçu : — t Al-, 
t.'udu que par le jugement du i4 août, il a été ordonné que le sieur Robin 
fournirait caution dans la huitaine, et que ce délai n'a couru que du jour 
de la signification ; que ledit sieur Robin est encore dans^ ce (Télai:... qu'une 
femme ne peut être assujettie à la contrainte par corps que pour stelliooat, 
et qu*elle ne peut s'y obliger comme caution judiciaire, -r- Le tribunal, 
sans avoir égard à la caution préseutéc par Robin , qui demeura rejetée, 
ordtmne que ledit sîeur Robin eera tenu d'en présenter une autre, dani le 
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délai de hoitaine de la sigaification du jugement f.ct attendu qjue la saisie a. 
été faite prématurément, en fait maîn4evée. » 

En exécution de ce jugement, le sieur fiohin a pressente, le i*' Sep- 
tembre , une nouvelle caution au greffe du. tribunal. Mailler s'est alors- 
pourvu en appel contre le jugement du 3i août, et le 5o octobre 1810,. 
airêt- de la cour de Paris ainsi conçu : — «-La. Coor , faisant droit sur l'appel 
du jugement rendu en matière de commerce au tribunal de Mantes , le 3 1, 
août dernier, adoptant les motifs des premiers juges, met L'appellation au^ 
néant; ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier elFct. » 

46. Qn peut faire résulter t autorité de la chose jugée , à 
V égard éHun Français y de la décision souveraine ren-^ 
due par les tribunaux d^un pays étranger a\^ec lequel 
sont établies des relations politiques et commerciales , 
et cette autorité peut s^ étendre aux questions d'état qui 
se sont présentées incidemment dans le cours des dé- 
bats (l). 

Le sieur Gardon, musicien français, quitta sa patrie au commencement de^ 
la révolution, et se rendit en Russie pour y exercer ses talens. Sqa épouse ,. 
qu'il avait laissée en France , ayant profité des dispositions de la loi du 20, 
septembre 1793, pour faire prononcer son divorce, le sieur Cardon con-t 
ti-acta eu Russie un nouveau mariage avec la demoiselle Çàampaux Gr.^^i- 
mont , qui avait fait déclarer nulle l'union par elle précédemment cpntrac- 
lée avec un sieur Milet , ctl 'avait rendu père d'un enfant qu'iU reconnurent 
par leur contrat de mariage, en vertu d'un ukaso. de S;. M.. l'empereur 
Alexandre. Après la paix de i^ui , le sieur Gardon rentra en. Prauce, y fit 
des acquisitions d'immeubles, et y passa une année cntièie avec sa nou- 
velle épouse, et Jeanne-Sophiç, sa fille. A la Un del'aii 10, il retourna i;n 
Russie pour y réaliser le reste de sa fortune; mais il mourut à Saiotr Pétera- 
bourg, le ao ventôse an 11, ayant laissé à Paris un testament olographe , par 
lequel il léguait à sa femme les deux tiers de ses biens. Le sieur Hyacinihc 
Gardon^ frère du défunt^ fit procéder à l'inventaire de ia succession en 
Russie; la veuve Gardon remplit la même formalité à Paris, tant comme 
légataire , que comme tutriee de ses enfans. Bientôt après ^ t^IIe se rendit 
en Russie pour réclamer les droits attachés à cette double qualité. On lui 
opposa la nullité de l'acte par lequel elle avait fait déclarer son mariage 
nul; et par suite la nullité de son second mariage avec le sieur Gardon , 
ainsi que l'illégitimité de ses enfans. Tous ces moyens furent successive - 
ment rejetés. ; enfin, par un jugement en dernier ressort, émané des tribu- 

(1) Voy. tn/Va, n» 55, l'arrêt du 27 août 181.2; 
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Baux de Saint-Pétervbourg , le ii mai i8o4 , Hyacinthe Gardou lîit coit^ 
damné à remettre à la veuve de 8on frère les deux tiers de rhérêditè comme 
légataire, et l'autre tiers comme tutrice d'Alexandrine Gardon , sa dernière 
fille : le même jugement prononça contre lui la condamnation à une amende 
de ao,obo roubles. A son retour en France , Hyacinthe Gardon et François r 
son frère, sont actionnés par la dame Pithreau , femme divorcée da défunt , 
tn raison des droits qui lui étaient accordés par son contrat de mariage et par 
la loi. Ils répondent que la succession leur est contestée par la demoiselle 
Champeaux Grammont , et de];uandent un délaipOur la mettre en cause. Alots 
ils provoquent judiciairementcontre elle, tant la nullité dumariage Cûntractf»- 
en Russie et delà légitimation de Jeanne^Sopliie, qux:UnulUtë en testament^ 
olographe da^é.de Paris, et réclament , comme bériiicrs a^ Intestat ^ la tota- 
lité de la succession.' Un jugement du tribunal de première instance de I» 
Seine, sous la date du lomars 1807, accueille les divers, cfaii^fs de leur de- 
mande ; et ce jugement est confirmé par un arrêt de la Gour d'appel de 
Paris y. du 11 janvier 1808. 

La veuve Gardon et le subrogé-tuteur de sa fille mineure se sont pourvu» 
e0 cassation contre cet arrêt ,. pour contravention â la chose jugée , fausse 
application de l'art. 121 de Toidonnance de 1629, et violation de l'art. 21 35 
€. G., ains/i que du décret de c^onimerce conclu le 1 1 janvier 1787 , entre la. 
France et la Russie. 

Le i5 juillet 181 1, arrêt de là section civile ainsi conçu : — c La Gtoi; Yu' 
Particle i6 du décret de comtnerce coqcIu en janvier 1787 entre la France 
et la Russie, portmt : V- • Dans le cas où il s'élèverait des contestations sur 
l'héritage d'un Russe mort en France , les tribunaux du lieu où les biens se 
trouveraient , devant juger les procès suivant les loiV de la Franôe ; — Bien 
que le droit d'aubaine n'existe pas en Russie , S. M. l'impératrice de toutcs^ 
les Russies, afin de prévenir tout doute quelconque à cet' égard, s'engage 
à faire jouir, dans toute l'étendue de son empire, les sujets du roi très 
chrétien d une entière et parfaite réciprocité, relativement aux stipulations 
renfermées dans le présent article. »«~Yu aussi l'article 2i23 du G. G. ainsi 
conçu « etc. ^ — Vu enfin l'art. i3t5i du même Gode, aux termes duquc;!, 
pour qu'il y ait lieu à l'autorité de la chose jugée, il Ëiut que la demande 
soit la même; que la demande soit.fondée sur la, même cause ; que la de- 
mande sctt -entre les mêmes parties, et formée par elles et contre elles 
en la même qualité ^ — Et attendu , sur les premier et deuxième moyen , 
pris de la violation de la chose jugée en Russie , que si d'après l'art, lai de 
l'ordonnance de 1629, les jogemens étrangers sont sans autorité en France 
et n'empêchent pas les Français -qu'ils ont condamnés , de débattre leurs 
droits comme entiers, par de\'aot leurs juges, la disposition de cet. ar- 
ticle cesse , quand il existe quelque loi politique ou quelque traité qui ac- 
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corde en France à ces jugement l'autorité d« la chose jugée ; — Que cette 
exception est consacrée par la disposition de l'article aiaS G. G., qui dé- 
clare ces jugemeos susceptibles d'hypothèque en France 9 sansi qu'il soit 
besoin de les faire déclarer exécutoires par un tribunal français « lorsqu'il 
existe des dispositions contraires dans ies i^is politiques ou dans les traités ; 
— Attendu que dans l'espèce » il existait, sous la datetiu 5i décembre ^786, 
11 janvier 1787, un traité de commerce entre. la France et la Russie, qui , 
notamment dans le c^s oit un Français décédé en S^ussiê f. a laisse des biens> 
attribue, par son art. 16 « aux tribunai^x 4i| p^y9» géoé.ralem^nt et sans au» 
cupe sorte de distinction , le pouvoir de juger selon leurs lois, tous les dé-^ 
bats auxquels la propriété de ces biens peut donner lieu, soit entre Français 
et Busses , soit entre Français seulement, et .même dans le cas oùf dans le 
procès , il s'agiterait , incidemment à ee débat sur la propriété, iine ques^ 
tion d'état, et leur confère par suite , ie eas y^ échéant, l'autorité dé la chose 
jugée en France, eofome »i les fugemens avaient été rendue par des tribu- 
naux français;-^ Et que c'psl en exécution de cetiartide 16,. alors en vi- 
gueur, ainsi qu'il r<;fi^lte d'u«e lettre oflQcieUé.da ministre dès relations 
extérieures de France « du aS juia dernier , que les tribunaux russes ont , 
pac leurs jugemens des 11 septembre i8o3 , tH ji^nvier et 1 1 mai i8o4 « en- 
vo^^ cofifoEmément ^lenrf lois , la dameGhampeaux Girammont et Alexan- 
drin». Gardon, sa fille, en possesjiîon des biens que Ib siëur Cardon décédé 
en Bussie y avait [aissé6;"'—At|endu que deux de ces jugement réndbs en 
k8o4, souverainement el en deitnier ressort , sous l'influence de ce traité^ 
dci^aienl aïoir et; avaient effectivement en France la même autorité' de la 
cboac jugée , ques-'il^ étaient émahés^des tribunaux français; -—Qu'en <ion- 
eéqueocc, il- n'était pas permis aux firèrcs Gardon de débattre en France, 
comme s'ils étaient entiers , leurs droits dans la succession de' leur frère , 
pour ce qui en avait été réglé parles tijbumiûx russes en i8o3f et i8o4) ni 
aux .tribunaux français de les .juger de nouveau ;. — Que néanmoins les 
frères Gardon ont débattu de rechef leurs droits devant ces derniers tribu- 
naux, et que la Cour d'appel de Paris a pris connaissance de ce nouveau 
débat ; — Ge que faisant, et en jugeant surtout dans un sens contraire à 
ce qui avait déjà été décidé souverainement et en dernier ressort, par les 
tribunaux russes ,cetle Cour a tout à la fois violé l'art. 16 du traité de com- 
merce et les art. i35j et aiaS G. G. ci-dessus cités ; — Casse , etc. » 
f\']. Lorsque deux parties réclament en même temps V exé- 
cution de titres contradictoires et s" adressent à cet e^et 
au ministère public , celui-ci ne peut en référer au trir 
bunal^ ni le tribunal statuer s q.ns être saisi par la demande 
des parties^. (Art. ^ et 5 de la lai du 24 ^oût 1790; 4^ 
de la loi du ik) avril iSto et 545, C. P. C. ) 
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Le 18 janvier 1808^ veirte d'un domaine par Fouquéré à Lefrançois, quj 
le revend à Lepelletier. Sur Ja plainte de Fouquéré et la poursuite du minis- 
tère public, l'acte de vente fut aunulé par un jugement qui lui-même » sur 
l'appel , fut infirmé ; Fouquéré et le ministère public se pourvurent en cas- 
sation , mais leur pourvoi fut rej«té. 

En vertu de l'acte du t8 janvier 1808, Lepelletier se mit en possession ; 
mais expulsé par Fouquéré, en exécution du premier jugement , il s'adressa 
au procureur du roi pour être réintégré; Fouquéré fît la même demande 
afin d'être maintenu ; en cet étal le magistrat en référa au tribunal lequel, 
sur son réquisitoire, ordonna que les parties se pourvoiraient, ainsi que de 
droite sur l'interprétation des jugeroens , arrêts et actes qui les divisaient ; et 
en outre que les parties se retireraient toutes deux du domaine , dont l'ad- 
ministration fut provisoirement confiée à un séquestre. Appel par Lepelle- 
tier, et le 39 août i8ii, arrêt de la Cour d'Angers ainsi conçu : — «La Cour; 
— Considérant que le ministère public près le tribunal du^Maos, investi 
par les art. a et 5 du tit. 8 de la loi dn .')4 août 1790 et par les art. 4^ et 47 
de la loi du 20 avril 1810, *du droit de prononcer sur les pétitions des par- 
ties, afin d'exécution des actes de l'autorité publique, aurait dû faire usage 
de ce droit qui lui était propre; qu'ainsi il a mal procédé en provoquant 
la décision du tnbunal; — Considérant que le tribunal du Macs, en pro- 
nonçant sur les droits des parties, sans qu'aucune demande liii en ait éfé 
présentée par elles, a exercé un pouvoir qui ne lui appartenait pas, dit 
qu'il a été nullement statué par le tribunal :en conséquence remet les par- 
ties au même état où elles étaient lors de l'arrêt de la Geur de cassation du 
25 mai dernier, les renvoie à se pourvoir devant le procureur-général die- 
la Cour; ordonne que l'ameade sera restituée, et condamne l'intimé aux 
' dépens de la: cause d'appel. » 
48. Avis du conseil d' état y du 12 nov^errih^e 1811, por- 
tant qu'il peut çtre pris inscription hypothécaire en 
vertu des contraintes décernées par T administration des 
douanes , en exécution de l'art, 32 de la loi du 6 — 22 
août lygi (i). 

Le Conseil d'état qui, d'^après le renvoi ordonne par Sa Majesté,, a eor 
tendo le rapport de la section des finances sur celui du ministre de ce dé- 
partement , présentant la question de savoir s'il peut être pris inscription 
hypothécaire eo vertu des contraintes- que l'art. 5a de la loi du 6*22 août 
1791, aiitorise Tadministration des douanes à décerner pour le recouvrement 
des droits dont il est fait crédit et pour défaut de rapport des certificats de 
décliargedes acquits à caution. — Vu 10 les art. 02 et 35 de la loi précitée. — 

(r) Voy. suprâf n* 1 1 , l'avis du «5 thermidor an 12» 
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îo. L*afisda Goûseîi d'état approuvé par Sa Majesté le a5 lliurmidor ao la , 
duquel il résulte que t les administrateurs auxquels les lois ont attribué, 
« pour les matières qui y sont désignées, le droit de prononcer les condam- 

• nations ; ou de décerner des contraintes, sont de véritables juges, dont 

• les actes doivent produire les mêmes effets et obtenir la même exécu- 

• lion que ceux des tribunaux ordinaires; — Qu'en conséquence, Ilss con- 
« damnations et les contraintes émanées des administrateurs , dans le cas et 

• pour matières de leur compétence , emporte hypotjièque de la môme ma- 

• ni^re et aux mêmes conditions que celles de l'autorité judiciaire. — Gon- 
« sidérant que la question proposée par le ministre , est décidée par Tavis 

• précité , mais que cet avis n'a. point, été inséré au Bulletin des lois, et 

• qu'il est nécessaire de lui donner fa publicité légale, afin que les parties 
t intéressées en aient connaissance ; » — Est d'avis que des ordres soient 

donnés par Sa Majesté pour, que l'avis du Conseil approuvé, le a5 thermidor 
an 19, soit inséré au Bulletin des lois. 

49. Lorsqu'un jugement ou arrêt ordonne qu'il sera exe- 
cuté dans un'mdélai déterminé^ et prononce une peine 
corttre la pa/tie condamnée , à défaut d'exécution dans 
ce délai y cette disposition doit être réputée sans effet , 
51 les parties ont fait depuis des commentions particu^ 
Hères sur la manière d^ exécuter la condamnation (i). 

Un jugement du tribunal de commerce de Ja Seine, con- 
firmé par un arrêt de la cour de Paris, du 25 juillet 181 1, 
avait condamné le sieur ChefiTà remettre au steur Nonnet, 
dans {ô délai de trois jours ^ plusieurs effets de commerce 
que celui-ci lui avait confiés , sinon , et faute de cette remise 
dans le délai fixé, à lui payer une somme de 5,563 llv., à titre 
d'indemnité. — Des poursuites furent presque aussitôt diri- 
gées parle sieur Nonnet ; maïs , dans l'intervalle , les conseib 
des parties les rapprochèrent ; Texécution des condamnations 
fut suspendue; et il fut ainsi tacitement d::rogé à la disposi-* 
tion du jugement et de l'arrèi relative au délai de la remise 
des titres. 

Cependant lorsque le sieur Cheff voulut effectuer cette re- 
mise, son adversaire soutint qu'il n'était plus dans le délai, 

(1) Voy. swpra , n" 24, Tarrét du la mars 1808. 
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€t qu'il était ainsi en droit d'exiger la somme Axée à titre d'in- 
demnité. 

Ce système ayant été consacré par un jugement du 9 no- 
vembre, le sieurCheffa pris h\ voie de l'appel. Le 26 décem- 
bre 1811^ arrêt de la Cour de Paris ainsi conçu : — «La Cour, 
faisant droit sur l'appel interjeté par ChefT, du jugement 
rendu en état de référé au tribunal civil de la Seine, le 19 
novembre dernier; — Attendu que les parties ont dérogé aux 
délais imposés àCheffpar le jugement du 27 juin 1810 et par 
l'arrêt du 25 juillet 1811; met Tappellation tt ce dont est ap- 
pel au néant. » 

5o. u4i^is du conseil d'état^ du 24 mars 181 -a , sur la ques- 
tion de savoir si les arrêtés des préfets fixant les débets 
des comptables des communes et des établissemens pu- 
blics sont exécutoires sur les biens de 4^es comptables , 
sans V intervention des tribunaux [i). 
Le conseil d'état , qui d'après le renvoi ordonné par Sa Ma- 
jesté^ après avoir entendu le rapport de la section de Tinté- 
rieur sur celui du ministre de ce département, ayant pour 
objet de faire examiner si les arrêtés des préfets (liant les dé- 
bets des comptables des communes et des établissemens pu- 
blics, sont exécutoires sur les biens meubles et immeuble» 
desdits comptables sans l'intervention des tribunaux ; — Vu 
l'avis du conseil d'état du 16 thermidor an la, approuvé le 25; 
— Vu l'avis du 27 octobre dernier, approuvé par Sa Majesté 
le 12 novembre suivant; — Est d'avis, que les dispositions 
contenues en. ces deux actes sont applicables aux arrêtée des 
administrateurs par lesquels les débets des comptables du 
ççmmercc et des «^ablis^emens publics sont fixés. 
5i. Les juges peuvent refuser au débiteur les délais qu'il 
demande , et celui-ci ne peut se faire de leurs refus un 
moyen d'appel* ( Art. 1 244^ C. C. ) (2). 

(i) Voy. suprUf n" 11, l'avis du 2.5 tliermidor an 12. 
(a) Le délai peut-il être accordé d'otBcc ? voy. infra n* 78, la qiwstion 
traitée ; voy. au^ni supra, n» 5i , Turrét du 20 février 1809. 
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Ainsi jugé le i4 avril i8ia,|)ar arr^tdela Gourde Bourges, 
aîu^i conçu : — La Gouk, considérant que le législateur a 
donné aux tribunaux le pouvoir dont ils doivent user avec 
beaucoup déménagement, d*accordcr dans quelques circon- 
stances un délai aa débiteur qu*ilscondamnent ;maisquecetle 
faculté discrétionnaire est totalement en leur pouvoir; qu'ils 
ne sont comptables qu*à leur conscience^ de l'usage qu'ils 
en font, et que jamais leur refus ne peut devenir pour la par- 
tie qui réprouve un moyen d'appel. — Déclare l*appel de Bru- 
mal fondé en ce qui louche le refus des premiers juges de lui 
accorder un délai pour payer, etc. » 

Sa. L'exécution d'un arrêt ne peut être entrai^ée ni par une 
demande en nullité de la taxe et liquidation des dépens], 
ni par la prétention que Fa^oué porteur de T exécutoire, 
71 a pas remis toutes les pièces dont il était chargé^ ni 
par des offres réelles d'une partie de la somme a la- 
quelle ces dépens sont taxés (1). 

Ainsi décidé le 3o juillet iSia , par la Cour de Paris, dans l'arrêt suivant ; 
— « La Cot]£; Attendu que la demande formée par Selves et sa femme , 
en nnllilé des taxes et liquidation de dépens, ne peut entraver rexécution 
des arrêts qui les contiennent, ni arrêter le paiement du montant desdites 
liquidations; que les prétentions bien ou mal fondées de Selves et sa femme, 
relativement à des pièces manquantes dans celles à eux remises par Bou- 
dard , ne peuvent également apporter obstacle à Texécution des arrêts sus- 
énoncés , ni an paiement des dépens adjugés et liquidés par iceux ; — 
Sans s'arrêter ni avoir égard aux offres réelles , lesquelles sont déclarées 
nulles et insuffisantes, ordonne que les arrôts des 3 décembre 181 1, 20 avriî 
et 9 juin dernier, continueront 'd'être exécutés selon leur forme et teneur, 
et que les poursuites et contraintes recommencées en vertu desdits arrêts 
seront continuées ; en conséquence ordonne qu'il sera procédé ^et passé 
outre aux récolement, enlèvement, transport et vente des meubles et effets 
siûsis sur Selves et sa femme , par procès-verbal du a juillet , etc. » 

53. Aujourd'hui comme sous T empire de l'art. 121 de 
l'ordonnance de 1629^ le Français qui a succombé de- 
vant un tribunal étranger , peut provoquer un nouvel 

(i) Voy. supra, n« 4«> l'arrêt du 1 s juillet 1810. 
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examen du fond ^ lorsqu on poursuit texécution diiju» 
gement en France. 

Premièbk kspkce. — En 1809, la dame Maclii obtient de la cour de Mllao 
des arrêts de condamnation contre le sieur Ghecco, domicilié à Gône&; vour 
lant mettre cet arrêta exécution , elle l'assigne devant le tribunal dcGênes, 
mais un jugement de cette ville, du 22 mai 1810,' admet le défendeur à 
plaider de nouveau sur le fond; le 8 décembre 1810 , arrêt de la Cour de 
Gênes, confirmatif ; pourvoi, et le 27 août 1812, arrêt de la section des re* 
quêtes de la cour de cassation, ainsi conçu : — « La Coca; Attendu qu'eu 
1809, et lorsque les jugcmcnsdu tribunal d'Intra et les arrêts d£ la Cour 
d'appel de Milan , dont on a demandé l'exécution à la Cour d'appel de 
Gênes, ont été rendus, Milan et Inlra appartenaient au royaume d'Italie , 
et les étals de Gênes se trouvaient réunis à la France; — Attendu que les 
Codes civil et de procédure civile étaient en vigueur dans Icsdits états; que 
d'après l'art. 546 de ce dernier Code, combiné avec les articles ai 23 et 
2128 C. C. , les jugemens rendus en pays étrangers ne sont susceptibles 
d'exécution en Prance qu'autant qu'ils ont été déclarés exécutoires par un 
tribunal français, sans préjudice des dispositions contraires , qui peuvent 
être dans les lois politiques ou dans les traités ; qu'à la vérité les articles 
précités n'autorisent pas, en termes exprès, le Français qui a succombé de- 
vant le tribunal étranger à provoquer un nouvel examen du fond , lorsqu'on 
demande l'exécution du jugement en France ; mais que cette faculté est 
consignée dans l'art. 121 de l'ordonnance de 1629, article qui renferme une 
loi politique non abrogée par les nouveaux Codes; et qui bien qu'irn'ait 
pas été publié dans les états de Gênes , y est devenu exécutoire par reffek 
seul de leur réunion à rémpire français;' — Attendu qu'une circuUiirc du 
grand- juge ministre de la justice du royaume d'Italie, du 4 octobre 1808, 
prouve que l'article sus-énoncé de l'ordonnance de 1629 y est observé, 
comme eik France; que le fond des jugemens rendus par des tribunaux 
étrangers à l'Italie, y est soumis à une nouvelle discussion contradictoire 
devant les tribunaux italiens, et que ces tribunaux en refusent l'exécution, 
dans les cas d'inj'ustiçe manifeste; — Attendu que quoique l'empire fran- 
çais et le royaume d'Italie soient soumis au même prince , ils n'en Cormeat 
pas moins deux monarchies distinctes et séparées ; d'où il suit que 'les tri- 
bunaux italiens sont réputés étrangers , relativement aux tribunaux fran- 
çais, comme ceux-ci le sont à l'égard des tribunaux italiens; que cette vd- 
rité résulte évidemment de plusieurs décrets, et notamment de celui qui a 
aboli le droit d'aubaine dans les deux états, abolition dont on ne peut ar- 
gumenter pour rendre les jugement italiens susceptibles d'une exécution 
dû piano dans l'empire français, puisque ce sont deux choses très diffé- 
rentes; que si les jugemens rendus. par les tribunaux suisses jouissent d'un 



Digitized by VjOOQIC 



EXECUTION. 58 1 

tparcil droit ,'c<3a n*ar lica't[u'en vertu de concessions expresses, consignées 

dans d'anciens traités renouvelés ; — Attendu enfin qu'aucune loi politique 

ni aucun traité n'a dérogé à Tart. 121 de Tordonnance de 1639, en faveur 

du royaume d'Italie ; rejette , etc.» 

DKcziidfB B8Pà<sE. -^ Le sieur Wolff avait obtenu^ le ai juin 18149 do tri- 
bunal de commerce de Liège un jugement qui condamnait les sieurs Na- 
ville et Lugers , solidairement et par corps , au paiement d'une somme de 
«33,336 fr. 90 c. , montant de deux effets de commerce qu'ils avaient endos- 
sés à son profit. A cette époque , le pays de Liège avait cessé de faire partie 
tle la France, *et le sieur Wolff assigna bientôt après les sieur» Laville et 
Lugers devant le tribunal civil de Saverne «jugeant commercialement, pour 
faille dcctarer exécutoire le jegement rendu par le tribunal de Liège. Le sieur 
Laviile crut devoir engager de nouveau la discussion dans la forme et sur te 
fond ; mais le tribunal de Saverné , jugeant commercialement, rendit , le 18 
aoCtt i8i4» un jugementpmr lequel il déclara simplement exécutoire la con- 
damnation prononcée par le'tribunal de commerce de Liège. En cet état 9 
le sieur Laville s'est pourvu en appel devant la Cour de Gotmar. Le i5 jan- 
vier i8i5 ,'«irrêt.de la Cour ainsi conçu : — « La Cour ; — Considérant que 
Lugers et Laviile ont été , le ai juin dernier, condamnés envers Abraham 
Wolff, solidairement et par corps , par le tribunal de commerce de Liège, 
au paiement de a3,336 fr.90 c. , montant de deux effets du i3 septembre 
précédent, et, le 8 aoCtt dernier, celui de Saverne, jugeant commerciale- 
ment, a rendu ce jugement exécutoire. Laville oppose à la deuxième déci- 
sion , incompétence ; nullité et injustice au fond ; -<- Considérant , quant à 
l'incompétence , que l'art. aia3 C. G. , en voulant que les jugemens rendus 
à 'l'étranger soient déclarés exécutoires par un tribunal français, au lieu de 
Pêlre par le précèdent , n'a pas entendu établir une simple formalité ; 
qu'ainsi il est reconnti que cet article n'a pas abrogé l'article 1 a i de l'ordon- 
nance de i6'39, qui permet en ce cas aux Français de débattre de nouveau 
leurs droits devant leurs juges naturels ; que la conséquence naturtrlle de ce 
principe edt que la loi ne désignant pas le tribunal , c'est a la nature de l'af- 
faire à fixer Faltribution; que ^'agissant d'une fourniture de chevaux , on a 
dû se pourvoir devant un tribunal de commerce; — Considérant que le 
moyen de nullité n'est pas plus fondé puisque les parties pouvaient de nou- 
veau faire valoir leurs droits , et que d'ailleurs le tribunal de Saverne n'a que 
répété les condamnations dictées par celui de Liège ; — Considérant au 
fond que Laville, après avoir proposé' ses exceptions en première instance , 
a ensuite invoqué l'ordonnance de 1629, et que le tribunal, qui reconnaissait 
son applicabilité, aurait dû ordonner de plaider au fond avant de le juger ; 
qu'en admettant la faculté de débattre de nouveau, il devait sentir qu'il ne 
le poutail sans avoir sous les yeux les originaux des deux effets qu'on ne pro- 
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duisail pas, et sur lesquels seuls il fonde sa décision ; que Lavillc 90ulirnt 
avoir soldé tout ce qui cooccraait sa société avec Lugcrs ; et qu'il n*a jamais 
existé entre eux déraison sociale*; qu'étant cependant possible qu'Abraham 
Wolff parvienne à fonder solidement ses prétentions, il est juste de lui en 
assurer la faculté. .... — Met Tappellation et le jugement dont est appel au 
néant. » 

Troisibiib BSPàcK. — En 18 14 » Holker , Français d'origine , obtint cLe la 
cour de Boston, un jugement qui condamna Parker, Américain, à lui 
payer une somme considérable. Holker, arrivé à Paris, cita Parker devant 
le tribunal civil ,' pour voir déclarer ledit jugement exécutoire par 
corps. Parker prétendit qu'il y avait lieu «l'examiner de nouveau le fond du 
piocès ; jugement qui déclare exécutoire celui de Boston-; Rur l'appel, arrêt 
de la cour de Paris du 37 août 1816, qui décide qu'il y a lieu à un nouvel 
exameii du fond ; pourvoi , et le 19 avril 1819, arrêt de la cour de cassation 
ainsi conçu : c — La Godr ; Sur la contravention à l'art. lai de l'ordon- 
nance de 1629 ; — Attendu que l'ordonnance de 1629 disposait , en terme» 
absolus et sans exception, que les jugemens étrangers n'auraient pas d'exé- 
cution en France, et que ce n'est que parle code civil et le code de procé- 
dure « que les tribunaux français ont été autorisés à les déclarer exécutoires; 
qu'ainsi , l'ordonnance de 1629 est ici sans application ; — sur la contro' 
vention aux articles 217^ et 2 1 28, CC; et 546, C, P.C. ; — Attendu que 
ces articles n'autorisent pas les tribunaux à déclarer le? jugemens rendus en 
pays étrangers, exécutoires en France 9 sans examen; qu'une semblable 
autorisation serait aussi contraire à l'institution des tribunaux que l'aurait 
été celle d'en accorder ou d'en refuser l'exécution arbitrairement et à vo- 
lonté ; que celte autorisation , qui d'ailleurs porterait atteinte au di'oit de 
souveraineté du gouvernement français , a été si peu dans l'intention du \g- 
gislateur, que, lorsqu'il a dû permettre l'exécution , sur simple pareatis ^ 
des jugemens rendus par des arbitres revêtus du caractère de juges, il a eu 
le soin de ne confier à la faculté de délivrer l'ordonnante d*exeguatur qu'au 
président, et non pas au tribunal^ qu'un tribunal ne peut prononcer qu'a- 
ies délibération, et ne doit accorder, même par défaut, les demandes 
formées devant lui , que si elles se trouvent justes et bien vérifiées (art, 
116 et i5o,G.P.C. )♦ — Attendu, enfin, que le code cîvilet le code 
de procédure né font aucune distinction entre les divers jugemens rcn. 
dus en pays étranger , et permettent aux juges de les déclarer tous exécu- 
toires; qu'ainsi, ces jugemens ^ lorsqu'ils sont rendus contre des Français, 
'étant incontestablement sujets a un examen sous l'empire du code civil , 
:comme ils l'ont toujours été, on ne pourrait. pas décider q-ie tous les autres 
<ioi vent être rendus exécutoires , autrement qu'en connaissance de cause, 
-sans ajouter à la loi, et sans y introduire une distinction arbitraire, aussi 
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peu fondée en raison qu'en principe ^ qu'il suit de là qu'en rcjct..nt Tcxcep. 
tion de chose jugée qu'on prétendrait faire résulter d'un jugement rendu en 
pays étranger , et en ordonnant que le demandeur déduira les raisons sur 
lesquelles son action est fondée, pour être débattues par Parker , et être' 
statué sur le tout en connaissance de cause , la cour royale a fait une just^ 
application des articles aisS et ^136 da code civil , et 546 du code de pro- 
cédure ; — Rejette , etc. » 

OBSERVATIONS. 

Les question^ qu'ont fait naître les difficultés relatives à l'exécution des 
jugemens étrangers , ont donné lieu à de nombreux arrêts que nous avons 
rénoîs sous ce mot ; voy. svfra^ n»» 6, 17 , at , 33 , 36, 4o, 43 et 46, le» 
arrêts des a6 ventôse an la, 3i mai 1806, 7 janvier 1807, i4 juillet i^'^og, iG 
décembre 1809, 8 mai 1810, 3o juillet 1810, i5 juillet 1811, et infra, no» 56, 
67 et 69 , les arrêts des 5 février 181 3, i3 août 18 16 , et 20 mars 1817. 

Les commentateurs n'ont point traité ces questions ex frofesso ; ils se 
sont contentéR- d'adopter les décisions des cours en citant les arrêts ; voy. 
ces divers arrêts et les auteurs indiqués en note. 

Sur Tarrêt ci-dessus , voy. MM* Garr. , t. a , p. 36a , n^ 1899 ; F. L. , t. a , 
p. 473 ; Mbrl. Rip., t..6,p. 619, et t. la, p. 769; Pio.comm. , t. a , p. i4i ? 
-et B.S.P, p. 507. 

Deux arrêts rapportés , J. A. , t. Sa , p. 149 , l'un de la cour de cassation 
du i4 jpillel i8a5, l'autre de la cour de Grenoble, rendu le 9 janvier i8a6, 
ont jugé que les tribunaux françai;} ne peuvent déclarer exécutoire en 
France, un jugement rendu en pays étranger, qui contient des dispositions 
contraires à l'ordre public établi en France, quoiqu'il eiistc un traité di- 
plomatique portant : que Us cours suprêmes déféreront réciproquement aua) 
réquisitions qui leur seront faites en la forme du droit. 

Un autre arrêt de la cour de cassation du 6 avril i8a6 , rapporté , J. A , 
t. 5i , p. i38, a décidé que les jugemens prononcés entre des nationaux par 
<ies juges locaux , d'un pays accidentellement soumis aux armes d'une puis- 
sance qui l'a conquis , ne peuvent être assimilés aux jugemens rendus en 
pays étrangers , entre des étrangers ou contre dés França's y résidant , les- 
quels, sans sanction en France , ne peuvent y être exécutés que de l'au- 
torité des tribunaux français. 

54. J^o, caisse d'amortissement ne peut être tenue de rem-* 
bourser une consignation judiciaire , qiCen vertu de ju-* 
gement rendu , toutes parties intéressées présentes ou 
dûment appelées y et non yur simple requête y et api es 
T accomplissement des formalités prescrites par T article 
548,C. P. C.(i). 

( 1) Voy. M. Garb., t. a , p. 3^)7 , note 1 ; voy. aussi supra ^ n* 39 , l'arrêt 
du 26 ooût 1808, tt ceux qui se trouvent placés sous le même n*». 
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Le i*»8c'ptchibrei8i2, S! Ex. le grand-juge, ministre de la justice , a 
publié la circulaire suivante : «Le directeur général de la cabse d'aniortis.* 
sèment se plaint de la facilité avec laquelle les tribunaux ordonnent sur 
simple requête lé remboursement des consignations judiciaires ; — Le 
remboursement dés sommes consignées devant aux termes de la loi du aS 
tiivose an i3, s'effectuer dix jours après la notification faite au receveur de 
l'acte ou jugement qui l'a ordonné , il arrive souvent loraque ces jugemens 
sont rendu.o sur simple requête ; que les consignations disparaissent à l'insii 
des tiers qui peuvent y atroir intérêt. — La marche que plusieurs tribunaux 
paraissent avoir adoptée à cet égard est d'ailleurs contraire à l'art. 548 , 
IG. P. G. , lequel dispose que les jugemens qui prononceront une mainlevée 
on un paiement à faire par un tiers à sa charge , ne seront exécutoires "pour 
ce tiers, même aptes le délai de l'opposition ou de l'appel « ^Mi sur lare- 
mise d'un cerlifioat qui doit constater la signification du jugement au do- 
naicile delà partie condamnée et sur l'attestation du greffier qu'il n'existe ni 
oppositîoa Ai appel. — Il suit de cette disposition que de simples jygemens 
sur requête ne remplissent pas le vœti de la loi, et que l'administration ne 
saurait être tenue de les exécuter, -r La caisse d'amortissement' me parait 
donc fondée à demander que les jugemens qui ordonnent le reoHïOnrsément 

■d'une condamnation judiciaire soient rendus avec les parties qui peurent'y 
avoir intérêt et que les formes 'prescrites par l'art 548 9 G. P. G. soi<mt ob- 
servées ; — Vous voudrez bien communiquer cette instruction aux procu- 
reurs généraux de votre ressort,^t tenir la main à ce que lot tribunaux ^j 

^eonfbrment. • 

55. On ne peut ordonner un sursis a F exécution Sun iître 
authentique non attaqué S une manière directe, quoique 
sa nullité paraisse résulter des motifs Sun jugement 
passé en force de chose jugée. Mais on peut suspendre 
la vente des objets saisis ^ à la charge parla partie de 
se constituer gardien judiciaire de ces objets (i), 
Ladamede Ghàtillon, séparée de4>iens d'avec son mari^ cautionna, sans le 
consentement de celui-ci, M. Boucher-d'Argis envers U veiive La fitte, 'pour 
une sommede 3ooo fr.; — Gettecréancene fut pas remboursée parle débiteur 
principal, qui décéda insolvable ; — Après la mort de sen mari, la dame de 
Cbâtillon, ayant plusieurs reprises à exercer , produisit à l'ordre ouvert de- 
vant le tribunal de Besançon, sur le prix des immeubles dépendant de sa 
îiuccession ; — Les enfans Lafitte , représentant leur mère, demandèrent à 
•être colloques en sous-ordre , sur la dame de Cbâtillon, pour le montant du 



(i) Voy. t%Êpra , n** 12 , l'arrêt du »3 brumaire an i3, et les observations 
à la fin de l'article. 
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cautioanement par eile consenti; — Oa opposa dans rintérét de celte der- 
nière, que son engagement était nul, attendu qu'elle l'avait souscrit sans 
Tautorisation de son mari. — Un jugement par défaut , du 34 avril 181 1 , 
considérant le cautionnement consenti par la dame deChâtillon, comme un 
acte d'aliénation pour lequel la coutume exigeait le consentement de soa 
mari , rejeta la demande des «ieurs Lafitte; — Sur l'appel, un arrêt par dé- 
font confirma ce jugement. «- Cependant, les héritiers Lafitte font signi- 
fier à la dame de ChAlillon un commandement de payer, sur lequel elle 
introduit an référé, en prétendant que le titre de 1789 avait été annullu 
parle tribunal et la cour de Besançon ; — 9 juin 1813, ordonnance sur ré-* 
férë, ainsi conçue : — c Attendu que , du jugement rendu par le tribunal 
civil de Besançon, confirmé par la cour de la même ville, U résulte que 
l'obligation en vertu de laquelle les sieurs Lafitte exercent des pour- 
suites j est nulle et de toute nullité.; au principal, renvoie les parties k se 
pourvoir, et provisoirement ordonne que les poursuites seront disconti* 
nuées. » — Peu de tems après , les sieurs Lafitte obtiennent un jugement qui 
décide qu'il n'y a jamais eu de demande formée en nnlilté de leur titre, et 
qoe les jugement et arrêt de Besançon n'ont rien statué sur ia validité ou in- 
validité dudit titre« quant à l'obligation penioonelle. — En vertu de ce ju- 
gement et de l'acte de 1789, les sieurs Lafitte , à la suite d'un nouveau com- 
mandement , font saisir les meubles de la dame de Ghâtillon. — Celle-^^ 
fait prononcer la discontinualion des poursuites par une ordonnance d 
référé, tfousia date du a8 août 181a. — Les sieurs Lafitte se sont pourvus 
en appel contre celte ordonnance et contre celle du 9 juin précédent. — 
Le 1^' septembre 181a , arrêt de la cour de Paris , par lequel — « La Goua ; 
Attendu que lors de l'oidonn. du 9 juin , le titre des appelans n'étant pas 
attaqué, on ne pouvait , par provision, ordonner la discontînuation dcspour* 
suites ; que l'on ne peut ordonner le sursis k la poursuite de la vente , que 
jusqu'à ce qu'il ait été statué sur la nullité de ce titre ; — Met l'appellation 
et ce dont est appel au néant, en ce que la discontinnatiou des poursuites 
a été ordonnée. Au principal « renvoie les parties à se pourvoir; et cepen- 
dant , par provision , et sans aucunement préjudicier aux droits et moyens 
respectifs des parties au fond , — Ordonne qu'il sera sursb à la poursuite de 
vente dont il s'agit , à la charge par la veuve de Châtilloo de se constituer 
gardienne et dépositaire judiciaire des meubles et effets saisis, et ce, sur 
le procés-verbal de récolement qui sera dressé, sinon et à faute de ce faire, 
qne le gardien restera dans les lieux. » 

56. Les jugemens étrangers, non rendus exécutoires en 
France , ne peuvent suspendre des saisies-arrêts faites 



(1) Voy. swpra , n** 53 , Tarrôt du aj août 181 a. 

XII. i5 
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en Fiance. (Art. 2i23, C. C, 546, P. C. C, et 55'j, C 

Corn.) (i). 

Le i5^inaî 1811, décision du sénat de Dâutzîck qui accorde 
aux sieurs Mulk, un sursis général, pendant deux ans, à toutes 
poursuites de leurs créanciers. Le 27 juillet de la même année,- 
divers créanciers étrangers, formèrent ?ur les sieurs Mulk y 
une saisie-arrêt , aux mains de négocians de Bordeaux. Juge- 
ment qui annule la saisie-arrêt , appel, et le 5 février i8i3 , 
arrêt de la cour de Bordeaux, en ces termes : — «Li Cour; 
Attendu que les actes émanés des autorités étrangères ne 
peuvent être invoqués devant les tribunaux français qu'autant 
qu'ils ont été déclarés exécutoires par les autorités françaises; 
— Que lors môme que l'acte du sénat de Dantzick pourrait 
être employé en France suivant sa teneur , il n'en résulterait 
pas que le sursis qu'il prononce s'appliquât aux actes conser- 
vatoires qu'un créancier peut exercer; — Faisant droit à l'ap- 
pel , a mis et met ce dont est appel au néant, etc. 
5^. Le jugement rendu avant le Code de procédure ^ VLa 

pu être valablement signifié depuis , que revêtu de la 
formule exécutoire prescrite par T art, 545, C. P.C.(i). 

58. La formule exécutoire n'est point nécessaire pour 
V ordonnance du président qui 'commet un huissier à la 
signification d'un jugement (Art. 545, C. P. C.) (2). 

59. Le commandement afin de contrainte par corps doit ^ 
a peine de nullité^ être revêtu de la formule exécutoire, 
(Art. 545, C. P.C. J 

Ces questions ont été ainsi résolues le i5 mai 18 15, par arrêt de la Cour 
de Besançon, dont voici le texte : « LaCoob; — Considérant que , dans 
Fcxercicc de la contrainte par corps , tout est de rigueur; que Tomission 

(1) Un arrêt de la Cour de cassation , du a8 novembre 1837, rapporté 
^. A. , tom. 34} pag. 227 , a décidé que Tomission de la formule exécu- 
toire sur Texpédition de Tarrêt , ne rend pas nulle la signification de cet 
arrêt ; et dans tous les cas , une telle nullité serait couverte par l'exécution 
sans réserves de la part de la partie. — Voy. infra, n" 64, Tordonnance du 3o' 
août- i8i5. 

(2) Voy. ÎTi/ra 5 n*» 66 , une décision conforme et nos observations; 
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at la moindre formalilé en emporte nuUilé de plein droit ; que lorsqu'il 
S*«git d'une arresUlion , il faut suivre les lois en vigueur à l'époque où elle 
a lieu ; et non celles qui étaient obserf ées à l'époque où le jugement qui 
a décerné la contrainte par corps a été rendu; que le jugement 
du i5 fructidor an 8, en vertu duquel Gaignet a fait arrêter Bas , n'est 
pab revêtu de la formule exécutoire décrétée par l'art, i^x du sénatus- 
fconsuîle du 28 lloréal an la, dont l'exécution est ordonnée par Tes art. 
146 et 545, C. P. C; que quoiqu'an i3 fructidor an 8, il n'y eût pas de 
formule exécutoire légalement établie pour lés jugemens , tandis qn'il ed 
existait pour les actes notariés , et que l'avis du Conseil d'état , cité par les 
premiers juges, ait statué que les grosses des acte;s notariés pourraient 
être mises à exécution sans formule exécutoire, on ne peut par identité dé 
raison , en induire qu'il en doit êti-c de même à l'égard des jugemens , at- 
tendu que pehdant toute la révolution, il n'y a point eu de formule exécu- 
toire légalement établie pour mettre les jugement à exécution, tandis qu'il 
y en a eu pour les actes notariés, les 29 sept. 1791 et a5 ventôse anii ; que 
d'ailleurs depub la publication du Gode de procédure, l'avis précité est censé 
abrogé par l'art. i46 qui prescrit la formule exécutoire, puisque, suivant 
cet article, aucune exécution ne peut être faite qu'au nom du souverain; 
que le jugement de l'an 8 ayant été signifié h Slas sans être revêtu de la 
même formule exécutoire ordonnée par l'art. 545 du même Gode, cette 
sigoificalion est nulle et irrégulière ; — Considérant que cette formule n'é- 
tait pas nécessaire pour l'ordonnance qui a commis rbuissier qui devait si- 
gnifier le jugement de l'an 8 , et le commandement , attendu que ces sortes 
d'ordonnances peuvent être mises à exécution sur la" minute ; — Considé- 
rant que le commandement fait à Bas est nul pour n'avoir point été fait dé 
p^r la loi , etc. , parce que d'après l'art. 545 précité, aucune exécution ne 
pouvant avoir lieu qu'au nom du souverain , il s'en suit que le commande- 
ment préalable doit être fait en son nom, et que quoique l'art. io5o du 
Gode ajoute qu'on ne peut déclarer nul un exploit si la nullité n'en est pas 
formellement prononcée , il répugnerait de dire et de permettre que l'offi- 
cier ministériel pût faire un commandement en son propre nom , tandis 
qn'il ne peut exécuter les jugemens et actes qu'au nom du souverain , et 
que le juge même ne peut Requérir, qu'au nom du souverain , l'officier mi- 
nistériel d'exécuter le jugement qu'il rend ; — Considérant que quand il 
est déclaré que l'arrestation est nulle et irrégulière, il est dû des dommages 
et intérêts, mais qu'ils doivent être restreints et très modérés quand la 
nullité d'une arrestation n'est prononcée que pour vices de formes , et que 
le débiteur ne conteste pas la créance; —Par ces motifs , réformant !e ju- 
gement de Besançon , déclare le commandement fait à Bas nul ; ainsi que 
la signification du jugement de l'an 8 ,. ordonne , etc. » 

i5. 
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60. Un tribunal de première instance fie peut suspendre 

V exécution d'un arrêt par le motif qu*il. est argué de 

nullité. (Art. 472, C. P. C.) (1) 

En vertu d'un arrêt de la cour d'Ajaccio du 8 pluviôse an 
II , la régie poursuivait le paiement d'une amende contre 
Carozzo; celui-ci s'opposa à la contrainte, par le motif que 
l'arrêt du 8 pluviôse était nul comme inconstitutionnel; le 
Iribuual de Cahei dit qu'il n'y avait pas lieu de donner suite 



ainsi conçu : — «Considérant que le iSnovembre i8i3, un acte a été passé 
entre l<efran«Grignon et sts ctéanciers» qui hii accordèrent une prolonga- 
tion de terme pour l'acquit de ses obligations; — Qu'une clause de cet acte 
portait que si Le''ran ne se libérait pas au terme prescrit, chacun des créan- 
ciers rentierait naturellement dans la plénitude de ses droits; — Que Tar* 
ticlc ia4i G. C. invoqué par Lcfran , ne peut pi'rmetlre au tribunal d'ac- 
corder à un débiteur, surtout pour des effets de commerce, une prolonga< 
tioik de terme , qui .aurait des conséquences aussi nuisibles qu'incalcnlàbles 
pour les porteurs et les endosseurs; que si , par la coudescendaoce du tri* 
l>unal pour un débiteur gêné , même par des circonstances extraordinaires 
ou par force majeure, un délai comme celui demandé était accordé, dès le 
jour même, tout commerce serait anéanti, puisqu^'aucan vendeur ne vou- 
drait se fier à un acheteur, et qu'aucun preneur ne pourrait avoir de sûreté 

(i) Voy. supra f n<> ^2, l'arrêt du 13 juillet i8iOk 

(s) y^sujtrd, no" 9 et i5, les arrêts des i4 therm. an la et 24janv. 1806, 
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relatWemeDt à soo éédant; — Que déjà les créanciers Lefran lui OQt ac- 
cordé, de leur plein gré , une prolongation de terme , et qu'à eux. seuls 
appartient la faculté d'en accorder une nouvelle , puisque , d'après l'art.. 
157G. Gom. les juges ne peuvent accorder aucun délai pour le paiement 
d'une lettre de change ; — Que par l'inerécution de l'acte du 18^ novembre , 
Roseau, rentré dans ses droits qu'ilavait bien voulii suspendre, est fondé à 
demander aujourd'hui à Lefran le paiement de l'effet qu'il a à sa charge ; 
— Déclare Lefran non-recevable à l'effet d'obtenir du tribunal une prolon- 
gation forcée de ses paiemens , le condamne même par corps à payer à Ro- 
éeau la somme de a,ooofr., au porteur de l'effet dont s'agit avec intérêts, à' 
compter du jour de l'échéance première , et aux dépens; —*Et attendu que 
la demande est fondée en titre*, ordonne que le présent paiement sera exé- 
cuté par-provision nonobstant appel et sans caution.» —Appel par Lefran- 
Grignon, et le i5 avril- i8t4, arrêt de ta Cour de Douai , leq.uel, adoptant 
les motifs des premiers juges , confirme. 

62. L^ exécution d'un acte authentique d'obligation nota'- 
riéej rev^étu de la formule exécutoire ^ ne peut être arrêtée 
par une opposition.^ (Art. 55i, C. P.. C.) (i). 

C'est ce qu'a fugé la Cour d'appel de Golmar le 14 avril i ^ 5, 
en ces termes :. — « La. Code ; attendu qu'aux termes.des lo.îs,^ 
l'exécution provisoire appartient au titre authentique, et qu'il 
n'y a que l'inscription de faux qui puisse en suspendre Texé- 
cuiion ; -—^ Attendu que le titre dont l'appelant était porteur , 
et en vertu duquel il faisait diriger des poursuites réelles contre 
les intimés, était authentique ; qu'il en résuHe la conséquence' 
que, tant qu'un jugement n'avait pas suspendu l'exécution de 
ceméme titre^, l'appelant n'a pas dû respecter l'oppositioQ for- 
mée à ses poursuites réelles ;. que dès lors aussi , il a>pu , non- 
obstant l'opposition au commandement de trente jours, faire 
procé^der à une saisie réelle, sauf aux intimés h obtenir, le cas 
échéant, un sursis, toutes choses demeurant en étal; que 
lespremiers iuges,. en décidant que l'opposition formée par 
les intimés était suspensive, ont évidemment violé les lois de 



(1) Voy. MM. B. S.-P., p. 5o8, not.a, n* 5 et Ciaa., tom. 1, p. 387, 
n* 5a4; Toy. aussi l'arrêt du a5 brumaire an i3 , et les observations à la fin 
de i'arrêt, *t*pra, n® 1.2. 
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la matière, et que par là môme » ils ont légitimé Tappel émis 

tic leur décision. — Dit mal jugé, elc. » 

63. On peut ^ dans des circonstances extraordinaires ac- 
corder des délais à un débiteur , par un jugement posté- 
rieur à celui qui a prononcé la condamnation, (Art. 1 22, 

c. P. c.) ri) 

Quelque impédcuses (}ue fussent les circonstances dans lesquelles est in- 
tervenu Tarrêt suivant, i! nous semble que sa dccision ne doit pas faire ju- 
risprudence, puisqu'elle est formellement contraire à la disposition de 
Tart. laa G. P.*G. En principe, la faculté d'accorder des délais à un débi- 
teur est subordonnée elle-même aux circonstances qui mettent ce débiteur 
dans rim possibilité de payer; et dès lors il ne faut pas invoquer ces mêmcA 
circonstances pour contrevenir à la règle tracée par la loi , qui permet aux 
juges de suspendre Texécutlon de leur condamnation (Cofi.)- 

Hohl , poursuivi par Sandberr, demandait un délai: celui-ci s'opposa à 
cette demande ; mais le tribunal de Golmar ordonna un sursis aux pour- 
suites, et accorda un terme de cinq années au sieur Hohl , par un jugement 
du 5 mai 18 15, ainsi motivé: — c Attendu qu'il est notoire, que depuis 
deujK années le vignoble n'a fait aucune récolte ; qu'il est probable que la 
vendange procbaine manquera encore; que d'un autre côté les circonstances 
de la guerre et les charges qui en ont été la suite dans le courant de Tan- 
née dernière, et encore au moment actuel, ont ôté aux cultivateurs les 
moyens de faire honneur à leurs cngagemens ; que le demandeur convient 
même, que , pour se Ubérer envers le sieur Sandherr, il est obligé de vendre 
ses immeubles ; qu'il est constant et connu que dans ce moment personne 
n'achète des biens ; que si la saisie immobilière faite £ur le demandeur était 
poursuivie, il en résulterait que les immeubles saisis seraient adjugés à vil 
prix, et que par suite la ruine (Ju demandeur serait inévitable; qu'il échet 
donc de lui accotder des délais pour qu'il puisse lui-même faire une vente à 
terme. » Le sieur Sandherr s'est pourvu eu a'ppel devant la Cour royale de la 
môme ville«et le9Juin i8i5,3rrOt ainsi conçu :*— « LaCoor; — Attendu, aint»i 
que les premiers juges l'ont établi luipineusement, par les motifs énoncés au 
jugement ^ont est appel, qu'eu égard aux malheurs des temps, suites de 
l'invasion de l'enncnrii , et d'où est résulté un discrédit tel que la valeur des 
biens a considérablement diminué , il avait été indispensable d'accorder 
des termes à l'intimé , à Teflîct de le mettre en situation d« vendre lui- 
même de ses biens pour se libérer, n'ayant guère d'autre ressource , vu la 

(1) Voy. iwprày n** 34, l'arrêt du 3o i^oûl 1809, cl les obsçrvatJÉjns ; voy, 
:uissi tujrra n® 9 , celui du i4 thermidor an 12, 
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^iffiouhé des empruots^ dans un moment où la rîireté du ovmérairç e^ ex-, 
trême, circonstances qui ne permettent pas d'appliquer la rigueur de l't^t- 
ticle laa C. P. C, à un cas qui résulte de Lrce majeui^e; — Attendu 
cependant que les premiers juges, en accordant deux termes pour le paie- 
ment des intérêts dont le dernier écherra à Seël 1816 , ont psis scrupuleu- 
sement en considération la situation du débiteur, qui eût été dans Timpos- 
sibiiité de payer ces intérêts dans des termes plus rapprochés, puisque, 
répètes pour dix-huit ans, leur montant égaie presque le principal , qui s'é- 
lève à près de 7000 fr» ; mais ils ont donné trop d'exteusîon au pouvoir 
discrétionnaire que leur a conféré la loi , en accordant à Tiatimé cioq années 
de terme pour le paiement du capital d*une créance déjà si ancienne , il 
y a lieu de réduire ce délai à trois années , en .termes égaux , dont le pre- 
mier écherra à Noël de 1817, et c'est le cas dfëmender en ce, sens; — At- 
tendu, quant aux dépens de l'appel, qu'il ne serait pas juste que j'appehint 
les supportât , lorsqu'ils ont été occasionnés par la demande de Tintimé , 
pour forcer le créancier k lui accorder des termes»... Mei l'appellaflion- au 
néant , ainsi que le jugement dont est appel , en ce qu'il a accordé oinq 
années de délai à l'intimé ; émendànt, etc. • 

Jô^. Ordonnance du roi, du 3o août 181 5, qui prescrit la 
rectification de la formule des actes , an^éts et juge- 
mens expédiés pendant V absence de sa Majesté. 

Louis, etc. Les actes, arrêts ou jugemehs expédiés pendant notre ab- 
sence, l'ont été au nom de ceux qui se sont successivement emparés de 
i*aulorité. On continue de s'en servir, et les exéQutions et potireuitcs judi- 
.ciaires sont la plupart du temps fondées sur des actes qui rappellent un 
pouvoir illégitime et rétiacent aux Français des souvenirs odieux et afOi*» 
geans. Il nous a paru urgent de faire cesser un tel état de choses et d'im-< 
primer aux titres dont nos sujets sont dans le cas de faire usage un caracîère 
de légitimité qui ne peut émaner que de nous. A ces causes avons ordonné 
et ordonnons ce qui suit : — Art. 1*'. Du jour de la publication de la pré- 
sente ordonnance, il ne pourra plus être mis en exécution , dans l'étendue 
de notre royaume , aucun acte, arrêt ou jugement qui ne sera pas revêtu.de 
Ja Ibrnule royale , à. peine de nuUité. 

A^T;. 3, Les porteurs de grosses et expéditions des s|ctes de ppiemcns 
délivrés pendant notre absence au nom d'un pouvoir illégitime seront tçnus 
de s'en procurer de nouvelles. Ils auront cependant la liberté de se servir 
^e celles qu'ils possèdent, en les présentant préalablement à un greffier de 
nos cours. ou tribunaux, .pour les arrêts et jugemens, qu à un notaire royfil, 
pour les actes publics, au?| fins d'en-£aife rectifier la formule. 

^. Le greffier ou le oottire bâlponeira la Mople existante , soit au coin- 
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meneement de t'acte , soit a la fin , et y substitucFa , par interfigne ou à b 
marge , la formule royale : il datera et signera cette rectification qui sera 
faîte sans frais. 

4. Les grosses nouvelles seront aux frais de ceux qui les demandevont :: 
elles seront considérées comme premières grosses : Tobtention n'en sera 
soumise à aucuoe autorisation. Le notaire qui la donnera en fera seulement 
mention dan^s Texpédition. 

5. L«8 procédures commencées en Tertu de grosses portant Tancienne- 
fbrmule, et antérieurement à la présente ordonnance seront continuées. 

OBSERVATIONS. 

Avant la promulgation de cette ordimnancc il s'était élevé diverses ques.- 
fions sur h;s formules exécutoires dont les actes de dates différentes devaient 
être revêtus; c'est ainsi qu'un. avis du couseil d'état da a. frimaire an i5, 
avait décidé qoe lés anciennes grosses de contrats pouvaient être mises à 
exécution sous la formule exécutoire dont elles avaient dû être revêtues au- 
mdinent de Ijsur confection , sans qu'il fût besoin d'y ajouter la formule 
nouvelle; et un arrêt de lacour de Bruxelles du a5 |uin 1807, iwpra n* 29^ 
a décidé dans le même sens. On avait été plys Ipin , car deux arrêts de la coui^ 
de cassation des si brumaire an 11 et 8 août 1.808 , ont jugé que,, dans l'in- 
tervalle du décret du aa septembre 179a, abolitif de la royauté, à la loi 
•urle notariat du 25 ventôse an 11 , on a pu exécuter un acte sans, aucune 
formule. 

Mais d'après l'ordonnance du 5o août 181 5, que nous venons, de appar- 
ier, toutes ces. questions ne peuvent plus s'élever ; Voy* MM. Gixa. t. a, p^. 
359, n^ 1895; F.L. t. a, p. 47' 9 ▼* eapécution des actes etjugemenSf% 1 ,. 
aP. ; Mxa, Rbp. t.. 4« p« 9^^» v* exécution parée,. Voy. aussi suprd n^ 67,, 
l'arrêt du i3 mali8i3,.et infrà n^ 66, celui du 11 janv^ier 1816., 

65. Lorsqu'une obligation commerciale a pour cause une 
créance purement ci\^ile , les juges peui^ent accorder un 
sursis, (Art. 1.244^ C. C. ) (1) 

Heilmance^ débiteur du siei»r Oeschamp, son gendirc, pour 
une cause purement civile , souscrivit à son profit une lettre 
de change qui ne fut point payée à Téchéance. Jugement qui» 
condamne Reilmance; appel; et le 2a novembre 181 5 9 arrêt 
de la cour de Colmar, qui accorde au débiteur deux mois de 
termes par le motif suivant : -^ • Li Cour; —Considérant, au 
foi)d 9 que loin qjae l'ob^jet de la créance soit devenu com- 

<i) Voy. supra, n'iS , Farrêt du 44 janvier i5o6. 
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mereial par la novafion créée par les parties , cerpenàant. de 
leur aveu respectif , la cause premrère est une créance de 
droits successifs, une créance civile, qui, eu (^gard aux cir- 
constances calamiteuses dans lesquelles la France vient de se 
trouver et aux qualités des parties , mérite quelque faveur. • 
66. Un commandement est un acte d exécution^ ainsi le 
protocole : Louis par la grâce de HJeu , etc., est néces- 
saîre pour que le commandement soit exécutoire ^ autre^ 
ment il est sansejfttt contre celui à qui il s^ adresse. (Or- 
donnance du roi du 3o août i8i5. ) (1^ 
Ainsi jugé le 11 janvier 18 lO, par la cour d'Orléans. 

OBSERVATIONS. 
L*ordonBance du 3tO août i$i5 n^impose point l'é^ 
trange obligation dont parle cette décision. Le commande- 
ment se compose de deux choses , de ta copie d'un acte exé- 
cutoire 9 revêtu de la formule, et de la notification de cette 
copte avec injonction de payer ;^ cette notiiication ne peut ja- 
mais être exécutoire, parce qu'elle n'est qu'un acte d'huissier 
et que ces actes ne sont point revêtus de la formule. M. Colas 
Delanoue qui ne rapporte cet arrêt que par extrait, t. i, p. 76^ 
s*esl peut-être trompé dans la rédaction de cette notice; ou 
avait sans doute oublié la copie de la formule exécutoire du 
jugement en vertu duquel on faisait commandement; ce qui 
alors pouvait faire nattre une difficulté asse^ sérieuse. Cepen- 
dant le iS mai i8i5, êuprà^ n* 67, la Cour de Besançon a jugé 
comme la cour d'Orléans, ce qui nous parait contraire aux 
principes les plus élémentaires. 

67. Les jugemens rendus parles tribunaux étrangers^ ne 
sont pas obligatoires pour des Français ^ à F égard des 
biens situés en France, 
6;^ bis. Jl en est de même , quoique ces tribunaux aient 
prononcé sur mie question d état essentiellement indi^i^ 
sible, de telle sorte qu^un mariage annulé en pays^ 
étranger^ puisse être réputé ex istaM , par les tribunaux 
français, 

{\) Voy. tupra^ n« 53» Tarrét du 97 août iSia^ 
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6'] ter. On peut considérer comme un jugement non obli* 
gatoire en France y et non comme un acte de Vétat cwil, 
qui dévorait j produire tous ses effets, la décision rendue 
en Russie y par le consistoire ecclésiastique y prononçant 
l'annulation d'un mariage entre Français, 

Ces questions importantes se sont présentées dans la célèbre affaire de ia 
dame Ghampeaux-Grammpnt, contre les héritiers Gardon. 

Par son arrêt du i5 juillet 1811, la Cour de cassation, en annulant un 
arrêt de la Cour de Paris , avait décidé d'une manière positive , que les ju- 
gemens rendus entre Français, par des tribunaux russes, devaient avoir 
Pautorité de la chose jugée en France , comme si ces jugemens avaient été 
rendus par des tribunaux français^ soit qu'ils eussent statué sur une ques- 
tion de propriété , soit qu'ils eussent incidemment prononcé sur une ques- 
tion d'état. Devant la Cour de cassation , non plus que devant les juges de 
première instance et d'appel , on n'avait songé à établir aucune distinction 
entre les biens situés en France , et ceux situés en Russie ; mais devant la 
Cour royale de Rouen , où la cause se trouva renvoyée par Parrôt de cassa- 
tion, des questions toutes nouvelles se sont ^vées. Les héritiers Gardon 
ont soutenu, i<> que les jugemens des tribunaux russes > qui avaient dé- 
claré la dame Champeaux-Grammont, épduse du sieur Gardon, et qui, 
par suite, avaient attribué à ses deux filles le titre et les droits d'enfans lé- 
gitimes, n'avaient pas l'autorité de la chose, jugée , pour les biens situés en 
France; de telle sorte que lorsque la dame Gbampeaux*6rammont et ses 
filles Kc présentaient pour réclamer ces biens, on était encore recevable à 
à leur pontester la qualité d'épouse et d'enfans légitimes ; a® que les actes 
MU moyen desquels la dame Champeaux-Grammont avait fait annuler son 
premier mariage avec le sieur Millet , émanant de l'autorité judiciaire et 
non de l'autorilé administrative , il ne fallait pas les considérer com^ie des 
^ctes de l'élat civile, qui , d'après Part. 47 du Code , font foi entre des 
Français , s'ils ont été rédigés dans les formes usitées dans les pays où ils 
«mt eu lieu, mais bien comme des jugemens qui ne pouvaient avoir en 
France l'autorité de ia chose jugée , puisqu'ils émanaient de tribunaux 
/étrangers. — La Cour de Rouen , par arrêt du a5 mai i8i3, a consacré dans 
tousses chefs la réclamation des héritiers Gardon. — Pourvoi en cassation 
contre cet arrêt ,* i» pour violation de la cliose jugée , et contravention aux 
art* i55o et i3Si, G. G., et à l'art. iÇ du traita de convniercç de 1787 ; 
a» pour contravention aux art. 47» 48 et 1.70 du Code civil, et à la. loi du 

gçrf^in^lan 11. ^ 

^e i3 août 1816 , arrêt en ces termes : — « La Coub; Considérant, sur 
sur le premier moyen > qu'aux termes du traité de commerce du mois du 
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{i^i^vicr 1787» Iç» tribunaux de Rufijsie ii*av^eqt de compéteoce que pour 
prononcer sur les biens situés en Russie; que si, pour parvenir à prpnonçcr 
sur ces biens, lis ont eu à statuer sur une question d'état incidemment agi- 
tée, cette circonstance n*a pu étendre leur juridiction;. en sorte que l'auto- 
riié de )a Chose jugée n*a appartenue 4eurs jngemens que pour les biens si- 
tués en Bttssie, et par rapport à ces bien», et naltciDcnt pour les biens si- 
t^t ^ Fraqce, nipoyr les questions à agiter «n^ranç^^ reUitiiremeDt à 
ces biens; d'où U suit que l'arrêt de Rouen ne renferme aucune violation 
de l'autorité de la chose jugée; — Considérant , sur le second moyen, que 
les jugeméns prononcés par le consistoire ecclésiastique de Mohilow, 
le 27 mars i8x)o , et par le dicaslère catholique métropolitain de Saint- 
Pétersbourg en 1801 , ont été à interpréter et à apprécier par la Gour de 
Rouan ; qu^odépendamment de Tesage allé^^ué , suivant lequel le divoree , 
entre catholiques, se poursuivrait et se' proponcerait en Russie» sons la 
fprme ^*mxe demande en annulatiom de mariage , et d'un )i:^ement qui 
prononce cette annulation p U est certain que les demandes qui tendent , 
réellement, à l'annulation du mariage, comme non yalabZement contracté, 
sont poursuivies , et que les jugeméns qui prononcent cette annulation sont 
rendus dans la même forme eq ][lussic; qu'ainsi, en admettant cet usage , 
qui confondrait deux choses très différeijites » les tribunaux, appelés. ulté- 
rieurement à djéterminer la naturQ de ces )ugemens, doivent le fairç d'à-, 
près leuri^ lumières , d'où il suit; que la Gqur de Rquen , en décidant que l,q9 
jugeméns en question étaient des jugeméns d'annulation du mariage comn^, 
noo valablement contracté, n'cbt pontrevepu à auci^ne loi; — Et attendu quf^^ 
considérés comme jugenaenft d'i^Qny4ftippde.mariagc,,lef jug^meps de Ri|8|si(& 
ne formaient aucun obstacle à ce que la qi^e^ion f Ctt ;^ i^quveau agijtéeet ji|- 
gée en France ^ çonfo^cmém.^nt à l'art, jkai. de l'ordonnance de 1629»; que iia, 
demanderç:asç n'a ^as même ^i?m^ $lc p/coi^yer la nulfjité de son mafiage. 
avec MiU^t; jd'ojii il s^iiit qu'en pronopçavit que ce Ui^ariagea si^bsisté Jusqu'à 
la moftçleçe deroû^, laCpurde Rouen »/ajit,upei jqs^ .^pUcf^lipA 4fis 
lois de la matière ; — Rejette, etc. ^ I 

68. L^ tribunaux ne jkeus^ent, pour {tecorder un délai y 
diviser un^ €>bligation, indivisible. 

Ainsi jugé le 18 août 1816 , par arrêt de la Cour de Colmar 
rendu en ces termes^ entre les sieurs Mférian et Clavé : — ^ 
oLà Cocb; considérant quei'art. ia449 ^* ^«9 ^n laissant aux 
cours et tribunaux la faculté d'accorder des délais, leur rè- 
commande d'en user avec la plus grande circonspection; que 
t)iiîn (|ue les événemens et circonstances très extraordinaires 
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qui vicnDent d'avoir lieu semblent inviter la justice à venir 
au secours des débiteurs, cependant it est évident qu'en ac- 
cordant dix années , les premiers juges ont excédé les limites 
qui leur étaient tracées par la loi» qu'en accordant des délais, 
il est néanmoins nécessaire de ne pas déroger à Tindivisibilité 
de Tobligation, et aussi d'obliger de plus le débiteur à payer 
exactement les intérêts écbus et à échoir successivement, 
jusqu'à l'expiration des termes accordes; — Infirme. » 
69. Le jugement rendu par un tribunal français qui depuis 
a cesse de Vétre , 72e peut être exécuté en France , 
comme émané de juges français. (Art. 121, deTord^ 
de 1629-, 2]23,C. C.)0) 

Le 4 juin 18049 jugement du tribunal de Gênes qui condamne la dame 
de Cessé Brissac au paiement de 60,000 Tr. , envers le mîirqui^ de Crosa. Le 
20 juillet i8ia, arrêt de la cour de Gênes confîrmalîf. Eh 1816 le marquis 
de Grosa poursuit en France , la dame de Gossé Brissac , en vertu des juge- 
ment et arrêt de Gênes ; cette dernière s'oppose à Texécution ; mais un ju- 
gement du tribunal de la Seine , du a4 juillet 1816, se fondant sur ce que 
le jugement a été rendu par un tribunal français tors de sa prononciation , 
ordonne qu'il sera passé outre ; mais , sur TappeK arrêt de la cour de Pari», 
du an mars 1817, ainsi conçu : — «La Goob; attendu que par la réunion 
du pays Génois au Piémont la cour de Gênes est devenue, par rapport h 
la France, un tribunal étranger dont les jugemens ne peuvent désormais 
s'exécuter que par Tautorité du souverain actuel, et seulement sur les terres 
de sa domination ; que le système de l'intimé tendrait à renverser entière- 
ment le principe de l'indépendance des nations et de leurs territoires ; fai- 
sant droit sur l'appel met l'appellation et ce dont est appel au néant, 
cmendant , décharge la duchesse de Mortemart des condamnations contre 
elle prononcées , etc. » 
50 La saisie Jaite contre des héritiers , en vertu d'un titre 

qui ne leur a. pas été notifié doit être déclarée nulle. 

(Art. 877,0. C.) 

C'est ce qu'a jugé la Cour de Rennes le 5 juillet 1817, eu 
ces termes : — « La Cour ; considérant au fond que Rohary 
n'avait point signifié aux héritiers Bahuand le litre qu'il por- 

(1) Voy. suprd, n«« 10 et 53 , les arrêts des 18 thermidor an 12, cl 77 
août 1813. 
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\Tàiï nnr lear mère , liuil jours avant le commandement du 17 
janvier t8i4> comme le prescrivait Tart. 877, C C; que ce 
titre même n'était pas revêtu alors de la formule exécutoire, 
et que, la disposition de l'art. 545, C. P. C, pouvait n'être 
pas rigoureusement appliqué avant Tordonnance du 3oaoût 

181 5, aux actes dont les grosses avaient été déclarées à une 
époque où la loi ne prescrivait impérativement aucune for- 
mule exécutoire; le tribunal de Nantes a néanmoins bien 
jugé en déclarant nulle la saisie immobilière intentée par 
rappelant, attendu que cette saisie prématurée et irrcgulière 
n'avait .pas été précédée de la signiBcalion préalable exigée 
parla loi, avant de pouvoir poursuivre contre les héritiers 
l'exécution du titre dont il était cessionnaîre; 

Par ces motifs, faisant droit dans l'appel relevé par Ros« 
sonry du jugement rendu par le tribunal de première instance 
de fiantes du 99 novembre 1814 » et sans s'arrêter à la (in de 
non recevoir, dit qu'il a été bien jugé en ce que ledit juge- 
ment aurait déclaré nulle la saisie immobilière, etc. » 

'j i . L'appel sur lequel on ne propose que des griefs rela- 
tifs aux suites ou à V exécution du jugement et aucuns 
contre le jugement lui-même doit' être rejeté (1). 

C'est ce qa'a décidé la cour royale de Rennes, troisième chambre, te i4 
mars 1818, par arrêt conçu en ces termes: — «La Code; Considérant que 
Jean Berthon en appellant du jugement du tribunal de Quîmperlé,ciu5août 

1816, a déféré à l'autorité de la cour un acte dont elle déoiare elle-même 
n'avoir pas è se plaindre ; que ce procédé est un abus manifeste de la loi, 
qui n'a établi l'appel que pour ouvrir un moyen de réparer les erreurs du 
premier jugement; que c'est en vain qu'elle a étendu son appel aux suites 
dii jugement, pour obtenir le redrcs<»ement des griefs qu'elle prétend en 
souffrir, parce que quelque vicieuses qu'un suppose ces suites , elles ne peu- 
vent fonder un appel , dès que leurs irrégularités ne découlent pas du juge- 
ment même qui les a ordonnées; que c'est alors le cas de se pourvoir de- 
vant le premier tribunal, pour obtenir les rectifications qu'on désire, et 
non devant les juges d'appel , dont la mission n'est pas de discuter les 

.(1) Telcétl'avi» de M. Cabh. t. 2, p. 36o, n* 1896. Voy. aussi iujyrd 
n* 2, l'arrêt du 9 messidor an 1 1. 
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suite» d'un Ijagcment, quand il n*est susceptible d'aucune censure. Gonsi* 
dcrant que des deux actes dont se plaint Tappellant ; l'un , le procès-verbar 
d'experts des 18 et autres jours de septembre 1816 , a été homologué sans 
opposition par jugement du 11 novembre de la môme année, et l'autre» 
le procès-verbal de tirage au «ort, du a5 novembre même année, a été 
dressé en vertu do jugement d'homologation; que ces actes ne peuvent être 
entrepris devant la cour, n'y ayant pas d'appel du jugement d'homologa- 
tion ; qu'en vain l'appellant voudrait faire ressortir cet appel des termes et 
suites employés dans l'appel du jugement du 5 août, parce qu'un acte 
de cette nature doit indiquer, d'une manière claire et précise, quel est 
le jugement dont on se porte appellant, et qu'il ne doit pas être conçu en 
fermes vagues et indéterminés. Faisant droit en l'appel relevé par Jean 
Berthon, l'en déboute, et ordonne que le jugement dont est appel sortira 
son plein et entier effet. » 

72. Lorsqu'un mineur de^^enu majeur démande en justice 
la nullité (£ une vente faite par son tuteur, les tribu- 
naux peuvent lui fixer un délai fatal dans lequel il sera 
tenu d'exercer, à peine de déchéance, le dwit quon 
reconnaît exister en sa faiseur (i). 

Par acte du aa décembre 1786, la veuve Mas, tutrice de son fils, mi^ 
ncur , vendit quelques propriétés au sieur Albert, moyennant la somme de 
5oo francs. En 1816, peu de temps avant l'expiration des trente années , le 
sieur Mas forma son action en nullité de la vente et délaissement de l'im- 
meuble, sous l'offre d'en rembourser le prix. Le4 juin 1817, un jugementdu 
tribunal civil de Castelnaudary ordonna le délaissement , et accorda au sieur 
Mas un délai d'un mois pour l'effectuer, passé lequel , il en serait déchu. Le 
EÎeur Mas s'est pourvu en appel contre ce jugement, devant la Cour royale 
de Montpellier qui, par arrêt du a4 novembre 1818, a statué en ces termes : 
— «La. Çocb ; Attendu que le sieur Albert, partie de Caisergucs, aurait 
acquis riînmeuble dont le délaissement lui est demandé aujourd'hui , de 
la veuve Mas, tutrice de ses enfans , agissant comme autorisée par le testa- 
ment de son mari à vendre certains immeubles de sa succession, à Tcffit 
de payer ses dettes; — Attendu que le sieur Albert , bien loin d'élever la 
prétention de faire déclarer valable la. vente dont il s'agit, aurait loyalement 
offert le délaissement demandé , moyennadt le remboursement des sommes 
par lui fournies , ce qui aurait été convenu entre les parties; — Attendu que, 
si en qualité d'acquéreur des biens du mineur Mas , la possession du sieur 

(1) Un arrêt rapporté J. A. , t. 2, p. 468 , y» Aciiùn, n° 70 , a consacre ïe 
même principe. 
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Albert est demeurée iocertaine pendant trente ans , dutaût lesquels Mas 
pouvait exercer son action contre lui, faculté dont il n*aurait usé qu'au mo- 
ment où elle allait prescrire ; Téquité veut qtf'après ikol si long terme écoulé , 
cet état cesse, et qu'Albert ne «oit pins de nouveau livré à Tincertitude de 
sa possession , dans laquelle le constituerait encore une faculté indéfinie ac- 
cordée au sieur Mas, partie de Goffiniéres ; — Attendu , dès-lors , que le ju- 
gement dont est appel , en fixant "un délai dans lequel le flieur Mas sera tenu 
de rembourser à Albert le prix de la vente, à peine de déèhéance, n'a eu 
d'autre fin que de fixer définitivement les parties , forcer Mas à exercer son 
action ou à renoucer, et faire cesser, par ce moyen , uJie incertitude dans la 
possession d'Albert , si nuisible à ses intérêts; que ces dispositions sont en 
tout conformes à la justice, et règlent le sort des parties jusques là incer- 
taines ; — Par ces motifs , sans s'arrêter à l'appel relevé par la partie de 
Savy, met l'appellation au néant , ordonne que ce dont est appel sortira 
son plein et entier effet. * 

^3. V opposant à des poursuites faites en veHu d'un acte 
authentique et en forme exécutoire qui ne se plaint que 
de ce que les clauses de Vacte 7^ ont pas été régulière- 
ment sui\^ies y sans conclure à la nullité , tl est pas fondé 
dans ce mode d'opposition^ et les actes de poursuites 
ne sauraient être discontinués. L'art. i8o6 C P, C, a 
des dispositions formelles ^ il établit la voie des référés 
pour résoudre d'une manière prompte les difficultés de 
fait qui se rencontrent dans les mises à exécution des 
actes (i). 

Ainsi jugé le 3o avril 1819 par arrêt de la Cbur d'Otléans 

entre les héritiers Laurens et ledeur Bricliard. [Cot betan), 

74- Le porteur d'un titre exécutoire est - il rece^able à 

poursui\>re un jugement de condamnation en paiement 

des sommes qu'il pourrait exiger en vertu de son titre? 

^i le jugement de condamnation n'avait d'autre résultat que d'autoriser 
le créancier à exécuter son débiteur, le créancier ayant déjà ce pouvoir , UO' 
nouveau titre lui serait inutile, et les poursuites judiciaires seraient dans 
ce éas évidemment frnstratoires ; mais il est deux avantages qu'il ne peut 
obtenir que par un jugement : i<> les intérêts de sa créance; a" une bypo"^ 
thèque pour sûreté du paiement ; il a droit à 'ces deux avantages, il aurais 

Ci) "^^j.stvprai n" 12, l'arrêt du aS brumaire an il ai les observation»^ à 
la fin de l'arrêt. 
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dofDc intérêt et droit, dès-lors sa demande lerait éyidcmmeat recevable^ 

TeJ est Tavis de M. Gaib. , t. 7, p. 36i , n» 1898. 

Mais 81 la créance résultait d'un titre donaant hypothèque , arec intérêtis 
pourrait-on obtenir un jugement ? L'avaniage serait ulors de convertir uae 
hypothèque conventionnelle et dès-lors spéciale > en une hypothèque judi- 
ciaire, et dès-lors générale; et ne pourrait-on point opposer à la demande 
que le créancier qui a consenti à prendre pour sùrelé une hypothèque spé- 
ciale, ne peut, sans violer les conventions, prétendre k une hypothèque gé- 
nérale? Cette raison ne serait que spécieuse , parce que le débiteur, en ne 
payant pas , aurait violé nécessairement les engagemens qu'il avait contrac- 
tés ; nous pensons donc que , dans tous les cas , à l'échéance de la dette , le 
créancier peut obtenir un jugement qui lui donne le plus de sûretés possi- 
ble , et qui le mette «o position d'nser du bénéfice de l'art. 3092 G. G. 

y 5. J^s tiers ^ aidant cC exécuter un jugement , peuvent^ih 
exiger à la fois le certijicat du greffier et celui de Va- 
i/oué ? 

On entend par tiers, dit M. Gabi. , t. a. p. 36S, n® igoS , toutes les per- 
sonnes autres que celles qui sont intéressées dans l'instance sur laquelle le 
jugement aurait été rendu, et qui cependant, à raison de leur qualité ou de 
leurs fonctions, sont tenues de concourir à son exécution. 

Sur le certificat qu'il n'existe aucune opposition ni appel sur le registre 
prescrit par l'art. i65 G. P.G. , les séquestres conservateurs et autres seront 
tenus de satisfaire au jugement. Tel est le texte de l'art. 55o G. P.G., du- 
^ quel il semble résulter que la notification du certificat joint au jugement , 
suffit; cependant M. F. L., t. a , p. 476» ^° Èxèouiion du jugement , § II » 
n<> 4« soutient que l'on doit joindre au certificat du greffier constatant qu'il 
n'existe ni opposition , ni appel, celui de l'avoué de la partie poursuivante , 
contenant la. date de la signification du jugement faite au domicile de I^ 
partie condamnée , et prescrite par l'art. 548 G. P. G.— M. Lbp., p. 377, a» 
quest. , dit au contraire que les tiers sont bien réellement tenus de satis- 
faire au jugement , sur le vu du seul certificat du greffier. • Le texte est si 
positif à cet égard, dit cet auteur, qu'on ne peut pas l'entendre autrement.» 
Puis pour concilier les dispositions de l'art. 548 et celles de l'art. 55o, il en- 
seigne qne le greffier nç doit pas délivrer son certificat sans avoir entre les 
mains celui de l'avoué. Ge mode semble en effet remplir le vœu de la loi, qui 
d'une part n'exige point la Tejfrisewtatiùn au tiers , du certificat de l'avoué 
et de l'autre , a voulu cependant qu'un jugement ne fût point exécuté sans' 
avoir été signifié à domicile ; or, sans le certificat de l'avoué, celui du gref- 
fier serait incertain , puisqu'il n'y aurait pas d'oppoi«ition précisément parce 
que le jugement n'aurait pas été signifié \ mais en exigeant ce certificat , cc- 
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Uii du greffier doDQe toute la garantie que pouvait désirer le législateur. Tel 
est aUSiti Tayis de M, Gaie. , t. a, p. 569, d« .1909. 

M. Delap., t. a , p. 137, pense que lorsque l'original de la signification 
est rapporté, le certificat deTîivoué est inutile , et que le tiers de qui on re- 
quiert l'exécution d'un jugement par défaut, fera toujours sagement tVexiger 
la représentation de l'original de cette signification, et en outre le' certificat, 
comme étant une sorte d'affirmation de la sincérité de la signification. 11 est 
certain que la loi ne parle point de l'original de la signification ; on ne voit 
pas dès-lors sur quoi l'on s'appuyerait pour Veoniger; on voit du moins que 
l'opinion de cet auteur se rapproche plus de celle de M. F« L. que de celle 
déMM. LKP.etGABi. 

76. Quel est Fas^oue! qui doit faire mention de Vappel, et 
sur quel registre ? 

La loi ne s'explique poidt à ce sujet, et l'on conçoit que des difficultés 
graines peuvent se présenter dans son application. Ainsi , si c'est l'avoue de 
première instance, la mention n'aura pas lieu lorsque le jugement aura été 
rendu contre partie; si c'est l'avoué de la cour d'appel , la mention ne pourra 
être faite qu'autant que l'af oué se serait déplacé. L'on peut cependant rai- 
sonner ainsi : Le certificat doit être délivré par le greffier du tribunal de pre- 
mière instance; c'est ce qui résulte de l'art. 55o G. P. G. Il suit de là que la 
mention doit être faite nécessairement au greffe de première instance. Tel 
est, à cet égard, l'avis de M. Thoh. Dksm.i p. aij. Dès-lors, ou il y a eu avoué 
constitué, et dans ce cas, cet avoué , tenu d'occuper sur l'exécution ,dané 
l'année, pourra faire la mention requise , ou il n'y aura pas eu d'avoué con- 
stitué , et alors la partie appelante aura dû charger un avoué d'y faire procé* 
der. C'est ce qu'enseigne M. Gabb., t. 2, p. 369, b» 1908. 

yj. La mention sur le registre du greffier (Art. 549), 
doit-elle être faite pour toute sorte éP appel? 

Le certificat qui doit être aujourd'hui donné par le gre ffier, l'était a utrefoi;* 
par l'avoué ; selon M. Dklap. » t)m. 9> p. iSj, $î l'avoué omettait de faire 
mention de l'opposition sur le registre, ainsi que le prescrit l'art. i63 
G. P.C., et que le jugement attaqué fût exécuté, il serait responsable en- 
vers la partie, et môme ce serait un fait de charge qui donnerait privilège 
sur M>n cautionnement. 

La mention que doit faire sur le registre à ce defrtiné l'avoué de l'oppo- 
sant, concerne évidemment toutes les oppositions; en est-il de même de 
celle prescrite par l'art. 549 G. P. G., relativement aux appels? Quelque 
général que soit cet article, il ne doit s'entendre, selon M. Lrp. , p. 376, 
QmsU ;»• , que de l'appel du jugement, qui ordonne quelq^ne cho^e à exécu- 
XII. , 16 
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ter par an tiers, par le motif que la mentioD n'eét exigée qu'aEn que le 

greffier puisse délitrer le certificat au tiers. 

78. Un tribunal peut-il accorder des délais d^ office et sans 

qu'ils soient demandés? 

La raison de douter se tire de ce que VnX, 136 €. P.-€. porte que le délai 
courra du jour de la sigmfication tla jugement , ^'U est par défaui , ce qui 
supposerait que, dans ce cas , les délais auraient été accordés à la partie 
défaillante , en son absence et par conséquent sans qu'elle y eût concliK 
Mais , fait observer M. Gaai. , t. 1,4». 789, n** B26, il peut arriver qu'une 
partie, qui a comparu et requis délai par son défenseur, laisse ensuite prendre 
"défaut faute de plaider, et c'est ce cas que la loi « prévu. Cet article n'est 
donc plus un obstacle à ce que la règle générale , qui veut que les juges 
n'accordent que ce qui est demandé, reçoive ici son application; le délai 
est en effet dans l'intérêt des parties. Tel est aussi l'avis de MM. Puz., 1. 1, 
p. 541 , Pic, com. t. i,^p. 394 i Camm. f'ubi iwpràit et Dilap. , 1. 1 , p. 129^ 
de m ce cas, ajoute ce dernier auteur, le délai ne courra que du jour de la si- 
gnification du jugement, quand même il coBtiendr;dt la clause d compter 
de êêjour. Mais les juges pourraient refuser le délai demandé. Voy. tupra^ 
n^5i , l'anét du i4 avril 1819. 
^. Dans quels cas le juge ne peut - il pas accorder des 

délais ? 

Il lé peut lorsque la loi ne l'a point interdit ; l'art. 134). 'C. P. G., dis- 
posé que le débiteur ne pourra en obtenir, ni jouir de celui qdi lui aurait 
•été accordé , si ses biens soné vendus & la requête d'autres créanciers, s'il 
est eu état de faillite, de contumace, s'il est constitué prisonnier» ni enfin 
lorsque, par son fait, il aura diifoiané les sûret-és qu'il avait données par le 
contrat à son créancier. 

Ces cas ne sont pas les seuls où la loi ait formellement interdit aux juges 
la faculté d'accorder des délais ; on retrouve de pareilles prohibitions aux 
art. i655, 1657, 1661, 1899, 1900, G. G. Il faut consulter à ce sujet M. Gasb. , 
tnm. lypag. 290, n* 5a8. 

80. Le juge pourrait-il accorder des délais nonobstant la 
clause de l'obligation principale , portant que le débi- 
teur ne pourrait en obtenir? (Art. ia44> C. C.) 

MM. Gaim.. tom. 1, pag. 390 et 391, n* $29, à la note,et Tooixiim, tora. 
6,pag. 685» n*»658, sont d'un avis opposé sur cette importante question. 
M. Garrése fonde sur ce que, dans le cas de la négative, la clause devien- 
drait de rigueur danâ tous les contrats, et il donne & l'art. ia44 un motif 
4'ordre public. M. Touiller, au contraire , pense que cette disposition o'* 
été introduite que dans l'intérêt privé des débiteurs , et la discussion du tri- 
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bmiat (tom. 7; pag. ip)t ^ la saite de laquelle on souleva la question, lui 
paraît ^démontrer le tœu du législateur. M^Bi§ot de Priameneu déclara 
qu'il n'avait pas été dans l'intention de la section de donner cette étendue 
à la loi. — Quant à nous, l'opinion de M. Carré nous semble préférable.. 
En effet \ le créancier, en n'accordant pas de terme, a suffisamment indi* 
que que son intention n'est pas d'en accorder ; confirmer cette intention 
dans l'acte , nous paraît une superfluité , et la clause devient inutile, parce 
qu'elle ne peut lier des juges qui ne puisent leur pouvoir que dans la loi. 
Que le créancier le veuille ou ne le veuille pas, l'ait ou non exprimé , les 
juges pourront retarder de quelques jours l'exécution d'une obligation , 
parce qu'il ne nous semble pas permis aux particuliers de paralyser par des 
conventions, la faculté qui est accordée aux juges dans' tel ou tel cas ; c'est 
ainsi qde nonobstant, toutes clauses contraires, les juges ont le droit de 
conddmiier aut dépens on de les compenser, etc. 
8 1 . Indication des auteurs qui ont parlé de V exécution et 
de V exécution proî/boire des actes etjugemens. 
On peut consulser MM^Gark. 1. 1, p. 286-292 , p. 323-530^ t. 
2, pi. 99*101 , p. 200-206. p. 357-376; Pic, t. 1, p. 547-549; 
p. 600-605-621-6249 i» 2, p. i3-4i9 PiG* G0MM.9 1. I , p. 293- 
297; p. 320-320; p. 338-340; t. 2f p. 33-38; p. 139-149; B. 
8. P; p. 57*585 122 123, 90, 91, 5o5-5o9; Pk. Fk. t. 3^ p. 212- 
218; t. 4^ p« 70-91 ; F. L; t. i,p. i8oet 181; t. 2, p. 472-481. 
t. 3 , p. 162 et i63 ; Mebi.. Rép. t. 4 9 p- 9^3 et 924 ; p. 927-935 ; 
t. 6, p. 619-626; Mebl. Q. D. t. 3 , p. 45-5] ; t. 4» p* >4*4i ; 
D. C. p. 109-111 , 121, 123,126^316, 3249325,327,329, 
375-380; Haut., p. 54, 106-108,244-24^9 I^^p* 9 P* 83; p. 140- 
i4a, 14^ 1499 288-292, 373-378; GoMM. t. 1^ p. i83; t. 
2, p. 141-146; Th, Db8m., p. 97, 107-181, 216 et 217, 
Delap. t. 1, p. i28-i3i , 144-1469 i5i etsuiv., et 402; t. 2, p. 
10, 17-20^ 135-1429 et Poucet, t. i , p. 432-438; et t. 2, p. 
1-5 53-85. 

EXÉCUTION PROVISOIRE. 

On donne ce nom à l'exécution que peuvent recevoir les 
jugemensen premier ressort, ou les jugemens par défaut no- 
nobstant opposition. 

Il y a deu^ différences remarquables entre le .cas où rexé- 

16. 
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cntion provisoire est autorisée , et Le cas où elle ne Te^t pas; 
dans le premier, le jugement peut être exécuté aur Dioment 
même où II est rendu; il peut l'être quoique la toie de l'ap- 
pel ait été prise contre le jugement : dans le second cas, au 
contraire, rcxéculîon ne peut commencer qu'après la hui- 
taine , et elle est interrompue par l'appel. ^- Il est à cet 
égaid un principe général, et qu'aucune exception ne mo-^ 
difie : c'est que Texécution provisoire ne peut avoir lieu/ 
lorsque cette exécution serait irréparable en définitive. 

Voici un règlement du parlement de Paris, très peu con- 
nu , et qui cependant mérite de l'être, puisqu'il renferme un 
traité complet de législation sur cette matière importante^ 
IL est sous la date du 29 janvier i658. 

« Pour éviter les surprises qui.se font^ par ht multiplicité 
des arrêts sur requêtes, et régler les cas es quels les sentences 
eles premiers fuges doivent être exécutées, nonobstant Tap* 
pel; — La Cour arrête; que, es cas qui regardent l'instruc- 
tion en matière civile et criminelle; — Exécution d'appoin-- 
tement à informer es cas de l'ordonnance ;-^Dation de tutelle 
et curatelle; — Confections d'inventaires; —Appositions et 
levées des scellés; -^Interdictions de prodigues et insensés; 
-^Redditions de comptes des communautés; — Matières de 
police; — Criées commencées; — Bauic judiciaire», tant sur 
saisie réelle que féodale; — Exécutions des adjudications par 
décret, faites par arrêt confirraatifdes criées ou du congé 
d'adjuger; sentences portant défenses en cas de dénonciation 
de nouvel œuvre; ordonnance de vider contre ceux qui 
n'ont point de bail, ou dont les baux sont expirés, ou aprèi 
le congé donné en conséquence des trois ou six mois du droit 
des propriétaires; — Comme aussi en cas de récréance^, ré- 
inlégrande , ou séquestre jugé en matière bénéficiale; — 
Provisions sur obligations authentiques ou cédules recan- 
uues; provisions de dot et douaire, et fors contre le lier» 
possesseur; — ExécnUon des tcstamens, frais funéraux , legs, 
pieux, loyers de serviteurs, restitution des dépôts conire 
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ceux qui en sont chargés; — Restitution de bestiaux pris en 
justice 9 qui sont en pâture, et autres biens qui se peuvent 
consommer; — Main-levée des saisies faites sur personnes 
non obligées, ou à faute par les saisissans de rapporter titres 
et pièces valables pour autoriser les saisies; — Et que, es cas 
susdits 9 les sentences desdits premiers juges seront exécutées 
nonobstant rappel , et ne seront données aucunes défenses; 
— Comme aussi seront les sentences définitives données pré- 
sidialement es cas de l'édi't , exécutoires , nonobstant l'appel, 
jusqu*àcinq cents livres, ensemble tes sentences d*ordre; — 
Et celles des consuls^ de niarchand à marchand, et pour le 
fait de marchandises, à quelques sommes qu'elles se puisseiit 
monter; — « Celles des fuges ressortissans à hi cour, jusqu^à 
quarante livres ; -^ Cettes des fuges inférieurs , jusqu^à vingt 
livres ; — Celles des juges d'église en matière civile, jusqu'à 
vingt-cinq livres; et, en icas de discipline et correction de 
'mœurs , suivant Tordonnance ; — En tous îcsquels cas et au- 
tres portés par les ordonnances, pourront lesdits premiers 
juges ordonner quHl sera par eux passé outre à l'exécution de 
leurs jugemens , nonobstant et san« préjxidicc de Tappel; — 
Et pour Ater tout prétexte aux fraudes que Ton pourrait faire 
au contraire, seront les premiers j'uges rendant leurs juge- 
mens, de, nonobstant l'appel, tenus d'insérer en iceux la 
raison pour laquelle ils j logeront nonobstant l'appel , ainsi 
qu'il e$t pratiqué par eux es casdePappel, décret et ju- 
gemens de compétence; — Et en tous lesdits cas susdits 
desdites sentences et jugemens, de, nonobstant l'appel lors- 
que les premiers juges seront demeurés dan» les termes de 
leur pouvoir, ne àeront données aucunes défenses particu- 
lières , et ne pourront les procureurs présenter aucunes re- 
quêtes au contraire, à peine de. seize liv. parîsis d'amende 
pour la première fois, quarante-huit liv. parisis pour la se- 
conde, applicables moitié aux nécessités de la cour, moitié 
à l'hôpital général; et d'interdiction pour trois mois, pour 
la troisième, sans que lesdites peines puissent être remises; 
^^ Et quant aux autres cas es quels les premiers juges ne peur 
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vent prononcer nonobstant Tappel, sera permisaux parties, en 
cas qu'ils le fassent^ de se pourvoir à l'ordinaire par requête 
de défenses particulières, même faire intimer les juges qui 
seront audit cas, tenus et responsables en leurs nonis, des 
dommages et intérêts des parties , et poursuivre arrêt de dé- 
fenses particulières sur lesdites requêtes; mais pour éviter 
aux surprises qui s'y pourraient faire , ne sera donné aucun 
arrêt sur les requêtes quMls présenteront à cette fin, qu*il 
n'en ait été délibéré; et sera dans l'arrêt qui interviendra 
fait mention dans le vu d'icelui, du nom du procureur qui 
aura signé la requête, et du nom du rapporteur. » 

L'art. i55 C< P. C. détermine les cas où l'exécution pro* 
visoire doit être ordonnée en matière civile : cje même arti- 
cle fixe aussi les cas où cette exécution provisoire peut avoir 
lieu; et il faut bien se garder de confondre ces iJjbux dispo- 
sitions. Hors des circonstances qu'il indique , Texécution 
provisoire ne peut être ordonnée (i et 2}. 

Sous l'empire de l'ancienne législation , il en était de 
même : et un arrêt du parlemen^t du 7 décembre 1689 avait 
défendu aux juges d'autoriser Texécutiou provisoire de leurs 
jugemens, si ce n'est dans le petit nombre de ca^s où les or- 
donnances leur accordaient cette faculté (CoiF. ) (5). 

SOMMAIRE DES QUESTIONS. 

COMMEKTON FAIT STATUER SUR LA DEMANDE d'exÉCUTIOIT PROVISOIRE. 

— On ne peut l'ordonner si elle n*esl pas demandée, 3o et 69. — Un 
tribunal de commerce ne peut pas en second jugement ordonner Texé- 
cutloD provisoire qu'il a omis de prononcer dans le premier, 8. — . . . 

(i) Voyez sur la question de savoir si cet article est applicable à tous 
les tribunaux , MM. F. L., t. 3 , p. 162, et Çarb., t. i, p. 3a5 , »• Sj6. 

(a) M. Lep., p. i4r, 6* alin., enseigne que dans les premiers cas pré- 
vus par Tart. i35, le juge ne pput pas ordonner qu'il sera fourni caution. 

(3) Voy. l'art. 439, C. P. C, en matière de commerce ; Les art. 449 
et 45o règlent en appel les cas où l'exécution provisoire a été ordonnée ; 
Il faut consulter en outre un arrêt de la Cour d'Agen du ^5 mai 1824. 
A.,t- 27, p. i55. 
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P^ani ce cas, on uo peut se pourvoir en référé pour la-faire ordonner 
Si. — -. . .. Quid si le preçiier jugement'est par défaut? Le peut-on sur 
^VnK>sîtipp? 38 — — Quid:s*'û est éxaifj\ï par les qualités que Texécu- 
jtipn proYÎSpire n*i> été demandée qu*#p^ès le prononcé? y3 — Peut- 
on la demander pour la première fois si^r Tappei? 3i. — ..«Quand/Je^ju- 
ges d*appel peuvent' ils rordonner? a8.<r^..Peuyent*ils ordonner l'exé- 
CQtjlon de lepr arrêt sur la minute ? 53 et 71. -7- ... S*il y. a péril en la. 

demeure, 47. lie juge doit Téxprimief, 41— Peut-on dem9nder 

4 la Cour Texécution provisoire d^in jugeme^^ doi^t est^ppel , lorsqp'il 
»'âgît de compte de tutelle et de reliquat- de ce compte ? 76. — ^ ... Le- 
peut-on avant respiration du délai pour comparaître ? 77. — JLies tri- 
bunaux, de police^ne peuvent ordonner l'e^ution provisoire de leurs . 
jugemens , a. 

€as>ou il y AiAMu A. z.'sxicuTiov> p&ovisott«. rr^Q» pcut (^ounçf Texiéf- 
cution provisoire d'un tesjtement ologçapbe» 60. — ... D'^n JugfBment 
qui condamne un caissier à restitution , S9. — ... I>*un<H)ntr9it de ma* 
riage, Sy. — ... D'un jugement qui statue sur un partage entre cohéri- 
tiers dî>nt J6s qualités ne sont paâ contestées, 56. — ... D'un jugement 
qui condamne au paiement d'nn billet en rejetant les moyens de mil- 
lité opposés, 55. — ... D'un jugement qui ordonne le paiement d'arré- 

! lages de rente dont le titre est authentique, 48. — ... Lorsque 1a créanice- 

I qui est Folijetde la condamnation a été reconnue au burea^ de paix » 97. 
— ...D'un jugeaient rendu en exécutif d'une décision en dernier res- 
sort, 37.— T ... D'i^n jugement de provision dans une instance en dé- 
saveu de paternité, 5. •* ... Lorsque la promesse est reconnae quant< 
à la signature , encore que la dette soit contestée, a5> -^ ...D'up ju- 
gement commercial qui rejette une fin de non recevoir, etae^ prononce 
d'ailleurs aucune condamnation, 9» — Les tribunaux^ de commerce 
peuvent ils ordonner l'exécution provisoire de leurs jiigemens par dé- 
âint?43.*-' ... Leurs jugemens sont-ils exécutoires par provision de 
plein droit? 14. — ... Çmic^ lorsque l'exécution provisoire est ordonnée 
par la loi? 10. — UneCour pei|t ordonner l'exécution provisoire d'un 
arrétpar défaut, qui déclare nourrecevable l'appel d'un jugement rendue 
en dernier ressort , 5 1. 

Cas ou il it'y a pas jlibu a l axicuTiojr pnovisouis. — Peut-on ordon - 
ner l'exécution provisoire sous caution hors des cas mentionnés en l'ar- 
ticle i35, C. P. C.?ia. — ... S'il s'agit de lettre de change reconnue, 

16.? Q//i</ du jugement qui n'ordonne pas la caution? 17. Les 

iuges pçuvent-ils statuer ainsi? 18. — On ne peut ordonner rexé«ulioa. 
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provisoire d'un jugement par défaut , 89. -^ ... D'un jugement qui eon* 

damne à payer un mémoire d'ayonces et yacatîoni à un aroué, avant 

' qu'il soit liquidé , 74. — — D'une condamnation à des dommages-in- 

' téréts, 6y. -^ ...D'une condamnation à exécuter sur des objets servant 

!' dégage à une pension alimentaire, 68. <-*».. Lorsqu'aucune garantie 

;• n'est offerte pour la restitution , 70. — ... En matière dé séparation de 
corps, 63. — ... Si la somme qui est l'objet de la condamnation n'est 
pas liquide et certaine , 6a. — Sur une demande formée par un créan- 
cier en rescision .d*un acte à titre onéreux, 65. — ... Lorsque le ttlre 
est. contesté , 58 et aa: — ... Lorsque le jugement prbuonce la validité 

! d'un testament dont l'autbenticité est contestée, 11. — On ne {leut con- 
sidérer, comme promesse reconnue, celle qui résulte d'un jugement 
dont est appel , 61. 

Daks QUSZ.S CAS pBUT^ojr ACCORDSK. DIS DEFENSES? — Avsnt le Codc 
de procédure, on ne pouvait accorder de défenses sur requête non 
communiquée, i. — .... On ne peut accorder de défenses à une exé- 
cution provisoire ordonnée dans les cas prévus, %6, — .... Nia 
celle ordonnée sur titre portant exécution parée , 3. — .... Ni à celle 
d'un jugement qui prononce une main-leyée d'opposition, 4^. .... — 
Ni à celle qui est accordée en yertu d'un traité sous seing-privé , 
mais reconnu eu justice, i5. — .... Est-il nécessaire, pour assigner à 
bref délai y de demander Tautorisation ? 81.-— Que doit-on entendre 
par le mot requête communiquée , dont se sert l'art. 459 « C P. C , i , à 
la note, *-... Si le jugement était argué de faux, 26 à ia note* — .Le 
tribunal qui a accordé des défenses bors des cas prévus , peut-il se ré- 
former? a6, à la^note. — • Peut-il être sursis à l'exécution d'un juge- 
ment commercial lorsque l'exécution provisoire a été ordonnée hors 

' des cas prévus par la loi? 39^ -^ Un tribunal quia ordonné l'exécution 
provisoire d*nn jugement y ne peut en suspendre l'exécution, 36. — 
La contftrnte par corps ordonnée par jugement provisoirement exé- 
cutoire , sans caution , est suspendue par l'appel , 80. — ^ Lorsque la 
cause est en état sur le fond, les juges peuvent se dispenser d'ordon- 
ner des défenses , 4> *-~ Lorsqu'elle l'a été en matière de s^iaration 
de corps , 64. — Est-il nécessaire , pour proposer les - exceptions à 
une deniande en surséaoce , que l'intimé constitue avoué? 8a. 

QtrBSTioifB DiyBRSxs. — L'acte qui constitue une promesse reconnue à 
l'égard de l'obligé principal , en est également une envers le poirte- 
fort , 78. — La transaction sous seing-privé dont on n'attaque point 

( la sincérité, mais qu'on argue de nullité pour défaut de lien légal , 
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7 jieutétrc réputée promesse reconnue, 79. -^ Le jugement qui pro- 
' nonce une condamnation à la charge d'une affîrn»tion par la partie 

• en fiiTeur de laquelle il est rendu ne peut être exécuté ayant que Taf- 

• firmation ait été Caite , lorsqu'il ordonne Tezécution proyisoire nonob' 
' «tant appel, 5o. — L'opposition à une ordonnance ^'exequatur, n'en 

suspend-elle pas l'exécution? ao, a4 et 34. — Est nul l'emprisonne- 
ment effectué , au mépris d'une opposition jiulle en la forme, 4^- — 
L'on peut int^eter appel incident d'un jugement qui ordonne l'exé- 
cution provisoire ayec caution » lorsque cette exécution, deyait être 
ordonnée sans caution , i3. -— Lorsque par la nature des condamna- 
tions qui en sont l'objet^ un jugement produit son effet au moment 
même où il est rendu , l'appel est recevable avant Texpiration de la 
huitaine, quoique l'exécution provisoire n'ait pas été ordonnée, 19. 

— L'appel d'un jugement par défaut est recevable dans la huitaine « 
lorsqu'il est déclaré exécutoire nonobstant opposition , 4o- — U"e 
saisie mobilière est nulle lorsqu'elle est faite en vertu d'un jugement 
non exécutoire par provision, et dont il a été interjeté appel, 3i. -^ 
.... Quels juges doivent en prononcer la nullité ? Sa. — Une cour royale 
appelée à décider s'il y avait lieu à ordonner l'exécution provisoire , 
peut examiner la nature de la condamnation , 7a. — On peut interje- 
ter appel du jugement par défaut qui a été déclaré exécutoire par pro- 
vision ,^ pendant les délais de l'opposition , 4^* 

QuBSTiOKS KTRAKGÀAEs. — On Satisfait au vœu de l'art. 355, C. P. C. , 
lorsqu'on admet à établir par témoin qu'un individu fait habituelle- 
ment des actes de commerce , 44- — U^n tribunal peut sans excéder 
êes pouvoirs , examiner si les questions qui lui sont soumises , n'au- 
roient pas déjà reçu une décision judiciaire et leur appliquer les effets 
de la chose jugée , 49* — ^ Le mobilier immobilisé par destination est 

' compris dans la saisie d'une manufacture avec circonstances et dépen- 
dances , 54. — Le transport d'une créance fait à un avoué pour à- 
compte des avances , frais et vacations qui lui sont dus , ne peut 

' tenir lieu de la liquidation du mémoire qui en contient le détail, 75. 

— L'intimé n'est pas recevable à exciper de la nullité de l'acte d'appel, 
lorsque , dans un acte d'avooé à avoué, il a déclaré, sous toute^s réser- 
ves , qu'il poursuivrait l'exécution provisoire du jugement attaqué , 
a3. »- Le jugement qui adjuge une provision à l'enfant dont la légi- 
timité est contestée , ne préjuge rien sur le fond, 6. — Les héritiers 
qui contestent la légitimité d'un enfant, peuvent être condamnés soli- 

; dairement à une provision, 7. — L'acte d'opposition à l'ordonnance 
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dVjr«^a<ury est valable quoique toit dirigé contre le jugeaient arintral^ 
33. — La nullité résultant de ce que dans l'acte d'o|^KMition , k femme 
ne s'est pas dite autorisée, est couyerte par la comparution dn mari en 
justice, pour ratifier Pacte d'opposition , 35. — Lorsqn'avant la distri- 
bution d'une cause , la première cbambre d'une Cour royale se trouTC 
saisie par (»^nnance du premier président de la connaissance d'une 
demande en défenses, cette diambre ne peut, si la caute est en état, 
sur le fond , prononcer sur le tout par un seul jugement , 66. 

Autorités. — Auteurs qui ont parlé de l'exécution prorisoire , 83. 

1. As^ant le Code de procédure y on ne pou\fait accorder 
de défenses sur requête non communiquée. (Art. 4^9 , 
CP.C.) 

C'est ce qui a été jugé par deux jugemens du tribunal d'appel de Pa- 
ris , l'un du a ibermidor an lo , l'autre du i6 tbermidor de la même 
année. 

Aota. Avant le code de procédure , cette règle n'était pas exactemenr 
suivie etdonnaitlieu à de fréquens abus; maisaujourd'bui Tart. 4^9, C. P. 
C, ne permettra plus qu'ils se représentent , la probibition est expresse. 
Voy. M. PiG. , t. I , p. 6o%. Suivant M. Coxx. , t. a , p. i5 , aucunes 
défenses ne peuvent aujourd*bui être accordées sur requête non eommm- 
m'fuée au ministère pmtiie; nuis M. Câiib., t. a , p. Jo4 » n** l663 , ùât 
observer avec raison que la communication dont parle l'art. 4^9 , C. P. 
C f est celle qui se fait à parties , et qui n'empêche pas celle qui doit se 
faire an ministère public : cette dernière est de droit , tel est aussi Faria 
de M. D. a , p. 3*9. 
3. Les tribunaux de simple police ne peuvent ordonner 

r exécution provisoire de l&urs jugemens. 

Cfst ce qoe la Cour de cassation a jugé par deux arrêts rendus sons 
l'empire dn code des délits et des peines, les ai thermidor an la et^ 
a joillet 1806. 

3. Sous f empire de tordonmmce de iSôj, les cours if op- 
pel ne pommaient doim^ des surséances aux sente n ces 
de prot^ision , rendues à la charge de caution, sur 
titre portant exécatîoii parée. (Art. i5 et 16 da tit. 17 
(le l'ordoBnance de 1667. ) (i) 



^1^ Vov. à^ B? a6 » rarrêt dn 18 pluviôse an la. 
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C'est cç que la Gouf jde ca/^sftîpp a ji^^j^^ If aô jao^^er 1896^ à^ \^ 
termes ^e la podce^ 

4. fjorsquf^ la cofise e^ en état sur le fond ^ les fnge^ dCapr 
pel peuifent se dispenser d'ordonner des défenses ( ï). 

5. On peut adjuger une provision pendant une instance^ 
en désayeu de paternité ^ et le jugement peut être dé^ 
doré exécutoire sans caution. 

6. Le jugement qui accorde une provision à Venfant dont 
la légitimité est contestée ^ ne préjuge rien sur le fond. 

y. Les héritiers qui contestent la légitimité et un enfant, 
peuvent être condamnés solidairement au paiement dune 
provision. 

Les parens collatéraux du sîeur Frédy , décédé , contestaient la lé^î« 
tîmité d*un eufant dont sa veuve était accouchée lo mois et x4 jours après 
le décès. Un jugement du a février 1807 , avant dire droit et sans préju- 
dice des parties , condamna solidairement les héritiers à payei* à l*enfant 
une somme de 600 fr. de provision ; le tribunal ordonnait en méme*temps 
^ue ce jugement serait exécutoire sans caution. Appel par lés héritiers, et 
le 6 avril 1807 , arrêt de la Cour d'Aix ainsi conçu : — « La Couk , con- 
sidérant que la cause étant suffisamment instruite sur l'appel au fond, \\ 
iCj a pas lieu à s'occuper de la demande en surséance formée par les appçr 
lants ; — Considérant , que l'enfant dont l'état est contesté par les héri— 
tf ers du sang ou par les collatéraux , a droit à une provision sur les biens 
de la succession pour ses alÂnens , d*après la règle sacius e^t e/tim gui 
forte films non estali, quàm eum qui forte fiUus est famé /icca/v — Qu'en dé- 
c!at>ant que la légitimité de l'enfant né 3oo jours après la dissolution du 
mariage , pourra être contestée, l'art. 3i5, G. C, ne décide rien d'abso- 
lu sur ce point , et la légitimité pouvant être admise ou rejetée, la pré*^ 
somption est, pendant procès, d'après Domat, lois civiles , t. x , p. 364,, 
que l'enfant est légitime; — Que l'art. 3 18 du mêîne code, en exigeant 
que l'action en désaveu soit dirigée contre un tuteur ad hoc chargé de 
défendre Fétat et les droits de l'enfant , a implicitement autorisé le tu- 
teur à demander des provisions pour remplir Tobjet de la mission à la- 
quelle il est appelé ; — Que l'adjudication d'une provision ne préjuge 
nep en pareil ca«, attendu le motif qui la fait accorder, ce que d'ailleurs 
lé tribunal du Pnget-Theniers a déclaré expressén^nt dans le jugement 



. (i) Tel est aussi l'avis de M. Gara., t. 2 , p. ao3, n» 1659. 
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dont est appel ; — Considérant que, par la nature delà provision accordée 
ao tuteur de la mineure , ce dernier a pu être dispensé de fournir eau 
tion ; en matière d'alimens, celui qui les obtient n'y est pas obligé , la pau- 
vreté delà mineure dont les appelansezcipent pour soutenir que cette cau- 
tion aurait dû être ordonnée est précisément le motif qui l'en affranchit , 
quia nec facile /idtfussorem invenirê potest, qtd botta nuUa habet, »- Que cette 
matière a été consacrée par Tart. i3&, C. P. C. , qui autorise les juges à 
prononcer sans caution l'exécution provisoire nonobstant appel » pour les 
pensions et provisions alimentaires, et que si, comme Ta observé l'ora- 
teur du gouvernement sur cet article : « Il ne faut pas que celui qui se 
touverait hors d'état de fournir une caution , soit |>rivé du bienfait de 
l'exécution provisoire , quand elle est reconnue nécessaire. Ce principe 
de justice doit bien mieux recevoir son application lorsque le défaut de 
caution priverait l'enfant, dont l'eut est contesté, des moyens de se dé- 
fendre , et rendrait par là inutile la protection dont la loi a voulu l'envia 
ronner en exigeant qu'il lui fîit donné un tuteur ad hoc, si elle dépendait 
de la possibilité où le tuteur pourrait être de donner caution ou non, » 
— * Considérant que, quoique, en règle générale , les actions se divisent 
ientre co-béritiers , il y a néanmoins exception à cette règle , lorsqu'il 
résulte de la chose qui fait l'objet soit de l'obligation , soit de la fin qu'on» 
s'est proposée, que la dette ne peut s'acquitter partiellement (art. ia.ai, 
C. C); ^ Qu'en matière d'alimens le juge peut accorder cette action soli- 
daire contre les co-béritiers lorsque surtout le nombre en est considé' 
rable, comme dans la cause actuelle et qu'il serait fort incommode au 
créancierde recevoir le paiement des alimens en plusieurs parties; — Que 
d'ailleurs, les appelans, tant que la question de la légitimité de la fille de 
la veuve Frédy est indécise, doivent moins être regardés conMne des co- 
héritiers proprement dits, que comme des» détenteurs de l'hoirie sur la- 
quelle la provision doit être prise. — Met l'appellation au néant , or- 
donne que ce dont est appel sortira son effet , etc. , ete^ » 
$. Un tribunal de commerce ne p^ui^ par un second juge-- 
ment y ordonner V exécution provisoire qu'il a omis de 
prononcer dans le premier, (étioles 4^7 et 458) C. P. 

c.) (i) . ". 

, Par jugement du trtbunalde commerce dé Liège, le sieur Lemaire 
avait été condamné à payer au sieur Ser^ une sonmse assea considé- 

(f) Voy. infrà^n" 5a ; l'arrêt du i6 septembre i8x3 , et M. B. S. P., 
p. $7, notent ; M. Lep. ,p. 190, adopte la décision de cet arrêt. 
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rable. «*. Le premier ayant inteijeté «ppel de ce jageraent , le i îear 
Serey se pouryut deyaDt le tribunal de commerce ponr en faire ordon- 
ner Tezécntion provisoire, qui fut en effet prononcée par ce tribunal. Ce 
nouveau jugement fut encore attaqué et argué de nullité pour excès de 
pouvoir et incompétence. — Le ^q juin 1807 , met de la Cour d'ap- 
pel de Liège qui prononce en ces termes : -^ « La Cour , va les art. 
4^7 et 4^3 » C. P. C. -— Attendu que le tribunal de commerce avait pro<^ 
iioncé sur le fonds , sans ordonner l'exécution provisoire de son juge« 
ment; que c'est seulement après Tappel interjeté qu'il a porté un 
second jugement qui ordonne l'exécution provisoire du premier; — 
Attendu qu'il résulte des articles ci-dessus cités , que lorsque l'exécu- 
tion provisoire n'a pas été prononcée dans le cas où elle était autorisée , 
rintimé doit la /aire ordonner par la Cour et nou par le premier juge 
qui, ayant fini ses fonctions , ne peut plus rien statuer au préjudice de 
l'appel ; — Attendu qu'en instance d'appel , l'intimé n'a pas conclu k ce 
que la Cour ordonnât l'exécution provisoire dudit jugement; — Par ce» 
motifs , déclare nul ledit jugement et tout ce qui s'en est suivi. • 

9. Un jugement commercial qui rejette une fin de non-re- 
cevoir et ne prononce d* ailleurs aucune condamnation 
pécuniaire^ peut être exécuté par prouision^ nonobstant 
V appel et sans caution. ( Art, 439, C. P. C. ) (i) 

Cest ce qu'a jugé en ces termes la Cour déRouen , le 3 juillet 1807. 

10. Lorsque V exécution prouisoire est ordonnée par la 
loi, on n*apas besoin de la faire ordonner par la cour 
d appel : spécialement , s'^il s^agit dune sentence arbi- 
trale ^ en matière d^ assurance. (Art. 4^9, 4^8^ C, P. C.) 

L'article 458, C. P.C., pourrait donner lieu à quelque doute sur 
cette question. Voici comment s'exprime cet article : «"Si l'exécution 
provisoire n'a pas été prononcée , dans les cas où elle est autorisée , l'in- 
timé pourra , sur un simple acte, la faire ordonner à l'audience , avant 
le jugement de l'appel » Il faut observer que le législateur se sert du 
mot autorisée , et désigne ainsi les cas dans lesquels il est laissé à la pru- 
dence des juges , d'accorder ou de refuser Texécution provisoire ; car il 
est inutile d'ordonner de nouveau une chose qui est déjà ordonnée par 
la loi , une chose qui est de plein droit : ce serait exposer les parties à 

(i) Voy M. Cakh., t. a, p. 99, note i, 3«. Voy. aussi înfrà^ n» ii\ 
l'arrêt du 9 décembre 1807. 
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des frais inutiles; et une telle pensée n'a pii entrer dans l'esprit da légis* 
lateur.(Coff.) 

Les sieurs Barrabe et comp*., assureurs du navire Le Roi Maure , sont 
condamnés à payer i3^ooo fr. au sieur Lebarrols d'Orgeval par jugement 
arbitral du i5 juillet 1807. — Appel de leur part , et demande à la Cour, 
de la part de Tintîmé , de l'exécution provisoire dudit jugement. En cet 
état , la Cour de Rouen a rendu, le 3 novembre 1807, un arrêt conçu en 
ces termes :^ — «La Cour , vu que le jugement dont est appel, a été rendu 
en matière commerciale et maritime ; vu l'art. 4 «^n titre 12 de la loi des 
16 et 14 août 1790 ; — Vu l'art. 439, C. P. C, et enfin, vu l'art. 74 du 
titre 6 des Assurances , ainsi conçu : « Les sentences arbitrales seront 
exécutées, nonobstant l'appel, en donnant caution devant les juges 
qui les auront homologuées » ; vu que de ces divers articles de loi , il 
résulte» qu'en matière commerciale, notamment en matière d'assu* 
rance , les jugemens sont, de droit, exécutoires par provision, en don- 
nant caution , et que Je juge n'a aucune autorisation à prononcer sur 
cette exécution de droit , que la loi elle-même autorise ; dit k tort la 
poursuite du sieur Lebarrois , aux fins de faire prononcer cette exécu- 
tion provisoire , l'en déboute et le condamne aux dépens de Fincident. » 
OBSERVATIONS. 

L'exécution provisoire est quelquefois prononcée par la loi elle- 
même ; on en trouve des exemples dans les art. 17 , a63 , 176 , 840 et 
848, C. P. C; c*e8t dans ces cas que, suivant l'arrêt que nous venons de 
rapporter , il est inutile de faire suppléer par la Cour d'appel k l'omis- 
sion des premiers juges. Tel est aussi l'avis de MM. Carr., t. i, p. 317, 
n» 58 1, et t. a , p. aoa , n« i656 ; F. L., t. 3, p. i6a, v* Jugement , scct. 

I, S 1 1 ; et Drlap., t. a, p. 18. 

Cet arrêt préjuge , comme on le voit , la question de savoir si , parmi 
les cas où l'exécution provisoire a lieu de plein droit , il faut ranger celui 
où le jugement émane d'un tribunal de commerce. Sur cette question, 
voy. in/ràf n^ i4 9 l'arrêt du 9 décembre 1807. 

Voy. aussi les arrêts des 14 décembre 1808 et 9 juillet 18 10, in/rà , 
n<* a I et 3o. 

I I . On ne peut ordonner F exécution provisoire sans cau- 
tion el* un jugement qui prononce la validité d'un testa- 
ment , lorsque ce testament est argué de vices , qui , 
s'ils sont prouvés^ dois^ent détruire son authenticité? 
(Alt. i35,C. P.C.) 

Le sieur Lunel avait par son testament institué son épouse héritière 
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ntltYèMéllfe. — Les hérîiîel-s, àh intestat, ài-guéilt oé testatment cïé hul- 
lî<é devant JetrîKiihai , ^ul rejette ce tooyeh et oTâoHûe èh métnë temps 
f eiéctition pravisoii*e de soiÉi jagemeiat ; — Sur Tappel de la part des 
héritiers qui attaqueut priocipalement la diâpôritibu relative à rexécùtion 
provisoire , k Corir de Nîmes statue en leur faveur le î8 noveml)rè 18^07, 
^îhsî qùll suîè 1 — « La Coûà ; considérait que , dVprès Tart. i3è C. 
P. C, Texéctition p^'oviffoire des jugement de première ibstànée n^est 
ordonnée , sàns^trë soumise au bail dé caution , que lorsque le titre est 
authentique; que le titré n'eit authentique, aux ternies dé l'art. i3 17 C. C, 
que lorsqu'il est révétù des solennités requlsëd ; que \eé yieek reprochés 
au testament de David Lunel, du 5 août 1806 , notaire Étaîn , consis- 
tant essentiellement en des points qui touchent à son antheiiiicit^ , pùis- 
qjaé les nullités alléguéeé ^âr les èûcce^ibleé natnrelè , proviennent de 
ratures , sui^charges et additions , non approuvées par le liotàire rece- 
vant , ni par les témdinà ; que Tobjet dé la contestation étant dans Tau- 
ihenticité du titre , ce serait préjuger le fond , que d'en ordonner l'exé- 
cution ; que , s'agissant ici d'une succession considérable , qui, de Taveu 
des parties, ne consiste qu'en objets mobiliers » marchandises , papiers et 
effets de commerce; et la veuve Lunel > instituée par ce testament , n'of- 
fi>ant pas une solvabilité suffisante pour en répondre , ce serait rendre 
absolument illusoires les effets de l'appel des héritiers légitimes , et les 
priver d'un degré de juridiction qui leur est assuré par la loi , pour y con- 
tester l'authenticité du testament, que d'en maintenir l'exécution provi- 
soire sans caution , ainsi que l'a autorisée le premier juge , puisqu'elle 
pourrait , avant le jugement de l'appel , avoir diverti tout ce qui com- 
pose la succession de son mari ; — par ces motifs ^ sans préjudice de l'ap- 
pel et du droit des parties au fond , maintient l'exécution provisoire , à 
charge par la veuve de donner caution , conformément aux articles aoi8 
et aoig C. C. » 

OBSERVAtlONS. 
n faut voir, infrà, n^ 58 , l'arrêt du 4 o^ars 1817, ^.^^ P°^^ ^^ prin- 
cipe qu'on ne peut ordonner l'exécution provisoire lorsque le titre est 
contesté. Ce principe, adopté par les commentateurs que nous citons, 
en rapportant l'arrêt , ne doit pas cependant être trop étendu : il serait 
facile d'en abuser en contestant un titre incontestable , uniquement dans 
le but d'empêcher l'exécution provisoire. 

L'arrêt ci -dessus semble avoir pris un terme moyen, en permettant 
Texécution provisoire , mais a 2a charge de. donner caution ; cette décision 
est apppronvée par MM. Gabr., t. 1, p. 3a8, not. 1; Pig. Comit, t. i , 
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p. 391 , et F. L., t. 3, p. i63 , v® Jugement , sect. i , J 1 1 , qui la rap- 
portent. M. PiG. CoM. ajoute qu'il en devrait être de même dans tous les 
cas où le titre est authentique , mais attaqué par des moyens douteux. — 
Voy. aussi M. B. S. P. , p. 57 , note 69. 

Cependant un arrêt de la Cour de Metz» du 11 mars 1824, rapporté 
J. A., 1. 18 , p. io3 y a décidé que Texécution provisoire devait être re- 
fusée par cela seul que le titre, quoique authentique, était argbé de 
nullité. Voy. aussi , m^^ , n° 60 , Tarrêt du a 5 mars 18 19, relatif au 
testament olographe reconnu , et celui du a4 juillet i8a3, relatif à une 
transaction qu'on argue de nullité. Ce dernier surtout doit être rappro- 
ché de nos observations. 
12, L exécution proyisoire sans caution ne peut être or^ 

donnée que dans les seuls cas mentionnés en Tart. 1 35 

C. P. C. 

C'est ce qu*à jugé la Cour de Rennes par arrêt du 14 novembre 1807. 

Nota. Voy. infrày n** 16, un arrêt du 27 janvier 1808, qui jugedansle 
même sens; cependant M. Carr., t. i , p. 3i8 , n^ 585 , enseigne, d'a'- 
près Tancienne jurisprudence , que les jugemens provisoires , autres que 
ceux qui ont des alimens pour objet , sont par leur nature même exécu- 
toires par provision , quoique Tart. x35 n'en fasse pas mention. Telle est 
aussi l'opinion de M. Pig. Com.^ t. a , p. 33 , suivant lequel les jugemens 
de cette espèce sont exécutoires par provision , nonobstant l'appel et de 
plein droit. Suivant cette doctrine , la loi nouvelle donnerait plus de 
pouvoir aux juges que l'ancienne , puisque sous l'empire de cette der- 
rière , ils devaient exiger la caution. Voy. M. Merl. réf., t. 4 » P- g33 , 
V 2 Exéaition provisoire» 

i3. L on peut interjeter appel incident d^ un jugement qui 
ordonne I exécution proi^isoire ai>ec caution , lorsque 
cette exécution devait être ordonnée sans caution , et 
la cour peut statuer sur T appel incident aidant lejuge^» 
ment de F appel principal. ( Art. 43y , C. P. C. ) (1). 
Jugement du tribunal de commerce de Paris qui condamne Dudilier 
et Garde au paiement d'une somme envers Coutau ; le jugement est dit 
exécutoire par provision , en cas d'appel , en donnant caution. Appel prin- 
cipal par Dudilier ; appel incident par Coutau , qui prétend que la con- 

(?) Voy. infi^à, n« 19, l'arrêt du 3o avril 1808. 
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damnation reposant sur nn titre non attaqué ( des lettres de change) , il 
y avait lien d'ordonner l'exécution provisoire sans caution. Dudilier sou- 
tint qu'il ne pouvait être statué sur l'appel incident qu'après que le juge- 
ment sur l'appel principal aurait été rendu.Mais le 5 décembre 1807, arrêt 
de la Cour de Paris , ainsi conçu : « — ^La Coua ; reçoit Coutau fils, inci- 
demment 9ppeUnt des deux jugemens rendus au tribunal de commerce de 
Paris, les x4 octobre et i r novembre 1806, en ce qu'il a été dit par lesdits 
jugemens qu'ils seraient exécutés par provision nonobstant appel, mais en 
donnant par ledit Coutau caution. Faisant droit sur ledit appel incident, 
ensemble sur la demande à fin d'exécution provisoire pure et simple for- 
mée par Coutau, des deux jugemens susdatés; — Attendu qu'il s'agit 
d'un titre non attaqué , et que l'exécution provisoire est due au titre sans 
donner caution , a mis et met l'appellation et ce dont est appel au néant , 
en ce que l'exécution provisoire n'a été accordée qu'à la charge de don- 
ner tïaution ^ émendant quant à ce , décharge Coutau fils des condamna- 
tions contre lui prononcées ; au principal, ordonne que les jugemens dont 
il s'agit seront exécutés purement et simplement , et sans caution , con- 
damne Dudilier et Garde aux dépens de l'instance , ordonne que l'amende 
consignée sur ledit appel sera rendue. » 

i4. Sous r empire du code de procédure, les jugemens des 
tribunaux de commerce sont'-ils exécutoires nonobstant 
r appel , en donnant caution , lorsque les juges rien ont 
pas ordonné F exécution proi^isoire ? 

Première bspècb. — Jugé négativement par arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 9 décembre 1807, ainsi conçu : — «La Cour; attendu 
que le titre du Code de procédure civile relatif aux appels » ne contient 
aucune disposition particulière sur l'efFet des jugemens rendus par les 
tribunaux de commerce ; d'où il résulte , qu'il les soumet , dans leurs 
rapports avec l'appel , aux mêmes règles que les jugemens des autres tri- 
honaux , suivant le principe , qu'il n'y a pas à distinguer où la loi ne dis- 
tingue pas; — Attendu qu'aux termes de F^rt. 4^7 » C. P. C. , l'appel 
des jugemens définitifs ou interlocutoires est suspensif, si le jugement 
ne prononce pas l'exécution provisoire , dans les cas où elle est autorisée; 
— Attendu que le jugement dont il s'agit ne prononce pus l'exécution 
provisoire, et qu'il y a. eu appel interjeté; — Attendu que l'intimé au- 
rait pu faire réparer cette omission , en s'adressant k la Cour , conformé- 
ment k l'art. 458 du même Code ; mais qu'il n'a point usé de cette fa- 
culté; qu'ainsi dans les termes du Code de procédure , l'appel a été sus- 
XII. 17 
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pensif, et a arrêté Texéculioa du jugement , puisque le juge n'a pas or- 
donné qu'il serait exécuté proyisoirement ; ce qu'il était autorisé à faire 
d'après Tarticle 489 du même Gode..» ; fait défenfes à l'intimé d'exécu- 
ter le jugement du 10 septembre dernier , au mépris de l'appel , etc. » 

DBUxiiMB ESpàcB. — Jugé affirmativement par arrêt de la Cour de 
Nîmes , du 3i août 1809 , con^u en ces termes : «— « Li. Goum ; attendu 
flue les jugemenA des tribunaux de commerce sont par leur nature mém« 
exécutoires par provision, et nonobstant appel» en donnant caution; 
que leur exécution provisoire n'a besoin d'être ordonnée que lorsqu'elle 
doit avoir lieu sans caution ; que^ek résulte de l'art. 439 G. P. G.; que 
l'art. x35 du même Gode ne s'applique , qu'aux matières ordinaires et 
nullement à celles de commerce.... dit bien jugé , etc. » 

TaoïsiiMB ESPÈOB. — Jugé d<ins le même sens par^rrêt de U Gourde 
cassation du s avril 1817, ainsi conçu : — « Xa Goub; attendu qu'aux 
termes de l'ancienne législation du royaume , conûrmée en ce point par 
leS'dispositioDs de l'art. 4 du titre XII de la loi du a4 ^oût 1790» les ju- 
gemens rendus par les tribunaux de commerce , ou les sentences rendues 
par des arbitres forcés , remplaçant ces tribunaux entre associés négo- 
cians, selon le vœu de la loi^ étaient exécutoires de droit et par provi- 
sion , en donnant caution , nonobstant l'appel et sans qu'il fût besoin que 
cette exécution eût été ordonnée par les juges-consuls ou les arbitres ; — 
Attendu que l'art. 4^9 G. P. G. , le seul de ce Code qui contienne des 
dispositions relatives-è l'exécution provisoire des jugemens des tribunaux 
de commerce, en décidant que ces tribunaux pourront à l'avenir ordon- 
ner, en certains cas , qu'il sera procédé à l'exécution provisoire de leurs 
jugemens, nonobstant l'appel, sans qu'il soit besoin de founiir caution^ 
déclare en outre que , dans les autres cas , l'exécution provisoire aura 
lieu à la charge de donner caution , ou de justifier de solvabilité suffis 
saute ; — Attendu que de la conférence de cet article avec l'art, x 35 du 
•même Gode , il résulte , non qu'il autorise les tribunaux de cooamerce à 
ordonner l'exécution de leurs jugemens , nonobstant l'appel , ce qoi au- 
rait été inutile, puisqu'ils y étaient suffisamment autorisés par les lois 
existantes et les articles précédens , mais qu'il a pour objet unique de 
donner à ces tribunaux le droit accordé par l'art. i35 aux tribunaux d- 
vils , d'ordonner l'exécution provisoire de leurs jugemens, sans qu'il soit 
besoin de donner caution ; — Attendu que la rédaction de l'art. 439 in- 
dique clairement que l'intervention du tribunal de commerce n'est né- 
cessaire que lorsqu'il y a lieu à dispenser de la caution ; et que , dans 
les autres , l'exécution provisoire des jugemens doit avoir lieu à la charge 
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de donner caution , ou de justifier de solvabilité suffisante : d'où il suit 
que la disposition de cet article, loin d'avoir dérogé au principe de Fexé* 
cution provisoire et de pleip droit des jngemens rendus en matière com« 
mercîjle , Ta au contraire consacré de nouveau, et que dès*lors la cour 
royale de Pau en a fait une juste application à la cause doat il s'agit ; -^ 
par ces motifs , rejette , etc. » 

Qu ATBiÈAiK nspÀGB. — Jugé daus le sens contraire par arrêt de la Cour 
de Metz du 3 février 1819, dont yoioi le texte: — « Là Cour, attendu 
que la loi accorde et a fixé des délais pour se pourvoir par appel contré 
les jugemens rendus en premier ressort; — - Attendu que, pendant ce dé- 
lai , comme pendant le temp& qui s'écoule depuis Tappel jusqu'au juge- 
ment en dernier ressort , la partie condamnée ne peut point être tenue de 
«atisfaire aux condamnations prononcées contré elle, i moins quMles ne 
soient exécutoires par prorision , non seulement parce que les appels sont 
«uspensifs , mais aussi parce que l'cxécutioB opère une fin de non recevoir 
contre l'appel. 

Attendu que, si Ton pouvait admettre contrairement au texte et À Pes- 
prit des dispositions combinées des art. 439 , 4^7 et 458 , C P. C, que 
■les jugemens des tribunaux de commerce sont toujours et de droit exé- 
cutoires par provision; savoir: sous caution s'il y a titre non attaqué ou 
condamnation précédente, et, dans les autres cas, à charge de donner 
caution eu de justifier de solvabilité suffisante, il faudrait toujours dire, 
au cas particulier, que le jugement du 11 août n'est devenu exécutoire 
que par l'effet de l'arrêt définitif du a décembre suivant , parce que ce 
jugement, n'étant fondé ni en titre, ni sur une condamtaation préèxi- 
«tante ; la partie de Crousse aurait dû , au préalable, en conformité de la 
disposition finale de Tart. 4^9, et de celles des art. 44o et 44i 9 fournir 
caution, ou justifier de sa solvabilité ; ne l'ayant pas fait, il s'ensuit que 
l'option déclarée par les parties de Charpentier, le a4 décembre 181S, a 
été faite en temps utile, et que dès lors il y a, lieu de réformer le jugement 
dont est appel. 

Par ces motifs , met l'appellation et ce dont est appel au néant ; émen- 
dant ^ décharge les parties de Charpentier des condamnations prononcées 
contre elles ; statuant au principal , donne acte des offres, déclarations et 
Options faites par les mêmes parties de Charpentier, et ordonne qu'il sera 
procédé, conformément aux dépositions du titre a, livre 5, du C. P. C, 
à la liquidation des dommages-intérêts adjugés à la partie de Crousse^ 
par le jugement du la août, sur la déclaration qui en sera faite par elfe. 
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-i- Condamne la même partie de Crousse aux dépeus de cause prlncipaW 
et d'appel y fait maîn^leyée de ramei^de** 

OBSERVATIONS. 

Cette question est de la plus haute importance': dans les matières corn*- 
merdale», la prompte expédition des affaires , le Tœu du législateur ma- 
nifesté par Tart. 647, C. Com., feraient penser que les jugemens des 
tribunaux consulaires doivent toujours être exécutoires par provision» 
nonobstant appel ; cependant , des raisons très puissantes , tirées des 
termes mêmes de la «ouvelle loi, viennent combattre ces présomptions;; 
''Missi les Cours et les auteurs sont- ils ^livergens d'opinion. 

D'un côté, MM. Hi.UTSFBUii.LB, pag. 1^7 et ^45 ; Pardbssus, tom. S, 
pag. S2 et <âi ; et di^aa., tom. a., pag. 100 , n^ i547 » ftinsi que la Cour 
d*Aix ( J. A. y tom. 34 » pag. 39^2 ) , «doptent l'affirmative ; et ils se fondent 
sur ce quela-4oi de 1790 , ordonnant l'exéontion provisoire dans toutes les 
matières commerciales, et aucune dérogation à ce principe ne se trouvant 
dans le Code de procédure, la règle doit toujours être en vigueur , et sur 
ce que la disposition de l'art 489, C. P. C, doit paraître assez impérative 
,po turque dans tous les cas l'exécution provisoire avec caution soit permise, 
quand bien même le tribunal ne l'aurait ^as ordonnée. — Voyez aussi M. 
Carr., tom. a , p. 99, not. i , n* a. —F. L. , t, S, p. 717, ^«» Trib.de com,^ 
sect. 4 r°* 9 » ^^ donne aucun motif à l'appui de son opinion , mais seu- 
le ment il dit^ue l'arrêt de la Cour de cassation du a -juillet 1817 , a fait 
connaître le véritable sens de l'art. 439 , C. P. C. C'est là précisément la 
question. 

Mais d'un autre côté, MM. Locré, tom.. 9, pag. 5a3 et 5a4r4ur l'ar- 
ticle 4399 C.-P. C, qui puise une raison de décider dans le silence du 
Code, après une demande formée à cet égard, par la commission de ré- 
daction, les auteurs du Pratvsibw frakçais, tom. a, pag, ^^^^ Pig. 
C6Mtf.,tom. 'i,pag. 73o,etPoNCBT, t. i, pag. 438, n^aôS, ont adopté 
l'opinion contraire. ( Très longue discussion. } Et il faut avouer que les mo- 
tifs sur lesquels ces auteurs se fondent, nous paraissent bien plus con- 
cluans que ceux des premiers jurisconsultes ci-dessus cités ; nous croyons 
pouvoir adopter les raisons qur*a développées M. Pigeau, et qui consistent 
à dire : f que si le tribunal n'a pas parlé de l'exécution provisoire , les 
deux parties prétendront, l'une que l'exécution provisoire doit ayoir lieu 
sans cautioi^ et l'autre qu'on doit fournir caution, difficulté qui ne 
pourra pas être portée devant le tribunal qui aura rendu le jugement, et 
qui, dans ce cas, en paralyserait les effets; a»^ que la loi de 1I790 établis* 
«ait un point de procédure qui se trodye donc abrogé par l'art. 1041» 
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C. P. C, et 3* ^ae l'art; i36, G. P. C, est li général qB*it doit coœpren» 
dre les tribunaux de commerce , aînsi.que les tribunaux^ eiviU, parce que 
le titre aS.ne contient aucune exception- à cette règle. 

Et d'ailleurs ne peut-on. pas réppndre aux.partisans de la première opi-~ 
niou que, du rapprochement de la loi de 1790 et de l'art. 439, G. P. C., il 
résulte le contraire de la conclusion qu'ils en ont tiré. En effet , la loi du 
a4 août 1790 proclamait la règle cpie les jugemens des tribunaux de com- 
merce seraient, exécutoires par provision ,, tandis quel^rt. 439 accorde à 
ces mêmes tribunaux, une simple faculté ; le mot pourront de ce dernier 
ai ticle indique suffisamment qu'ils n'y sont pas forcés , ^et si cependant 
l'exécution provisoire avait lieu sans avoir été ordonnée, cette faculté se- 
rait dérisoire, on tout au moins inutile, ce qui ne doit pas être supposé 
dans un article de loi. — V: aussi suprà n* 10, un arrêt du 3 nov. 1807, qui 
préjuge la question dans ses motifs; etinfràn<^43, Tarrét du 11 jànv.. i8i3. 
1 5. Une cour d^appel ne peut accorder des défenses contre 

r exécution proyisoire sans caution , accordée en vertu 

d!un traité sous seings-privé, mais reconnu en justice.^ 
fArt. 459,C. P.C.)(i). 

En vertu d'un traité sous seing-privé, légalement reconnu en justice, 
le sieur Guin avait, obtenu du tribunal civil de Marvejols, un jugement de 
condamnation contre le sieur Eymard ; ce jugement ayant prononcé l'exé- 
cution provisoire sans caution, Eymard demanda k la Cour qu'il lui fut- 
accordé des défenses, aux termes de l'art. 4^9* G.P; C; — Le 5 janvier 
1808 , arrêt de la Cour d'appel de Nîmes, qui prononce en ces termes le 
rejet de la demande de l'àppelanK* — «La Cour, attendu que le traité 
privé sur lequel a été fondée la condamnation prononcée contre le sieur 
Eymard, avait été avéré dans un jugement préalable; que, d'après l'ar- 
ticle i35 ,C. P. C, l'éxecution provison-e sans caution devait être ordon- 
née; que, suivant les art. 4^9 et -460 du même Code, l'appelant ne peut^ 
obtenir, et les Cèursne peuvent accorder les défenses qui arrêtent l'exé- 
cution provisoire des jugemens -rendtis par les tribunaux de première in- 
stance, que lorsqu'elle a été ordbnnée hors des cas prévus par la loi ; — ^ 
qu'il ne s'agit donc pas d'examiner dans ce moment, si la créance 
réclamée parle sieur Guin, est, ou n'est pas exigible « parce qu'on ne 
pourrait, même sur le provisoire , résoudre une pareille question sans 
approuver ou désapprouver la décision du tribunal de Marvejols , ce qur 
" ■ I — Il ■■ I ■■ I 1 1 ■ Il 1 1 1 1 ^ 

(i) Voy . mfià n' «6., l'arrêt du 18 pluviôse an 12. . 
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ne doit avoir lieu qu'en prononçant sur l'appel; que les premiers juge» 

ont fait une juste application de Tart. 1 35, etc.» 

i6. Il y a lieu d* ordonner V exécution pro\fisoîre sans caW' 
tion^ dans une espèce oit il s'agirait d'une lettre de 
change dont la partie aurait constamment reconnu de- 
voir le capital. 

17. Tout jugement de prov^ision qui ne charge pas te 
créancier de cautionner, établit nécessairement une 
proy^ision sans caution , encore que ces termes n'y soient 
pas littéralement insérés, (i) 

18. En prononçant sans exprimer que F exécution aura 
lieu sans caution, les juges ne font qu'user du pouvoir 
que la loi leur a donné , et sous ce rapport , une ordon- 
nance de référé qui ordonne de passer outre à une saisie 
est valable. 

Ces diverses questions ont été résolues dans ce sens par arrêt de la- 
Cour de Rennes du 27 janvier 1808. 

19. Lorsque , par la nature des condamnations qui en sont 
r objet, un jugement produit son effet au moment même 
ou il est rendu , F appel est recevable avant F expiration 
de la huitaine j quoique Inexécution provisoire n* ait pas 
été ordonnée, (Art 449 et 45o, C. P. C.) (2). 

Ou ne doit jamais entendre les dispositions de la loi dans un sens qui 
répugnerait à Téquité et à la raison. Quand les rédacteurs du Code ont 
suspendu la faculté d'interjeter appel , pendant un délai déterminé , il» 
ont aussi suspendu , pendant un semblable délai , l'exécution du juge- 
ment. De même , lorsque , par une exception à la règle générale, ils au- 
torisent l'exécution provisoire d'une décision en premier ressort , ils 
accordent aussi à la partie condamnée, le droit de prendre les voies 
légales pour la faire réformer; car il ne serait ni juste , ni raisonnable , 
qu'une condamnation susceptible d'être réformée , ne pût être attaquée , 
tandis que son exécution produirait souvent un effet irréparable en.défi- 
nilive. (Coff.) 

(1) Sur la première et la seconde questions, Voy. M. Carr., t. a , p. 
xoi, n« i548, et la note. Voy. aussi l'arrêt du a4 novembre 1807, *w* 
/>M, n« 12, 

(2) Voy. suj)rày n" ivS, l'arrêt du 5 décembre 1807. 
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Le r8 norembre 1607, jugement du juge de paix de Garesnan , qui 
fait défense an $ienr Cavaglia de cônstmire sur le canal du moulin des 
sieurs Grana et Btirgarello aucun ourrage tendant k changer le cours 
des eaux , et ordonne eu même temps une descente sur les lieux; — 
Cette descente s'effectue y procès-verbal en est dressé et signifié le même 
jour à Cayaglia , qui se pourvoit en appel deux jours après devant le tri- 
bunal de Turin; — -On lui oppose que son appel est non-recevable 
comme ayant été interjeté dans la huitaine, quoique le jugement du juge 
de paixn*eût pas été déclaré exécutoire par provision. 

Mais un jugement du 3o avril 1808 , rejette la fin de fton-recevoir. — 
• Attendu que Tensembledu jugement dont il s^agit , montre qu*il était 
exécutoire par provision ; qu'en effet il lui a été donné exécution , dès le 
même jour, par le juge qui l'a prononcé , et qu'en conséquence les ap- 
pelans n'avaient pas été tenus d^attendre l'expiration de la huitaine pour 
eu appeler. » 

20. La demande en nullité ou T opposition à T ordonnance 
d'exequatur d^une sentence arbitrale rendue en dernier 
ressort^ est^ comme la requête ciuih^ une voie extraor- 
dinaire qui ne peut en suspendre V exécution (i). 
C'est ce que la Cour de Paris a jugé le 14 septembre 1808 , dans les 
termes de la notice. 

ai. La partie qui n^apas demandé Tcxécution provisoire 

du jugement, alors que le premier juge était autorisé à 

. le faire , peut-elle la réclamer sur P appel P (Art. 439 

et 458, C. P.C. )^ 

2!à. L'exécution provisoire ne peut avoir lieu lorsque la 
demande est fondée sur un titre dont la validité est 
contestée. 

^3. L'intimé n'est pas recevable à exciper de la nullité 
de l'acte Rappel , lorsque y dans un acte d^ avoué à 
avoué j il a déclaré, sous toutes réserves ^ qu'il poursui- 
vrait r exécution provisoire du jugement attaqué (2) . 

(1) Yoy.m/rà,n^ t4; l'arrêt du 4 mai 1809, et M. Caba., t i, p. 
3'»8,no585. 

(1) Les deux, dernières questions n'ont été jugées que dans la 3 • es- 
pèce. Sur la a», \oy. m/rà, n*» Sr8. L'an et du 4 mars 1 8 17. 
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Première espèce. — Un jugement du trîhunal de Brnxelles «Tait 
condamné un sîeur Lefebyre au paiement d'une lettre de change, sans 
ordonner Texécution provisoire à laquelle le demandeur n'avait pas 
conclu. Le sieur Lefebvre interjeta appel. Mais l'intimé voulant réparer 
Tomission faite lors du premier jugement , et se fondant sur les art. 439 
et 458, C, P. C, se pourvut, par simple acte, devant la Cour d'ap- 
pel, et demanda que le jugement fût exécuté par provision. Le i4 dé- 
cembre 1 8o8 , arrêt de la Cour de Bruxelles , en ces termes : « — La 
Cour ; Attendu que l'art. 4^9, C. P. C. , est conçu en termes facultatifs , 
et que la demande de l'exécution provisoire n'a pas été formée devant 
les premiers juges;— Déclare la partie de Roelandts non recevable dans 
la demande telle qu'elle est formée , et la condamne aux dépens de l'in- 
Icident. » 

Deuxième espèce. — Jugé dans le même sens par la Cour de Bruxelles, 
le a5 juin i8ii, en ces termes : « — La. Cour; Attendu qu'il résulte 
de la combinaison des art. i36, 458 et 480, no 3, C. P. C, qu'il n'y a 
pas lieu à disposer sur l'exécution provisoire en instance d'appel lors- 
qu'elle n'a pas été demandée devant le premier juge ; que , dans l'es- 
pèce , l'exécution provisoire n'a pas été demandée ; — Par ces motifs , 
déclare l'intimé non recevable dans sa demande en exécution provi- 
soire. » 

Troisième espèce. — Jugé dans le même sens par arrêt de la Cour 
de Limoges , du 1 3 mars 1 8 1 6 , ainsi conçu : 

« — La. Cour ; Considérant qu'en déclarant par son acte d'avoué à 
avoué, du 16 janvier 181 6, qu'elle poursuivrait l'exécution provisoire 
du jugement dont est appel , à l'audience du aa du même mois, confor- 
mément à l'art. 58, C. P.C., la partie de M. Giry a couvert le moyen de 
nullité qu'elle eût pu être dans le cas de proposer contre l'appel , et ce, 
nonobstant les réserves générales par elle faites au bas dudit acte, ré- 
serves qui ne pouvaient s'appliquer à la teneur de ce même acte , et à la 
demande en exécution provisoire, implicitement récognitive de la vali- 
dité de l'acte d'appel ; — Considérant, qu'aux termes de l'art. i36, C. P. 
C, les parties ne sont autorisées à demander l'exécution provisoire sur 
l'appel, qu'autant que les premiers juges auraient omis delà prononcer ; ce 
qui suppose , nécessairement , qu'elle leur aurait été demandée ; qu'il est 
reconnu que cette demande n'a point été faite devant eux ; d'où il ré- 
sulte une première fin de non-recevoir contre la demande qui en est faite 
aujourd'hui sur Tappel ; qu'en supposant que cette première fin de non 
recevoir fût susceptible de quelque difficulté, elle se trouve corroborée » 
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âans Teipèce], par' cette circonstance , que le titre sur lequel se' trouve 
basé le jugement dont est appel , que le premier jugement du 6 octobre 
i8i3, est contesté dans Tintérét des mineurs, sous le rapport de sa va- 
lidité , ce qui rend indispensable , dans ^ous les cas , d'examiner le mé- 
rite , au fond , et empécbe , dès-lors , d*.ordonner Texéculion provisoire 
qui frapperait évidemment , tant sur eux que sur leur père , à raison de 
l'intérêt qu'ils peuvent avoir au désistât ordonné par le jugement dont 
est appel , intérêt sur lequel la Cour n'entend , néanmoins , rien préju- 
ger... Sans avoir égard aux moyens de nullité proposés contre l'appel » 
dans lesquels la partie de M* Jouhaud est déclarée non recevable , la dé- 
clare également non recevable dans sa demande en exécution provisoire 
par elle formée , et la condamne aux dépens de l'incident , néanmoins 
sans qu'il puisse y avoir lieu à lever l'arrêt , accorde la distraction, etc. » 

QuATRiÈMB BsrècB. -— Un arrêt de la Cour de Grenoble , du g fé- 
vrier i8x8, a décidé qu'il résulte de la combinaison des art. i36, 4^^ » 
459 et 464 9 C. P. C, que si l'exécution provisoire n'a pas été demandée 
aux premiers juges, elle ne peut l'être en Cour d'appel ; l'intimé n'ayant pas 
formé une pareille demande en première instance , il n'y a pas eu omis- 
sion de prononcer de la part des juges dans le sens de l'art. 1 36 , une 
semblable omission ne pouvant , en effet , résulter que d'une demande 
ad hoc, 

CiKQuiKMB BSPicB. — Uu arrêt de la Cour de Besançon , du 1 9 jan- 
vier i8a5 , a décidé que ceux qui sont porteurs de titres exécutoires 
sont fondés à demander en appel l'exécution provisoire du jugement de 
première instance , d'après les dispositions combinées des art. i36 , 4^7» 
458, 'C. P. C, soit qu'ils aient formé cette demande devant les premiers 
juges , soit que ceux-ci aient omis d'y prononcer. 

L'affirmative de la première question parait prévaloir. 'Aux arrêts qui 
jugent dans ce sens et quCiUous venons de rapporter, il faut ajouter 
deux autres arrêts, l'un du 21 novembre i8a3 , de la Cour de Limoges; 
l'autre du si janvier i8ai, de la Cour de Nismes.(J. A., t. i5,p. 359), 
et l'opinion de MM. Pig. Com., t. a , p. 36 ; Carr., t. a, p. aoa, n« 
i656, et F. L., t. i, p. 180, v* ^pp^i, sect. i, § 3. Voy. aussi nos obser- 
vations sur l'arrêt du 9 juillet 18 10, in/rà, n<» 3o, et M. B. S. P., p. $7, 
note 69. 

Il est cependant des cas où il est inutile de demander l'exécution pro- 
visoire en appel, quoiqu'elle n'ait pas été ordonnée en première instance; 
Voy. mprà^ l'arrêt du 3 novembre 1807 » *>^ *<*• 
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a4. L'opposition h t ordonnance éC exécution €Fûn fuge^ 
ment arbitral suspend C effet de ce jugement (t). 

Pbemiârb espace. — Le 4 mai 1809, arrêt de la Cour de Bruxelles, quî= 
consacre ce principe en ces termes : — « La Cour , attendu que Tarticle 
roaS du Code de procédure ^renferme deux dispositions distinctes, dan»- 
les cinq exceptions prévues par ledit article; Tune, par laquelle la loi 
autorise celui qui se trouve ou croit se trouver df^ns l'une de ces cinq 
exceptions , à se pourvoir par opposition à Tordonnance d'exécution ; et- 
l'autre, à demander la nullité de lîacte quàMûé Jugement arbitral; — At- 
tendu que, si la seule demande en nullité ne devait pas plus suspendre- 
l'exécution , que la requête civile , on doit en conclure que la loi , y ad- 
joignant l'opposition à l'ordonnance d'exécution , a voulu que l'exécution 
fût suspendue, sans quoi , elle n'aurait rien voulu , en prescrivant cette- 
opposition, vu que, sans cela, la demande en nullité aurait suffi; —At- 
tendu que, dans^ l'espèce , l'opposition à l'ordonnance d'exécution ,aété 
faite, en conformité du Code de procédure, devant le juge qui avait 
rendu cette ordonnance ; — Attendu que , nonobstant cette opposition ,. 
et l'effet suspensif qu'elle avait nécessairement, l'appelant a commencé 
1 exécution du jugement arbitral, par la saisie mobilière , pratiquée ches^ 
l'intimé ; — Attendu que cette exécution étant fondée sur un titre dont 
l'effet est suspendu , elle est nulle ; — Dit bien jugé , etc. ■ 

JVota. Il me semble que l'opinion de la Cour de Bruxelles doit l'emporter 
sur celle que la Cour d'appel deParis a manifestée; en effet, onpeutajouter 
aux motifs consignés dans son arrêt, une considération que je crois dé- 
cisive. Dans lea cinq cas prévus par l'article toaS du Code de procédure^ 
la sentence arbitrale est infectée d'une nullité radicale et absolue^ l'ar- 
ticle ne parait pas même supposer qu*il y ait contestation sur cette nul- 
lité, et dit setkleinent qu'elle sera demandée par la partie, en formant op^ 
position à l'ordonnance d'exécution. Or , il serait absurde , qu'au moment 
où une décision va être déclarée nulle , elle produisît des effets souvent 
irréparables en définitif ( Coff. ) (i). 

DEuxiiME ESPÈCE. — C'cst cc qu'a décidé la Cour de Paris , par arrêt 
dn 9 nov. 18 la, ainsi conçu : — «La Cour , faisant droit sur l'appel in- 
terjeté par Laine, du jugement sur référé, rendu par le président dû 



(i) Voy. injrà , n"' ao et 36 , les arrêts des i4 septembre i8:»8, et 5 
octobre x8io. 
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tribunar cm! de Paris, le 6 Dovembre présent mois; — Considérant 
que, l'action donnée parFarticle loaS, C. P. C, en manière d*arbitrage 
volontaire , ayant pour objet d'établir que les arbitres ont jugé au-delà 
du pouvoir reçu des parties, leur décision ne peut avoir la prérogative 
de l'exécution provisoire; et qu'en ce cas , l'opposition à l'ordonnance 
à'exequiUur est suspensive; — A mis et met l'appellation et ce dont est 
appel au néant; émendant, décharge Laine des condamnations contre lui 
prononcées ; — Au principal , ordonne que le« poursuites commen- 
cées seront discontinuées, à l'effet de quoi tous gardiens établis tenus de 
se retirer. » 

25. L exécution provisoire doit être ordonnée lorsque la 
promesse eH reconnue quant à la signature ^ encore que 
la dette soit contestée. (Art. i35 , C. P. C. ) 
La dame Blanchet demandait au sieur Brunel , son frère , paiement 
d'une promesse de 3ooo fr. qu'il avait souscrite à son profit ; Brunel s'y 
refusait , alléguant qu'une condition non accomplie avait été sous-enlen- 
due. Jugement qui , sans statuer sur la validité de la promesse , en or- 
donne l'exécution provisoire , attendu qu'elle est reconnue. Brunel de- 
mande à la Cour un sursis , se fondant sur ce que la dette était contestée. 
Le 18 juillet 1809 , arrêt de la Cour de Grenoble ainsi conçu : — « La 
Cour; Considérant que, par promesse reconnue y l'art. i35 entend le» 
promesse^ ddht la signature est simplement reconnue et non pas celle» 
dont la validité de l'obligation n'est pas contestée ; que cela est si vrai y 
que la même disposition est relative aux actes authentiques , lors même 
que la validité de ces actes est contestée , quoique d'ailleurs ils soieait 
revêtus des signatures et autres formalités prescrites ; — Dit qu'il n'y » 
lieu à accorder le sursis. ^ 

Nota. Lorsque le titre est contesté , l'exécution provisoire ne peut plu» 
être ordonnée , suivant l'arrêt du 4 mars 181 7 , infrà n? 58 , et cette opi- 
nion est partagée par le» auteurs, ainsi qu'on le voit dans nos observa^on»^ 
»ur cet arrêt ; — • L'art. 489 , C. P. C, semble corroborer cette doctrine 
CD parlant d^un titre attaqué; mais il reste à savoir quand un titre est 
contesté ou attaqité. L'arrêt que nous venons de rapporter éclaircit sin- 
gulièrement cette question , et quoiqu'il n'ait pas été rendu dans une e»-^ 
pèce où il s'agit d'un titre authentique , les motifs de l'arrêt en font l'ap- 
plication au titre de ce genre; déjà M. D. C. avait dit, sur l'art. 439 r 
G. P. C. : « Lorsque la loi parle d'un titre non attaqué, elle entend que 
la légitiimté du titre ne soit pas contestée ; car le» contestations sur leplu»^" 
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ou le moins de la chose ou de la somme demandée , ne peuyent être iit> 
obstacle à cette exécution > puisque le titre , en soi , n'est pas contesté. >» 
Cette distinction est importante et Ton ne doit pas la perdre de yne. 

Voy. in/rà n»» 57, 55, 61 et 78, les arrêts des a8 septembre 1809,. 
i3 irtars 1814, i3 mai 1819 et ^4 juillet i8a3 ; voy. aussi les obserra- 
tlons de IkL Coff. 

26. Lorsque F exécution provisoire a été ordonnée, sanS' 
caution , dans un des cas prévus par Vart i35 , C. P.C^ 
les juges d^ appel ne peuvent accorder des défenses , aux 
termes de Fart, 459, sur le motif qu'il a été mal jugé au 
fond. (Art. i35 , 459 , C. P. C. ) 

Cette question a été ainsi décidée par la Cour d*appel êk Bruxelles» 
devant laquelle était porté Texamen d*un jugement rendu entre les frères. 
Goëssens, relativement à une provision accordée par le jugement à l'un 
d'eux ; le 3 1 juillet 1 809 , arrêt en ces termes : — « La. Cour ; Attendu 
que Texéeution provisoire prononcée par le premier juge , est fondée 
sur condamnation précédente, par jugement ayant l'autorité de la 
chose jugée ; qu'ainsi elle n'a pas été ordonnée hors les cas prévus parla 
loi; puisque dans le cas elle était autorisée par l'art. i3S, C. P. C;.; 
d'où suit que l'art 459 du même Code, n'autorise pas le. sursis demandé, 
sauf les moyen» des parties au fond ; — DAoute la partie d'Andoor de sa 
demande tendante à obtenir des défenses, et la condamne ^ux dépens. » 
OBSERVATIONS. 
Sous l'empire de l'ordonnance de 1667, il avoit été jugé deux fois, 
par la Cour suprême, les 18 pluviôse an la et ^9 janvier 1806, que les 
juges d'appel ne pouvaient jamais suspendre une exécution ordonnée. 
(Voy. M. Merliit Q. D., t. 3, p. 5o, v* Exécution parée.y^ Le Code de 
procédure a fait connaître les cas dans lesquels l'exécution provisoire 
peut être soit prononcée, soit suspendue, et, comme l'ordonnance de 1667, 
Tart. 4^ prononce la nullité de tout jugement qui la suspendrait hors 
des cas où la loi l'autorise. — Le pourrait-on si le jugement était argué 
de faux ^ Oui , dit M. Carr. , t. a , p. ao6 , n» 1667 , puisqu'aux terme» 
de l'art. i3z9 , C. C. , en cas d'inscription de faux faite incidemment, les 
tribunaux peuvent suspendre provisoirement l'exécution de l'acte. — Sî- 
le juge avait accordé des défenses hors des cas prévus par la loi , pour- 
rait-il se reformer? Oui , selon M. PfG. Com. , t. a , p. 38 , ai les défenses, 
avait été ordonnées par un jugement par défaut susceptible d'opposition^ 
ou par jugement contradictoire , avant le jugement du fond , tans que> 
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pour cela, il fût besoin de prendre la yoit de requête cWile. Suiyant c« 
même auteur , si le jugement était de nature à ne pouvoir être réformé par 
lejuge qui l'a rendu, on pourrait se pourvoir en cassation , même ayant le 
jugement définitif. Voy. ubi suprà , et PiG., t. i , p. 6oa. — -On ne pourrait 
plus, dit M. PiGEAUy en argumentant de l'art. /\6o, permettre d'assigner 
sur la demande à fin de défenses à tel jour et ordonner que jusqu'à ce, toutes 
choses -demeureront en ëtat. On yoitque la Cour de Riom l'ayait ainsi ordonné, 
dans l'arrêt que la Cour de cassation a cassé ; on entend par ces expres- 
sions» que si l'exécution n'est pas commencée, on ne l'entamera pas,, et 
que si elle l'est, on n'ira pas plus loin , jusqu'à ce qu'il ait été prononcé 
sur les défenses; c'est un des moyens d'arrêter l'exécution des jugemens 
prescrits par l'art. 460 , C. P. G. —Suivant M. Carr. , t. a , p. 3o6 , il 
résulte de l'art. 647» C. Gom., combiné avec l'art. 460, C. P. C , que 
les juges ne peuvent accorder la permission de citer à jour extraordinaire 
et à jour fixe , pour plaider sur l'appel , que dans le cas seulement où le 
jugement est émané du tribunal de commierce. 

Voy. suprà , n** 3 , i5 , a6 et in/rà no ag , les errêts des a6 janvier 180^, 
5 janvier 1808 , 3x juillet 1809 et 3 mars z8zo. 

217. L'exécution proi^isoire Sun jugement peut être or- 
donnée yûorsque la créance qui est V objet de la condam- 
nation a été reconnue desfant lehureau de paix ( Arti- 
cle 1 35 et 458, C. P. C.) 

Les deux arrêts «qui vont être rapportés, ont décidé l'affirmative par 
deux motifs différens : l'un a pensé qu'il y avait , dans ce cas , promesse 
reconnue; l'autre a assimilé la reconnaissance de la créance devant le bu- 
reau de paix , à un titre authentique; et si l'un et l'autre n'ont fait qu'attri- 
buer ainsi aune telle reconnaissance son véritable caractère, il est cer- 
tain que , dans les deux hypothèses, il devait y avoir lieu k l'application 
de l'article i35-, C. P. C. — Mais je pencherais k croire que la Cour 
d'appel de Paris n'a pas entendu la disposition de cet article , dans un 
sens assez rigoureux : ces mots promesse reconnue , supposent une promesse 
antérieure à finstance, et une reconnaissance faite dans le cours de cette 
même instance ; quant à la qualification de titre authentique, le Code civil 
( art. i3i7 ) indique les- actes auxquels on peut l'appliquer ; et il me sen:« 
Me dès lors , que ni l'une ni l'autre de ces expressions ne caractéri- 
sent la simple reconnaissance de la créance devant le juge de paix , qui 
ne constitue pas même un aveu judiciaire proprement dit. ( Cpff. ). 
^ Le sieur Raby , entrepreneur de bàtimens , cite les sieur et dame La- 
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gorce devant le juge de paix, pour se concilier sur la demande qu'il en^ 
tendait former contre eux , en paiement de ses travaux et fournitures. 
•* Les mariés Lagorce reconnaissent la légitimité de la créance, et se dé- 
clarent ses débiteurs d*une somme de i7,3oo fr. — Cependant Raby est 
obligé de poursuivre son action; et deux jugeroens, sous la date des 
i^juin et i3 juillet 1808, condamnent les mariés Lagorce à lui payer la 
somme de 17,83$ fr. , montant de son compte. 

Ceux-ci se pourvoient en appel ; mais Tintimé fait ordonner l'exécution 
provisoire des jugemeos, par un arrêt par défaut , ainsi motivé : — « At- 
tendu, qu'aux termes de TarUcle i35 du C. P. C. , Texécution provisoire 
des jugemens sans caution » doit être ordonnée s'il y a litre authentique 
ou promesse reconnue; que , suivant l'article 4$8 du même Code, si 
l'exécution provisoire n'a pas été prononcée dans le cas où elle est auto- 
risée, l'intimé peut, sur un simple acte, la faire ordonner à l'audience» 
avant le jugement de l'appel ; attendu que, par les jugemena attaqués , 
4*exécution provisoire, nonobstant l'appel, n'avait pas été ordonnée : 
que cependant la condamnation prononcée par ces jugemens, était fon- 
déesur une créance reconnue, puisqu'il s'agissait de travaux et fourni- 
tures, dont lies parties condamnées avaient offert le paiement en partie, 
ainsi qu'il résultait du procès-verbal dressé au bureau de paix ; que la 
différence entre les offres et la condamnation n'était seulement que 
de $25 fr, et que l'appel ne portait effectivement que sur cette diffé- 
rence ; de sorte que , lors même que l'infirmation de ces jugemens serait 
prononcée , ils devraient être exécutés pour le montant des offrea susdi- 
tes..... » 

C'est en vain que les sieur et dame Lagorce se sont p<Mirvas enc^positton 
contre cet arrêt ; un arrêt de la chambre des vacations , sur la date du s8 

septembre 1809, a prononcé en ces termes : — «La Cour en. ce 

<J[ui touche la demande en exécution provisoire du jugement dont il 
s'agit ; — Attendu que Mondot-Lagorce et sa femme, se sont reconnus 
débiteurs, jusqu'à concurrence de hi somme de i7,3oo Crânes, et par 
eonséqneat, qu'il y a titre; déboute lesdits Moudot-La gorce et sa 
femme de leur opposition à l'exécution de l'arrêt par défaut, du a 5 
août dernier , lequel sera exécuté selon sa forme et teneur , et les con- 
damne aux dépens de fincideat » 

Nota, «— M. Cabii. , t. I , p. Si6 , n<> S80 , tout en adoptant l'opinion 
de M. CoFV. , rapportée ei-dessus, établit une distinction, et i^'admet cet 
avis que pour le cas où la reéonnaissance faite par la partie n'aurait pas 
été signée d'elle , et pour celui ou , sur son défaut de signer , il est fait' 
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-mention qu'elle n*a tu ou u'â pu signer ; mais dans le cas contraire» cet 
auteur pense qu*il y a promess* reconnue avant rinaUnce , et par Consé- 
quent lien d'ordonner l'exécution provisoire ; il nous semble que , dia- 
prés les expressions dont s'est servi M* Cofp., cette distinction rentrerait 
'^ns sa doctrine. 

Voy. supràf no a5 » l'arrêt du i8 juillet 1809 et in/rà, n» 61 , l'arrêt 

du i3 mai 18 19, où nous donnons une définition du mot promesse recoH" 

nue , qu'il faut rapprocher de celle de M. GoFFiiriiBB. 

a8. L'art, 458 n'a pas limité le pouv^oir des cours d'appel 

d'ordonner T exécution provisoire d'un jugement appelé^ 

lorsqu'elle n'a pas été ordonnée par les premiers juges ^ 

il suffit^ pour qu'elles puissent F ordonner , qu'elle soit au*- 

torisée par la loi ( f ) . 

Cestce qu'a jugé la Cour de Rennes, le ai décembre 1809, Il s'agis- 
sait , ajoute l'arrétiste , de l'exécution d'un jugement portant appointe- 
ment à informer : la Cour a ordonné l'exécution provisoire , en prenant 
en considération que la preuve pouvait dépérir d'un moment à l'autre , 
et que la confection de l'enquête ne pouvait nuire à aucune des parties » 
l'appel du jugement qui l'a ordonnée existant toujours. 

29. Les cours d'appel peui^ent-elles accorder des défen- 
ses, ou surseoir à l'exécution des jugemens des tribu- 
naux de commerce, lorsque F exécution provisoire a été 
ordonnée hor^ des cas prévus par la loi? (Art. 4^q,C. 
r. C.,647,Cconi. (i) 

Première espèce. — LesieurCollin réclamait devant le tribunalde Co- 
logne , contre le sieur Guerry , le paiement du montant de plusieurs bons 
émanés de ce dernier, pour avances faites dans une entreprise de four- 
nitnres. Guerry, arguait de faux la plupart de ces bons ; mais admis à la 
preuve , il négligea de la faire , et un jugement le condamna par corps 
au paiement de la sommé réclamée, et permit l'exécution provisoire non- 
obstant appel et sans caution ; Guerry appela de ce jugement et demanda 
qu'il fût sursis à l'exécution provisoire ; le 3 mars i8to , arrêt de la Cour 
de Bruxelles, ainsi conçu : — «La Cour ; Attendu qu'il résulte de Tart. 489 

(1) Voy. M. Carr. , t a , p. aoa , noti i , a», et t. a , no i658, où cet 
auteur enseigne que sur une demande d'exécution provisoire, les juges 
d'appel doivent se conformer aux dispositions de l'art. i35, C. P. C. 

(a) Voy. infrà, n^ a6. l'arrêt du i8.pluv. an fa. 
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C. P. C. f que l'exécution provisoire saus caution ne peut être ordonnée 
que lorsqu'il y a titre non attaqué ou condamnation précédente sans 
appel; — Attendu que dans l'espèce , les titres sur lesquels Tintimé fonde 
sa demande principale étaient attaqués, puisque le jugement interlo- 
cutoire du 9 août 1809 avait admis les appelans à prouver que lesdits 
titres étaient faux ; qu'ainsi il n'existait ni titres non attaqués , ni con- 
damnation précédente sans appel, comme l'exige l'art. 439 ; que d'ail- 
leurs il s'agit d'une ancienne créance qui date d'environ 1795 ; — Dé- 
clare qu'il n'y a pas lieu à l'exécution provisoire et sans caution; en 
conséquence snrseoit , etc. » 

Dbuxièmb bspàcb. LesieurRecusson deBameville avait été condanmé 
par corps au paiement d'un billet à ordre, et le jugement prononçant cette 
condamnation avait été déclarée exécutoire nonobstant l'appel; il a demandé 
à la Cour des défenses à l'exécution pi-ovisoire ; mais, le 6 février i8i3y 
arrêt de la Cour de Paris , en ces termes ; — « L4 Coua ; Sur la demande, 
à fin de défenses, formée parRecusson de Barneville; — Vu l'art. 647, 
C. com. ; — Déclare ledit Recusson de Barneville noh recevable dans 
sa demande à fin de défenses, et le condamne aux dépens de l'incident. 

Troisiâmb BSPàcE. Jugé dans le même sens par arrêt de la- même 
Cour, du z«' décembre 181 3, rendu dans les mêmes termes, entre la 
dame Bérodis et le sieur Lasne. 

3o. Un tribunal juge ultra petita , lorsqu'il accorde feare- 
cution proifisoiie quon ne lui a pas demandée. ( Art. 
i35et48o,C.P. C.) 

PBBMiiRE ESP£GB. — Lcs syudics^dc la faillite G... font commande- 
ment au sieur Codroly de payer le prix d'immeubles à lui adjugés ; — 
opposition de sa part; — jugement qui le déboute de son opposition, 
en ordonnant l'exécution provboire nonobstant appel. — Appel par Le 
sieur Codroly, fondé sur ce que les juges ont ordonné l'exécution pro- 
visoire sans qu'elle ait été demandée. — En cet état de choses, le 9 juil- 
let 1810 , intervient un arrêt de la Cour d'appel de Rennes qui prononce 
ainsi qu'il suit , l'infirmation du jugement attaqué : -7- La Con& (porte cet 
arrêt ) , considérant premièrement que l'exécution provisoire sans cau- 
tion , ordonnée par le jugement appelé, n'a pas été demandée au tribu- 
nal qui a rendu ce jugement ; que l'article 4^ C. P. C, met au nombre 
des motifs qui donnent lieu à la requête civile , pour faire rétracter un . 
jugement contradictoire rendu en dernier ressort , celui d'une prononcia)- 
tion sur choses non demandées ; que si par cet article, la loi yeut qu'il ne- 
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loît prononcé qne sur ce qui est demandé > il en résulte que' Texécutioii 
proyisoire d'un jugement , loin d'être d*ordre public , ne doit aucontraire 
être considérée que dans l'intérêt particulier, et que, poor 4'obtenir , 
suivant Tart. i 35 du même Code» la demande expresse doit en être fûte; 
— Par ces motifs, dit qu'il a été mal jugé, en ce qui concerne l'exécu- 
tion provisoire sans caution, etc. *» 

DEUXIÈME ESPÈCE. — Jugé dans le même sens par arrêt de la Cour de 
Grenoble , du i5 décembre iSao , ainsi conçu : — «La Cour ; — Attendu 
que si, conformément à Tart, i35 C. P. C, les premiers juges doiveiit 
prononcer l'exécution provisoire de leur jugement, quand îl y a titre 
autbentique, promesse reconnue, etc.; cependant cet article ne porte paft 
qu'ils la prononceront d'office, sans qu'elle leur ait été demandée ^ d'où ' 
il suit que les premiers juges , dans le jugement dont il s'agit, en ayant 
prononcé d'office l'exécution pro^visoire, ont accordé ce qui ne leur était 
pas demandé , et par conséquent ont ordonné une exécution provisoire 
bors les cas prévus par la loi ; qu'ainsi il y a lieu d'accorder la défense de- 
mandée. -^ Fait défense à la partie de Gonssalin d'exécuter provisoire- 
ment le jugement dont il s'agit, et le condamne aux dépens de Tîn- 

adent. » 

OBSERVATIONS. 

Même décision, înfrà, arrêt du 27 août 1819. 

L'art. i35, C. P. C, établit deux catégories de circonstances, dans 
lesquelles l'exécution piovisoire peut avoir lieu. — Remarquons d'abord 
que dans l'une et dans l'autre la loi dit que l'exécution doit être ordonnée; 
d'où MM. Carr., t. I , p. 5^7 . n» 5ô3 , et Delap., t. i , p. i45, con- 
cluent qu'elle n'a pas lieu de plein droit, dans les hypothèses de l'art. 1 35, 
à la différence de ce qui arrive dans celles dont nous parlons , sous l'arrêt 
du 3 novembre 1807, snpfà , n^ ta. 

Relativement à la première catégorie , la loi porte que l'exécution 
provisoire sera ordonnée. « Ici, dit M. Delap., t, i , p. ii5 , la disposi- 
tion est irapérative; le juge doit ordonner l'exécution provisoire ; cola 
lui est enjoint , il ne peut pas s'en dispenser, et il n'est pas nécessaire qu'elle 
soit ordonnée. » 

La seconde catégorie est celle des cas où l'exécution provisoire pourra 
être ordonnée avec ou sans caution. M. Delap., ubi^suprà, fait remarquer 
que la loi devient facultative, et M. Pig., t. i, p. 5^7, enseigne que l'exé- 
cution doit être demandée. 

Mais M. Ga|i&., t. a , p. 3^7 , ti*^ 583 , n'admet aucune distîuction , et 
pense que dans l'un et dans l'autre cas, l'exécution provisoire ne peut 
XII. 18 
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étrtord«DD€f qu'autant qu'elle a été demandée, et MM. Pie. Co]tfar.,f. f, 
p. 3ia , et F. L., t. 3, v* Jugement^ p. i63, enseignent également cette 
doctrine , en n'établissant aucune distinction entre les deux caté- 
gories. 

Mais si elle n*avait été demandée ni ordonnée en première instance , 
pourrait-on roi>tenir su» TappelPVoy. snprà , Tarrét du i4 décembre 
1808, n^ ai. 

Si , sans avoir été demandée , elle était néanmoins ordonnée , le juge 
d*appel ne serait pas, pour cela, autorisé à accorder des défenses, 
parce qu'il ne le peut faire aux termes de Tart. 4^9, qu'autant qu'elle se- 
rait ordonnée hors des cas prévus par la loi ; tel est l'avis de M. Gabr., 
t, a , p. ao5 , n** 1666 , que l'on peut appuyer des arrêts des 18 pluviôse 
an I a , et 3i juillet 1809 , suprà, n^ a6. 

On peut demander l'exécution provisoire après défense au fond , dit 
M.PiG. GoMM., t. a, p. 36. 

3i. Une saisie mobilière ou une saisie immobilière^ sont 
nulles ^ et donnent lieu à des dommages -intérêts contre 
le saisissant ^ lorsqu elles sont faites en vertu d^ un juge- 
ment non-exécutoire par provision^ et dont il a été in- 
terjeté appel. (Art. 4^7 , C. P. C.) (i). 
32. C^est dey^ant les juges saisis de T appel , qu'il Jaut se' 
pourifoiry pour faire prononcer cette nullité» (Art. 47î*«) 
La première question ne peut présenter de difficulté : sa solution afBr- 
mative est la conséquence de ce double principe , que tout acte fait au 
mépris d'une disposition prohibitive de la loi, est frappé de nullité 9 et 
que celui qui souffre quelque dommage par l'effet d'un tel acte, est fondé- 
à en demander la réparation. Rien déplus formel , en effet, que la dis- 
position de l'art. 4^7 4u Gode de procédure*, et cette disposition ne 
pourrait être impunément enfreinte. 

Quant à la seconde question , je me bornerai à observer que le cas dans> 

(i) Nul doute que si l'appel est régulier^ cette décision ne soit incoo- 
testable , \n£(is si l'appel est nul, quid..». ? Voy. un arrêt sur cette que»» 
tion, du ao février i8a8, J. A., t. 34, p. 197; et nos observations , 
p. 104- Nous avons aussi parlé de la marche à suivre dans le cas ^l'ooe- 
exécution commencée au mépris d'un appel , et nous avons cité à ce 
sujet M. PiG. GoMM«> t. a, p. 34. — Voy aussi suffà, une décision oon- 
'^rme à o«lle de la Gour de Turin. 
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lequel elle peut se présenter , n'a pas élé prévu par la loi ; Tart. 47a du 
Cod^ ne dispose que dans la double hypothèse d*un arrêt confîrinatif ou 
infirmatif du jugement de première Instance; et dès-lors la difficulté reste 
entière , pour le cas où il n'est pas encore intervenu d*arrét sur l'appel. 
Mais s'il est vrai que, dans Tespèce, les actes d'exécution du jugement 
«oient nuls, il est vrai aussi que cette nullité ne dérive que de l'appel alors 
interjeté du jugement ; en un mot, qu'elle est une suite nécessaire de 
l'atteinte portée à l'autorité d'une cour souveraine. — Or, ce n'est pas au 
tribunal de première instance à punir une telle atteinte; ce n'est pas à 
lui surtout à-annuler des actes qui ne sont que l'exécution de son juge- 
ment. — Ces considérations me paraissent décisives en faveur de la solu- 
tion affirmative de la seconde question. (Copp.) 

Un jugement de première instance avait prononcé quelques con- 
damnations en faveur des sieurs Bonavia contre le sieur Ronco.- — 

Celui-ci interjeta appel de ce jugement, le 18 avril 18 10 Nonobstant 

cet appel, les sieurs Bonavia procédèrent à une saisie mobilière, en 
yerXvL du jugement qui n'était pas d'ailleurs exécutoire par provision.-^ 
^oucoa demandé la nylli^é de cette saisie, devant la coup de Turin, où 
son appel 4tait pendant; et le 8 août i8io , arrêt ainsi conçu : — * La. 
Coijfi ; attend^ eu fait que Ronco fit signifier sou appel le 18 avril 1810; 
que cela uopobçt^nt, les frères Bonavia firent procéder contre Ronco ^ 
aux actef dç saisie-exécution, le 4 juin suivant ; - — Attendu en droit 
qpe, conformément à l'art. 45; C. P. C., l'appel des jugemens définitifs 
ou interbcutoires étant suspensif , les actes de saisie exécution dont s'a- 
git, ayant élé faits postérieurement à l'appel, ils doivent être déclarés 
nuls, et les fière^ Bonavia condamnés aux dommages-intérêts rédamés 
par Ronco....; Déclare nul le procès-verbal de saisie, et condamna les 
frères Bonavia aux dommages -intérêts, à être liquidés par état. » 

DEUXièi^E B^pÈCE. — Le i4 septembre 1810, la Cour de Turin a de 
nouveau consacré le même principe çn matière de saisie immobilière, 
par arrêt ainsi conçu .—«La Cour , sur les concl, contn de M, Rocca . a»^- 
gén,, attendu que la saisie immobilière dont est cas, a été faite en exécu- 
tion du jugement du tribunal de Coni, du i5 novembre 1809, signifié 
à l'appelait , le 19 juin i8ro; attendu que celui-ci en ayant interjeté ap- 
pel, le I fi août , et ayant par là saisi la Cour de toute constation rela- 
tfvç audit jugement , ou qui en était une conséquence nécessaire et 
immédiate^ il n'était plus permis à l'intimé d'en poursuivre l'exécution 
sans entreprendre sur la juridiction qui ea était dévolue à la Cour , et 
qu'elle seule est en droit de revendiquer; —.Déclare nul et d* nul effet 

18, 
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le prôcè«-verbal de saisie iminoliliëre , en date du ao août i8io , e- 
condamne Tintinié aux dommages-intérêts , à liquider par état , sauf aux 
parties tout recours contre Thuissier , ainsi que de droit » , ' 

33» L'acte d'opposition à V ordonnance d'exequatur est 
valable , encore qu'il soit dirigé contre le jugement ar- 
bitral. ( Art. losîi, C. P. C. ) 

34. V exécution d* une sentence arbitrale est suspendue 
par V opposition n l'ordonnance d'exequatur , encore 
que les parties eussent renoncé à V appel, (Art. iSg, 
1010 a P. G.) (i). 

35. La nullité résultant de ce que dans F acte d' opposition j 
la femme ne s'est pas dite autorisée^ est couv^erte par la 
comparution du mari en justice pour rectifier Fcuite 
^opposition. ( Art. sîzeS , 1 1 aS , C. C. ) 

Ainsi jugé le 5 octobre 18 10, par arrêt de la Cour de Rome , ainsi 
conçu : — « La Cour ; Considérant que i'opp^Fsition régulièrement 
'ormée à un jugement par défaut en suspend l'exécution aux termes dé 
l'art. 1%, C. P. C; — Que la loi n'est pas limitative, et doit recevoir 
son application en cas de l'opposition formée , en vertu de l'art. 1038 , 
à l'ordonnance d^exequatur apposée au pied d'une décision arbitraley 
avec d'autant plus de raison y qu'il s'agit alors , non pas d'un jugement, 
mais d'une simple ordonnance qui se délivre sans que la partie intéressée 
ait été appelée ; — Considérant que la clause d'inappellabilité apposée 
dans le compromis qui a précédé le jugement arbitral , ne peut être d'au- 
cun obstacle dans le poids^ quelle que soit l'influence de cette clause sur 
le fond , l'ordonnance qui rend le jugement exécutoire est susceptible 
d'être attaqué de nullité , et on ne peut envisager , comme capable de 
détruire cette exception » la clause d'inappellabilité insérée dans le com^ 
promis, laquelle ne peut s'étendit à un jugement arbitral qui cesse d'être 
tel lorsqu'il a été nullement rendu ; ~ Que l'opposition par laqueBe la 
marquise Aecoramboni se proposa de faire tomber l'acte qualifié juge- 
ment arbitral y frappe uniquement sur la nullité ; — Considérant que 
l'exception d'irrégularité dirigée contre l'opposition pour défaut d'auto^ 
rîsation de la part du mari de l'opposante , ne se soutient point en droit » 
puisque cette exception , aux termes de l'art. aa5 , C. C, ne peut être 
utilement et légalement proposée que par les époux ou leurs héritiers ; 

(») Voy. suprky n* a4, l'arrêt du 4 mai 1809. 
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4]u*elle ne subsiste pas d*ailleurs en fait , le raari de i*oppQsante ayant 
donné des conclusions de concert avec son épouse , et ayant paru avec 
elle en jugement pour fau>e admettre l'opposition ; — Que la seconde 
exception d'irrégularité de cette même opppsition , parce que cellen^i n'a 
point été formée précisément contre l'ordonnance du premier président, 
mais directement et immédiatement contre le jugement arbitral , n'e s 
pas même fondée^ puisque les termes de l'opposition dont il s'agit étan 
de substance équipQllente. à ceux que la loi requiert, et l'opposition faite 
au jugement arbitral , déjà rendu exécutoire p9r l'ordonnance , et déjà 
notifié , viennent amplement et nécessairement frapper sur l'ordonnance 
même avec laquelle le jugement se confond , et à laquelle , par consé- 
quent , l'opposition se rapporte ; — Sur les conclusions conformes de 
M. Boucher, substitut du procureur-général , sans s'arrêter aux moyens 
de nullité proposés contre l'opposition dont il s'agit , déclare la mar- 
quise Maccarani purement et simplement non recevable dans sa de- 
mande en exécution provisoire du jugement arbitral , et la condamna aux 
dépens de l'incident. » 

36. Un tribunal qui a ordonné V exécution provisoire d*un 
jugement ne peut en suspendre Vexécutio n. ( Art. 1 35 , 

C.P. C.) (i). 

Ainsi jugé par la Cour de Rennes , le 6 octobre i8io, par le motif que 
le tribunal ne peut se reformer. 

37. Un jugement rendu en exécution d*un autre jugement 
antérieur y et d'un arrêt qui Va confirmé^ doit ordonner 
V exécution provisoire de ses dispositions, lorsqu'elle est 
demandée par Tune des parties (2}. 

Ainsi résolu par arrêt de la Cour de Rennes, du 5 décembre 1810 ; - • 
• Attendu que ce jugement ^st rendu sur des titres nuthentiques qui sont le 
jugement antérieur et l'arrêt confirmatif. • 

38. L exécution provisoire peut ^ elle être ordonnée sur 
l'opposition , si la partie a négligé de la demander lors 

(1) Voy. M. Carr., t. I, p. 329, n<> 587. 

(a) Voy. in/rà, n» 48, l'arrêt du ai janvier i8i3 , où Ton trouve une 
application du principe quç consacre celui-ci. Voy. aussi M. Carr,^ 
f, r, p. 324, note 7, n« 5 , et in/rà, n*» 5r , l'arrêt du 3o août i8l3. 
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du jugement par défaut, (Art. i36, i55,C. P. C.)(i). 
Premiers espèce. — Le sieur Massman obtient un jugement par 
défaut contre le sieur Ghyquière ; celui-ci y forme opposition , et c'est 
alors que son adversaire , réparant Tomissiou par Ini faite lors du juge- 
ment par défaut, demande Texécution provisoire du jugement. Cette de- 
mande ayant été accueillie, Ghyquière se pourvoit en appel, sur lequel in- 
tervient un arrêt de la Cour de Bruxelles, lei3 décembre i8 lo, ainsi qu'i' 
suit : — ^ « La Cour , vu les art. i36 et i55, C. P. C; — Attendu que le 
jugement par défaut a été demandé et obtenu sans ordonnance d'exécu- 
tion provisoire; — Que le juge , par son jugement sur Topposilion , a 
laissé exister le premier jugement ; par conséquent, qu'il n'a pu , par 
un second jugement, ordonner Texéculion du premier , sans caution... 
— Déclare nulle l'exécution donnée au jugement dont est appel.» 

Deuxième espèce. — Le a3 juillet 1818 , la Cour royale d'Orléans a 
rendu , entre le sieur Bernard et le sieur Desaché , un arrêt rapporté par 
M. CoLiws de Lakoue , et duquel il résulte : qu'un tribunal qui, ayant 
rendu un jugement par défaut dont les dispositions entraînent l'exécution 
provisoire , a omis de la prononcer , peut réparer cet oubli lorsqu'il 
statue sur Topposition à ce jugement formée par le défaillant. La défense 
énoncée en l'art. i36 , C. P. C, qui dispose que les juges ne pourront 
ordonner , par un second jugement , l'exécution provisoire qu'ils ont 
omis de prononcer, n'est applicable que dans le cas où ce tribunal au- 
rait épuisé l'attribution du premier degré de juridiction; mais lorsqu'il 
('agit de statuer sur l'opposition formée à une sentence rendue par dé- 
faut , les magistrats sont toujours saisis de la demande en premier degré 
de juridiction, sur laquelle aucune décision définitive n'est encore inter- 
venue. (Art. i35, i3(>, 459, C. P. C, combinés.) » 

Troisième espèce. — Jugé dans le même sens par arrêt de la Cour 
de Nismes , du i3 mars 18x9 , ainsi conçu i — «La Cour ; Attendu que 
l'opposition fait revivre les qualités et remet les parties devant le juge 
qui en est nanti , dans la même situation où elles étaient auparavant; que 
le jugement qui a prononcé sur icelles , et le précédent , ne sont qu'un 
seul et même jugement; — Attendu que l'art. i36 , C. P. C, ne peut 
s'entendre que des cas où le premier juge est entièrement dépouillé de 
]a cause. » 

(i) Voy. MM. C.4RR., t. I, p. 3a9, note 4 t i% ^^ F. L., t. 3 , p. 169, 
V» Jugement , sect. i, § 3. Voy. aussi nos observations sur l'arrêt du â^ 
juin 180 7 , stiprà , n« 8. 
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'39. Z'û/t. 1 35 , C. P. C, n'est applicable qu'aux juge^ 

mens contradictoires. ( Art i35 , C. P. C. )* 
4o. Le jugement par défaut, exécutoire hôrtobstant op- 
position est y sur ce cîkf, appelable dans les délais de 
Vopposition» 
4 \ . Le juge qui ordonne V exécution provisoire doit expri- 
mer qu'il y a péril en la demeure. ( r) . 

Jugement par défaut, qui déclare une saisie bonne «t yalable , et or- 
donne le versement aux mains de la dame de Saluées y saisissante : « C« 
qui sera exécuté , porte lé jugement, par provision , nonobstant opposi- 
tion , et sans caution , aux termes de l'art. i35, *C. P. C, attendu qu'il 
s'agit d'un titre authentique. • Opposition par le «ieur Delfino , et en 
Aiémé temps , appel du chef qui ordonne l'exécutiou nonobstant l'oppo- 
sition. La dame de Saluées le soutient non recevable dans son appel, les 
délais d'opposition n'étant pas expirés. Le 90 m^rs i8ia , arrêt de la Cour 
de Turin , aiùsi conçu : — « La Coua ; Attendu que la règle qu'un 
jugement par défaut attaqué par la Voie de l'opposition n'est pas suscep- 
tible d'appel , ne peut s*appliquer au chef qui en ordonne l'exécution 
nonobstant Toppesition , puisque^ malgré Topposition , le jugement ne 
•ceàse point d'être exécutoire, et que le juge ne pouvant pas revenir sur 
cette partie du dispositif , il ne peut y avoir de remède que le recours au 
juge supérieur ; — Attendu qtie les premiers juges ayant appuyé leur 
décision par défaut sur l'art. i35 , C. P. G., qui u'^st applicable qu'aux 
jugemens contradictoires, sont contrevenus aux r^les de la procédure ; 
— Attendu qu'en l'espèce , n'ayant aucunement été remarqué ni expri- 
mé qu'il y ait péril en la demeure , ce n'était pas même le cas d'y appli- 
quer l'exception admise par l'art. iSS du mêpic Gode; qu'en consé- 
quence rien n'a pu autoriser l'exécution du jugement attaqué nonobstant 
l'opposition ; sans s'arrêter ni avoir égard à la fin de non -recevoir , dit 
qu'il a été mal jugé au chef dont est appel ; renvoie les parties à procéder 

(f ) Cet arrêt est combattu par M. Pig. Gomx. , t. i , p. Saa ; noua 
conseillons à nos lecteurs de se reporter à la théorie que développe ce 
gavant jurisconsulte. On peut consulter également M. C&iia., t. z, p* 
3a6 et 3a9> n*» $79 et 588, et t. a, p. ao4, n* i66a. Voyez infrà , n** 43, 
les arrêts des x i janvier et i*' février 18 13 qui décident là m^me^uèfelioii 
en jiiatière coipmerciaie. 
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devant les premiers jnges sur ropposition formée audit jugement; con- 
damne la dame de Saluées aux dépens de Tappél. » 

42. On ne peut obtenir y en appel y des défenses pour ar^ 
rêter V exécution d^ un jugement qui prononce une main- 
levée d* opposition. (Art. 4% 5 548, C. P. C. ) 
lime semble que Taffirmative de cette question peut être motivée 
d'une manière satisfaisante, sur les articles 4^9 et $48 , C. P. C. Lèpre* 
mier de ces articles veut que l'appelant puisse obtenir des défenses à 
Taudience, si l'exécution provisoire a été ordonnée hors des cas prévus 
par la loi ; et d'après l'article 54^ y les jugemens qui prononcent une main- 
levée y une radiation ou quelqu'autre chose à faire par un tiers ou à sa 
charge , ne sont exécutoires que lorsqu'il n'existe contre eux ni oppo-. 
sition ni appel. Si la Cour de Paris avait consulté ces deux articles » au 
Ueu d'invoquer la disposition de l'art. 460/ qui est étrangère à l'espèce » 
elle aurait résolu , dans un sens contraire, la question soumise à son exa- 
men, 

Il est vrai que l'art. i35, C. P. C„ veut que l'exécution provisoire 
sans caution , soit ordonnée lorsqu'il y a titre authentique , promesse 
reconnue ou condamnation précédente ; mais je pense que l'art. 548 
déroge à cette règle générale , pour le cas où le jugement doit être 
exécuté contre des tiers ; car ce dernier article n'établit aucune distinction 
sur la nature de la demande , et dispose dans les termes les plus gêné-, 
raux , que le jugement doit avoir acquis l'autorité de la chose jugée pour 
être exécutoire contre les tiers. ( Coff.) 

Un jugement du tribunal de première instance de Paris , sous la date 
du 6 août i8(3) déclara le sieur Dupin non recevable ou mal fondé, 
dans plusieurs chefs de demandç par lui dirigés contre le sieur Amelin. 
Par une de ces dispositions ; — « Cç jugement fit maiu-levée pure et 
simjile de l'opposition , formée par le sieqr Pupin , sur les siem: et dame 
de Beaurepaire, et ordonna que , nonobstant cette opposition, les, tiers- 
saisis seraient tenus de se libérer entre les mains du sieur Amelin. » Le 
tribunal ayant ordonné qu'à cet égard , &on jugement serait exécutoire 
-nonobstant l'appel , le sieur Dupin en prenant cette voie , se fit autoriser 
à assigner Tintimé à bref délai , pour voir statuer sur sa demande , afia 
d'obtenir des défenses à l'exécution. Le sieur Amelin soutînt qu'il ne 
pouvait être accordé des défenses. Le 9 octobre i8ia , arrêt de la Cour 
de Paris, en ces termes : — « La Cour; Attendu que les' premiers 
juçes , par leur jugement du 6 août dernier , en ont valableme^it et çoiu 
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fbnnémeiit à la loi , ordonna Texécution proyisoire» npnobstaBt l'appel ; 
—Vu l'art. 460, G. P. G., déclare Dupin non receyable dans sa demande 
à fin de défenses ; ordonne, en conséquence , que le jugement dudit jour, 
6 août dernier, continuera d*étre exécuté selon sa forme et teneur. » 
43. Les tribunaux de commerce peuvenUils ordonner 
Texecutlon provisoire de leurs jugemens par dé^ 
faut?{i) 
44 • On satisfait au v^œu de Tari* ^55, C P. C, qui veut 
que le jugement par lequel une requête est ordonnée j 
contienne les faits à prouver , lorsqu'on admet un indi^ 
viduà établir par témoins qu'un autre fait habituelle^ 
ment des actes de commerce (2) . 

45. L'emprisonnement auquel il a été procédé en vertu 
d*un jugement par défaut frappé déjà d opposition, est 
nul quoiqu'un jugement subséquent ait annulé cette op- 
position pour défaut de forme (3). 

46. On peut interjeter appel du jugement par défaut qui 
a été déclaré exécutoire par provision , pendant les dé- 
lais de t opposition. 

ire Espèce. *^ Sur la première question , la Gour de Douai a jugé af- 
firmativement , le XI janvier 18 13, en ces termes : « La. Gour; — > Con- 
sidérant que , suivant Fart. 169 , G. P. G., Topposition formée dans les 
les formes suspend l'exécution ; mais seulement lorsque cette exécution 
n'a pas été ordonnée nonobstant opposition ; ^* Considérant que l'art. 643, 
C. com, , étend aux affaires commerciales l'art. iSg , G. P. G. ; qu'en con^ 
séquence, en cette matière , comme dans les affaires civiles, l'opposition 
quoique formée dans le temps utile etdans les formes prescrites , né sus- 
pend pas une exécution qui a été et qui a pu être ordonnée par provi- 
sion. » 

a« Espèce. — * Le sieur Reviale obtient du tribunal de commerce de 

(i) Voy. suprà , n» 14 et Sg , les arrêts des 9 décembre 1807 , ao mars 
181 a , et les observations ; Voy. aussi MM. Ga.rb., t. i , p. a88 , not. 1 . 
et t. a , p. 99 , not i , a° , et Haut, , p. 108. 

(a) Cette question n'a été jugée que dans la troisième espèce. 

(3) Solution donnée seuliement par le second arrêt , et qu'il est néces- 
saire de rapprocher de l'arrêt du 8 août 1810, supra n» 3i , qui consacre 
Iç même principe. 
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TuriQ contre les fr&ret JBosio , un jagémènt psit défiftit diédâré exécutoire 
pur provisfou ; à'ôiiobstaht r6j;^08Îtion , «t prononçant contine éùl la oon* 
damna'tîon rieq'uîse jpa'r corps. — Ceux>ci se rendeht opposèns à ce juge- 
ment ; — Le sîeûr ReViiiile , nonobstant leur opposition , exécute Ta con- 
frainre pat* corps , et fiait emprisonner le sieUr Vincent Bosia^ rundes-()é- 
faiilans; sur Tappel , la Cour de Turin rend le i«' février i8c3 , Farrét 
f uivant : « Li. Cour ; — Attendu que c*est un principe fixé par la juris- 
prudence des arrêts » et notamment de celui rendu par cette G)ur, cham- 
bre des vacation* , le ao octobre z8i3 , entVe Berta et Lauza , et Richard, 
et tiré du silence de l'article 439 du Code judiciaire , et de la combinai- 
son de cet article, et de l'art. x55 du même Code , avec l'art. 648 du 
Code de commerce, que les juges consuls ne peuvent ordonner l'exécution 
provisoire des jugemens par défaut nonobstant opposition ; — Qu'en ap- 
pliquant ce principe à l'espèce, il demeure évident , que le tribunal de 
commerce en ordonnant l'exécution provisoire du jugement rendu le 
a4 décembre dernier , en défaut des appelans Bosio , nonobstant oppo- 
sition , a commis un excès de pouvoir ; — Qu'en vain pour soutenir et 
ce jugement et l'arrestation du co-appelant Vincent Bosio, opérée par 
procès-verbal de Colomba huissier, du 18 de ce mois , Tintimé objecte- 
t-il que l'opposition formée par les appelans au susdit jugement par dé« 
faut, dut être regardée comme non-avenue, vu la nullité de l'exploit 
d'o^pojiition <)ui a été reconnue et déclarée par l'autre jugement du mêm^ 
tribunal du ao de ce mois, duquel il y a également appel ; car il suffît qu'il 
ait été procédé, ainsi qu'il l'a été , à l'eteprisonnement de Vincent Bosio , 
avant que te tribunal de commerce eut prononcé sur la validité on non 
de l'opposition , pour que ledit emprisonnement fÙt illégal et nul, comme 
efTectuc malgré l'opposition à un jugement qui n'a pu être déclaré exécu- 
toire , nonobstant opposition ; par ces motifs ; — Met le jugement dû 
tribunal de commerce du 24 décembre dernier , au néant , en ce qu'il a 
ordonné l'exécution provisoire , nonobstant opposition ; émendant quant 
à ce; — Dit que les premiers juges n'étaient point autorisés k ordonner 
ladite exécution provisoire nonobstant opposition ; — Et déclare en con- 
séquence illé|;àl et nul l'emprisonnement dû co-appelant Vincent Bosio* 
effectué par procès- verbal de Colomba, huissier , du 18 de ce ùiois; — 
Ordonne que ledit Vincent Bosio sera mis sur-le-champ en liberté. » 

y EspàcB. — Jn^en sens contraire par arrêt de la Cour de cassation 
dû '9 février iSïB , ainsi conçu : « La -Cou a; — Attendu qû*un jugement 
qui ordonné qu'il sera fait 'preuve, qu'un individu fait habituellement le 
^commerce , avertit suffisamment les témoins et leur indiqua* assez quels 
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«ont les hît$ àtxr l^ipieU ils ont à déposer ; — Attenda que le Code de 
commerce, en statnatat que Tarticle iSq ^ C. P. G. , est applicable aux ju- 
gemens par défânt rendus par les tribunaux de commerce^ les autorise» 
par cela m^me , à ordonner Texécution provisoire de leurs jugemens no-* 
iiobstant opposition; — Attendu que la Cour de Besançon, en ju- 
geant qu*il y avait eu raison d'ordonner, dans l'espèce, Texécntion 
provisoire , a suffisamment déclaré que les parties étaient dans le cas du 
second alinéa de Tarticle i55, C. P. C. ; — £^ attendu que, dans ce cas. 
même, le tribunal de commerce pouvait ordonner l'exécution provisoire 
de soii jugènfient, nonobstant l'opposition àyec ou sans caution; — Re- 
jette, etc^ 

4e EspÈcB. -— Patacchia , porteur d'une lettre de change acceptée par 
Oiacomasso, obtient contre lui du tribunal de commerce ^ un jugement 
par défaut qui ordonne l'exécution , nonobstant opposition, et le fait in- 
carcérer nonobstant ùnê opposition par liii formée. — Giacomasso aban- 
donne son opposition, interjette appel sur lequel ihtervient le 14 sep- 
tembre i8i3, un arrêt de la Cour de Turin, ainsi motivé : « La Cour ; 
— r Attendu que , quoique l'appel d'un jugement par défaut , contre le- 
quel on s'est pourvu en opposition, ne soit point recevable, par la rai- 
son qu'en vertu de l'opposition , ce jugement demeure comme non-ave- 
nu, cette règle ne peut s'appliquer au cas où le jugement par défaut est 
déclaré exécutoire par provision nonobstant Topposition ; car, comme 
eu vertu de cette disposition, le jugement, malgré l'opposition, ne cesse pas 
d'être provisoirement exécutoire , et que d'ailleurs, le juge ne peut plus, 
par un second jugement, revenir sur cette partie du dispositif, il demeure 
évident, que pour obtenir une défense à l'exécution provisoire, il ne 
reste plus k la partie intéressée que la voie de Tappel ; — Attendu que le 
jugement dont est appel a été déclaré exécutoire par provision nonobs- 
tant opposition et qu'effectivement, malgré l'opposition formée par l'ap- 
pelant, il a été provisoirement exécuté, l'appelant ayant été incarcéré ; — 
Sur le fond, vu les art. z55, 489 , C. P. C. , et 643, C. com. ; et attendu 
que l'art i55 qui permet aux juges l'exécution provisoire d'un jugement 
par défaut, nonobstant opposition dans les cas y prévus, n'est applicable 
qu'aux jugemens des tribunaux ordinaires ; que l'art. 4^9 du même Code, 
placé sous le titre de la procédure devant les tribunaux de commerce , 
autorise uniquement ces tiibunaux à ordonner l'exécution provisoire dç 
leurs jugemens, nonobstant appel, et sans caution ; que lart. 643, C. 
com. , n'a déclaré communes aux jugemens par défaut , rendus par les 
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tribunaux de commerce, que les dispositions des articles iS6, i58 et 
iSQyC.P. C, tandis quesi le législateur eût tooIu autoriser ces tribunaux 
à ordonner Texécution provisoire des jugemens par défaut nonobstant op- 
position, il aurait également déclaré applicable à ces jugemens le pres- 
crit de Tart. i55 , C. P. C. ; qu'en matière d'attributiou, il n'est point 
permis d'argumenter de l'identité de motifs et de principes, et d'autant 
moins , d'étendre à des tribunaux d'exception les pouvoirs que la loi ac- 
corde aux tribunaux ordinaires ; qu'il suit de ces observations que le tri- 
bunal de commerce de cette ville n'a pu ordonner l'exécution provisoire 
du jugement en appel, nonobstant l'opposition ; que l'exécution qui a été 
donnée à ce jugement à la requête de l'intimé, est nulle et de nul effet et 
que l'appelant doit être élargi sur-le-cbamp. » 
47. Si r exécution provisoire n'a pas été demandée en pre- 
mière instance, V intimé peut la faire o r donner ^surVap-^ 
pel par un arrêt par déjaut , et nonobstant € opposition , 
s*il justifie qu'il y a péril dans la demeure, (Art. i55, 
458 et 470. C. P. C.) (1) 

L'afîGrmative ne parait pas devoir présenter le moindre doute , et eUe 
est suffisamment motivée sur le rapprochement des articles i55 et 470 9 
C. P. C. , — Le premier de ces articles permet au juge d'ordonner l'exé- 
cntiou, nonobstant l'opposition , dans le cas où il y a péril en la demeure. 
— Et aux termes de l'art. 470 , les règles établies pour les tribunaux in- 
férieurs , sont observées dans les tribunaux d'appel ; — D'ailleurs , la dis- 
position de l'art. 458 est formelle à cet égard ; il autorise l'intimé, quand 
l'exécution provisoire n'a pas été prononcée , à la faire ordonner, sur un 
simple acte à l'audience avant le jugement de l'appel; et comme cet ar- 
ticle ne distingue pas si l'appelant se présente à l'audience , ou s'il fait dé- 
faut, il en résulte nécessairement, que l'intimé peut user dans l'un et 
l'autre cas, de la faculté qu'il lai accorde. ( Cofp). Le sieUr Lacoup 
s'était rendu appelant d'un jugement qui avait prononcé quelque condamr 
nation en faveur des sieurs Boogmans ; ceux-ci avaient négligé de 
demander , en première instance , l'exécution provisoire , et crurent être 
recevables à la solliciter sur l'appel, quoique le sieur Lacour ne se fûtpa« 
présenté à l'échéance des délais de l'assignation. — Le 20 janvier i8i3^ 
arrêt de la Cour de Bruxelles , ainsi conçu : « La Couh ; — Vu la no«i 
comparution de Lacour, qui ne se présente , ni personne pour lui , à l'ef- 

(i) Voy,stipràf l'arrêt du ï4 décembre 1808 , u^ 21. 
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Cet àe déduire ses griefs ; — Attendu que les intimés ont suffisamment 
justifié du péril en la demeure ; — Donne défaut , et pour le profit , dé- 
clare rappelant déchu de son appel , le condamne en Tamende et aux 
dépens; --^Déclare le présent arrêt exécutoire, nonobstant opposition 
et avec caution. » 

48. Le Jugement qui ordonne lin paiement d'arrérages de 
rente dont le titre est authentique et reconnu , pjeut être 
déclaré exécutoire par provision et sans caution. (Arti- 
cle i35,C. P. C. ) (i) 
49* 2772 tribunal peut examiner si les questions qui lui 
sont soumises tl auraient pas déjà reçu une décision ju- 
diciaire^ et leur appliquer les effets de la chose jugée. 
Ainsi décidé par arrêt de la Cour de Rennes du ai janvier r8i3, ainsi 
conçu : « La. Cour; — Considérant, en ce qui touche l'appel interjeté 
par François Guy-Ollive, que, par les comptes notifiés de sa part, et con- 
séquemment des demandes qu'il avait formés à Marie-Scholastique Lé« 
vêque , le tribunal de Nantes avait à statuer sur le- sort de la transaction 
du a7 juillet 1793, déclarée exécutoire par un jugement postérieur, con- 
firmée par deux arrêts de cette Cour, l'un du 14 janvier 1806 , Tautre 
du 29 août 1608 ; qu'il y avait donc un titre authentique et reconnu et 
une* condamnation précédente, en faveur de Marie-Scholastique Lévéque, 
pour le paiement des arrérages de sa rente de 3, 000 fr., stipulée par 
cette transaction ; — Considérant qu'il appartient an tribunal de Nantes 
d'examiner si les demandes formées 'par OUive étaient contraires ou con- 
formes aux lois, sur la matière relative aux obligations contractées pen- 
dant le cours du papier monnaie; qu'il lui appartenait encore d'examiner 
si les mêmes demandes avaient déjà été soumises ou non à des jugemens 
antérieurs, qu'il aurait rendus lui même et qui auraient été confirmés ou 
réformé par des arrêts de la Cour souveraine, ou même acquiesces par 
les parties ; qu'en fait, le tribunal de Nantes n'a pas jugé autre chose que 
l'application de ces lois, et n'a pas exprimé d'autres motifs que le principe 
et les conséquences de l'autorité de la chose jugée; qu'il est donc impos- 
sible d'y reconnaître un excès de pouvoir quelconque. — Dit qu'il a été bie» 
jugé » 

(i) Cet arrêt n'est que l'application d'un principe général reconnu 
par un arrêt de la même Cour du 5 décembre 1810, 6uprà, n» 37 ; voy. 
aussi M. Carr., 1. 1 , p. 324, not. 7, 40, et infrà, n* 60, un arrêt du a& 
mars i8 19. 
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50é Le jugement qui prononce une condamnation, à la 
charge d'une affirmation par la partie en faveur de la- 
quelle il est rendu, ne peut être exécuté avant que f af- 
firmation ait été faite , lorsqu'il ordonne V exécution 
provisoire nonobstant V appel. 

Un jugement du tribunal de commerce de Versailles arait condamné 
le sieur Lion à liTrer au sieur Maissen quarante sacs de farine qu'il Ta- 
rait chargé de vendre ; en affirmant , par Maissen , qu*en effet Liou l'a- 
vait chargé de vendre ces farines à raison de loo fr. le sac. — L'exécu- 
tion dé ce jugement fut poursuivie sans que Maissen eût fait l'affirmation 
demandée. — Lion se pourvi^t en référé , et obtint du tribunal de Ram- 
bouillet le 20 août i8ia > un jugement en éta^de référé , qui ordonna la 
discontiniiation des poursuites : — <« Attendu que Lion n'avait été con- 
4^m|ié à livrer les fariqes dont il s'agit, qu'à la charge par Maisseï^ d'af^ 
fSrmer que Lion Tarait chargé de les vendre à raison de 1 00 fr. le quin- 
tal , et qu'aucune loi ne dispense çn cas d'appel d'un jugemeot de 
coBdamn«ition y celui à qui le sçrmeqt a été déféré > de le prêter avant 
Texécutiop provisoire de ce jugement. » — Appel devant la Cour de 
Paris et le 9f> janvier 181 3 ; — Arrêt ainsi conçq : — « La CouR..> At- 
tendu que le jugement de VersaiUes ne pouvait recevoir d'exécution 
qu'après Taffirmation qu'il avait ordonnée ; — Met les appellations au 
»éant. » 

5i. Une cour peut ordonner [exécution provisoire et no- 
nobstant opposition , d!un arrêt par défaut qui déclare 
HQn'-recevable V appel d'un jugement rendit en dernier 
ressort. (Art. ^Sjet 458 , C. P. C.) (i) 
C'est ce qu'a jugé la Cour de Metz, le 3o août 181 3, en ces termes : 
■m La Cour ; — Attendu que le jugement dont est appel n'a prononcé que 
sur une demande en paiementd'uoe somme mobilière de sSg fr. en princi- 
pale, en vertu d'une obligation qui n*est pas même contestée : ainsi ce juge 
ment fut en dernier ressort, et ne peut être soumis à Tappel ; -~ Attendu 
que s'il est permis de prononcer Texécution provisoire, soit des jogeroens 
non qualifiés en dernier ressort , soit celle des jugeraens en premier res- 
sort, lorsque ceux-ci ont omis de la prononcer, dans les cas ou elle est auto- 
risée ( art. 457, 3* alinéa , et 458 , C. P. C. ), à fortiori doit-on ordonner 

(1) Voy. si/prà , no 37 et 39, les arrêts des 20 mars 181 a et 5 décem- 
bre 1810. ' 
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!'çx^ci|ti^ pTPirifoir« de Tarrdt pî|r défaut qtt\ déclara non r^Y4l»lft 
rappel d'^i^ jugement qui a dû prononça çi» iem^v ressort; — Piur ce* 
motifs , donne défaut contre 1^9 appelans ep présence d^ Leclerc» 
leur avoné, faute de plaider ; pour le proCt» les déclare non receyables 
dans leur appel , ordonne l'exécution proyisoîre de son arrêt nonobstant 
opposition; condamne les appelans en l'amende et aux dépens liqui- 
dés à.... » 

52. Quand r exécution provisoire n'a été ni prononcée ni 
demandée j lors du Jugement^ on ne. peut se pourv^oir en 
référé y pour la faire ordonner^ (Art. 8o6 , C. P. C.) 
Le tribunal de la Seine en nommant un administrateur provisoire au 
sieur Vignette , omit de rendre son jugement exécutoire par pro vision ^ 
cette exécution n'ayant pas été demandée. *-• Les sieur et dame Fontaine^ 
pour faire réparer une telle omission, se pourvurent en réfère devant le 
président du tribunal « qui rendit, le 3 1 août, une ordonnance ainsi 
conçue ; « Au principal , renvoyons les parties à se pourvoir ; et cepei^ 
dant par provision , attendu qu'un jugement qui commet un administra- 
teur provisoire , est un jugement provisoire de sa nature ; disons que le 
jugement du 1 9 juin dernier sera exécuté selon sa forme et teneur, quand 
il ladite nomination et administration provisoire. » 

Appel pour incompétence devant la Cour de Paris, qnile 16 septem- 
bre i8i3, rendit l'arrêt suivant : ■ La Cour.. v faisant droit sur l'appel 
interjeté par Vignette , d'une ordonnanue sur référé, rendue par le pré- 
sident du tribunal civil de Paris, le 3i août 181 3 , ensemble sur toutes 
les demandes et contestations des parties; sans s'arrêter aux nioyens de 
nullité ; — Considérant qne les premiers juges avaient consommé leurs 
pouvoirs ; qu'ainsi le président était incompétent pour prononcer l'exé* 
cution provisoire, met Tappellation et ce dont e$t appel au néant ; émeD- 
dant, décharge l'appelant des condamnations contre lui prononcéejs ; au 
principal, déclare les intimés non recevables dmis leurs demandes. » 

Nota, Aux termes de l'art. i36, C. F. C, rexéculion provisoire ne 
peut être prononcée par un second jugement ^ plusieurs questions se son6 
soulevés au sujet de cette disposition; voy. les airôts des 29 juin 1807^ 
et 1 3 décembre 1 8 1 o, mprà , no 8 et 38, et 4 février 1 8ao, infrà , n^ 73^ 
Voy. aussi MM. F. L. t. 3 , p. i63 , yi^ jugement; D. C. p. laa, Ha^^ 
p. 107 etLBp. p. i4i. 

Nous avons rapporté cet arrêt au mot exécution provisoire ^ quoi qu'il 
»fmbUt appartenir au mot ré/éré^ pîffce qjue ki Couf Ir'a appuyé sw 1» 
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principe établi par l'art. i36, C, P. C. ; mai» on peut ▼oir au mot réféiH 
plusieurs autres arrêts qui on décidé dans le même sens, en s'appuyant 
sur des principes particuliers au référé. 

53. Une cour (P appel peut , en cas cP urgence y ordonner 
T exécution de son arrêt sur la minute. ( Art. 8 1 1 , C« 

54. Le mobilier immobilisé par destination est compris 
dans le saisie d'une manufacture avec circonstances et 
dépendances. ( Art. 675, C. P. C. ) 

Les héritiers Meslié saisissent, sur Léorier Delisle, deux manufactures 
avec circonstances et dépendances ; le 3o juin , adjudication préparatoire; 
jugement qui fixa Tadjudication définitiye au 2 mai suivant; peu de jours 
ayant cette époque , le saisi demande l'apposition dé nouyelles affiches 
annonçant que Tadjudicatton comprendra les meubles meublans et ceux 
que leur destination a rendus immeubles; le i*' mai 181 1, arrêt de la 
Cour d'Orléans qui rejette cette demande, par le motif qu'elle aurait 
pour effet de reculer l'adjudication, et ordonne i<* qu'il sera ajouté att 
cahier des charges que l'adjudication comprendra les manufactures sai« 
aies , ensemble tous les effets mobiliers devenus immeubles par destina- 
tion , et qu'elle ne comprend pas les meubles proprement dits ; — a° Que 
pour mettre le tribunal de Montargis en état de procéder le lendemain 
à ladite adjudication définitive , le présent arrêt sera exécuté sur la mi- 
nute que le greffier de la Cour est autorisé à lui représenter. Pourvoi en 
cassation par le saisi, pour yiolation i* des art. 1419 i4^» i47et 54^ y 
C. P. C. ; a* des art. 6yS, 677, 680 et suiv. , C P. C. , en ce que l'adjudi- 
cation ne doit contenir que les objets expressément désignés au procès- 
verbal de saisie; — Le lo janvier t8i4, arrêt de la section civile ainsi 
conçu : — « La Cour , attendu (sur le premier moyen) que l'adjudica- 
tion définitive avait été irrévocablement Bxée au 3 mai , par sentence ac- 
quiescée du 8 février, rendue en exécution de l'arrêt du 9 janvier, contre 
lequel il n'avait été exercé aucun recours , ce qui ne permettait pas d'en 
retarder l'époque; que s'il fut ordonné par l'arrêt du ï*» mai, qui avait 
prononcé sur des incidens élevés par les syndics des créanciers du débi- 
teur saisi, qu'il serait exécuté sur la minute, cêjut par surabondance de 
droit, et qne , d'ailleurs , il y avait urgence de le faire exécuter ainsi, 
puisqu'il y avait nécessité de procéder le lendemain à l'adjudication dé- 
finitive. 

Attendu (sur le deuxième moyen) qu'il pèche en fait ; qu*en effet , If* 
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•Baist^ ÎHMiiobîUèiresattxqueilesil avait été procédé ^tâI«tit<:Qt»prts toute/ 
Uf circoBfitaBceê et ^dépendances des manufactures satsîeâ, ce qni com- 
prenait impUoiteaient «C nécessairement le mobilier Immobilisé par^s^ 
tiaatîon ; qu'ainsi , l'adjadioadan préparatoire avait porté sur le tou-f : 
d'où, il suit quVn ordonnant qu'il serait fait mention dans le procès-verbat 
d'adjudication définitive, que le mobilier immobilisé par destination se- 
rait compris , la Cour ne l'avait ainsi ju^é que pour ne laisser aucun mo-^ 
tif aux parties intéressées d'élever de nouvelles contestations, et de muV> 
tiplier, par ées chitMines , les frais de poursuites et d'exécution. 
OBSERVATIONS. 

Nous avons eu occasio;i de ie dire bien souvent , et Aous ne cesserons 
de le répéter, surtout dans l'exaiaen des questions douteuses : pour ne- 
pa< tomber dans l'àrbîtriure , et pour indiquer aux praticiens une marche 
invariable , il faut suivre à la lettre le texte de la le». La question qui parait 
ayoir été soumise à la Cour de cassation , et qui n'a été décidée que par 
woie de principes, soumise à deux Cours royales , a reçu une solulion en- 
tièrement différente ; le 27 juin 18 10 la Cour de Paris , et le t8 décembre 
même année la Cour de Montpellier^ ont restreint l'application de l'ar- 
ticle 811 aux seules ordonnances de référé ; — (Voy. ces arrêts , le 1", 
J. A.ytom. 3,pag. 277, v° appel, n® 14a, et le a«, v*? saisie-arrêt.) 

En rapportant l'arrêt du 10 janvier 1814. , M. Coffinières s'était ainsi 
exprimé : « On ne trouve dans le Code de procédure qu'une seule circon- 
stanceoù l'exécution provisoire peut être autorisée sur la minute, c'est 
lorsqu'il s'agit d'une ordonnance de référé, et qu'il y a absolue nécessité 
(art. 8 II); on peut expliquer, à cet égard, la disposition de la loi , en obser- 
vant que lesordonnances-sur référé n'ont pour objet que des mesures provi- 
soires toujours réparables en définitive. — Mais si sous le prétexte de l'ur- 
gence, on autorise l'exécution sur la minute àts arrêts des Cours d'appel , 
en se fondant sur ce que le pourvoi en cassation contre ces arrêts n'est pas 
suspensif, il faudrait le décider de même à l'égard desjugemensen dernier 
ressort, et dès -lors la disposition des art. 141 y 142, 147 et 545, C. P. C. 
serait presque toujours illusoire. » — Lors de la publication de l'arrêt du 
37 juin 1810, il avait même ajouté que la solution négative ne Jui parais- 
sait pas présenter le moindre doute. 

M. B. S. P., pag. 5o6, not. 4i n* i, adopte -cette opinion. Cependant 
M. Carré cite trois fois l'arrêt du 10 janvier 1814 sans le combattre , 
tom. 1, pag. 329 , not. 4, n* a ; tom. a, pag. 358, not. 1, u» 2 ; et tom. 3* 
pag.i34» n" ^'7'79 ; MM. F. L., tom. 3, pag. i63, y^ jugement ^ sect. 1", 
S a, n® ai, 5* alinéa , et Pig-, tom. i" , pag. 548 , liv. a , part. 3 du juge- 

xii. «9 
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ment, tit. 6, § 3, n»» i et a, approuvent la doctrine que ce dernier anteiit' 
faîl résulter de Tarrét du lo janvier 1814. M. Pigbau dit qu'on doit se 
décider par parité de raison , et il persiste dans son opinion au commen- 
taire, tom. a, pag. i4o ; cette raison ne suffît pas selon nous pour détruire 
les motifs qui ont déterminé notre savant prédécesseur, et l'art. 8 11 iious 
paraît avoir un sens beaucoup plus restreint que celui que lui accordent 
MM. PiGBAU et Fàvard de Langlade ; une disposition d'une nature aussi 
importante, puisqu'elle tient à l'essence même des actes, n'eût pas été insé- 
rée au titre des référés, et, comme ledit la Cour de Montpellier, un juge- 
ment n'est point un titre exécutoire lorsqu'il n'a pas encore été levé et ex- 
pédié; il en serait de même d'un acte notarié , car ce n'est que sur les 
expéditions que peut se trouver la formule exécutoire. 

Oti peut consulter quelques principes sur l'exécution, insérés, /.-A., 
tom. 34, pag. a5t. 

55. V exécution pjwisoire peut être ordonnée par unju^ * 
gement qui prononce la condamnation au paiement 
d'un billet , en rejetant les moyens proposés contre ce 
billet y par la partie qui Va souscrit. (Art. i35, C P. 
C. ) (i). 

On peut dire, pour la négative, que l'art. i35, C. P. C, ne permet aux 
tribunaux d'ordonner l'exécution provisoire de leurs jugemens , que lors- 
qu'il y a titre authentique ou promesse reconnue; que la qualification de titre 
authentique ne peut appartenir , d'après l'art. i3i7, C. C, à un simple 
billet de commerce, dans lequel on ne voit figurer aucun officier public ; 
et qu'on ne peut non plus , dans l'espèce de la question posée, considé- 
rer un tel billet comme une promesse reconnue , dès lors que celui qui Ta 
souscrit oppose des moyens tendant à le faire annuler ( Coff.). 

Le II mars 18 14, le tribunal de première instance de Cbâteaudun, 
statuant sur une contestation peadante entre le sieur Lejeune et les sieurs 
de Lignerolles, relativement à un billet de 6000 fr. souscrit par ces der- 
niers, rend un jugement ainsi conçu: — «Le tribunal déboute les sieurs 
de Lignerolles des moyens par eux fournis contre le billet à ordre dont le paie- 
ment est demandé par le sieur Lejeune , ainsi que de leur demande en 
remise dudit billet; ordonne que l'obligation contenue audit billet sera 

(i) Yoy. suprà, n* a 5, l'arrêt du 18 juillet 1809, et nos observations à 
la suite, qu'il faut rapprocher de celles de M. Coffinières, que nous joignons 
à l'arrêt actuel. 
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exécutée ; en conséquence , faisant droit sur la demande du sieur Lejeune, 
condamne le sieur de Lignerolies fils an paiement de la somme de 6000 f., 
montant dndit billet ; le condamne en ontre aux intérêts de ladite somme, 
à compter du jour de la demande du sieur Lejeune ; renvoie les sieurs de 
Lignerolles de la demande incidente en dommages-intérêts, formée con« 
tre eux par le sieur Lejeune; -r- Condamne les sieurs de Lignerolles père 
et fib aux dépens ; — Ordonne l'exécution provisoire du présent juge- 
ment, le sieur Lejeune étant fondé en titre. » — Appel de ce jugement. 
Les sieurs de Lignerolles demandèrent surtout la réformation au chef 
qui avait ordonné l'exécntion provisoire. — • Le a3 mars 18 14 y arrêt' de 
la Cour de Paris ainsi conçu : — «La Cour, attendu que Texécutioiï pro* 
visoire n'a point été ordonnée hors des termes de la loi, déboute les de- 
mandeurs de leur demande à fin de défenses; donne acte néanmoins à 
Lejeune, présent à l'audience , de ses offres de donner caution ; ordonne 
que ladite caution sera reçue par devant le président du tribunal dont est 
appel, ou un autre juge par lui commis. » 

56. L'exécution prov^isoire^ sans caution^ peut être or^ 
donnée en fait de partage entre cohéritiers dont les 
qualités respectives ne sont pas contestées. (Art. i35, 
C. P. C. ) 

Il nous semble que la solution de cette question peut donner lieu à 
quelque controverse. — • Par la précaution que le législateur a prise d'in- 
diquer dans l'article 1 35, C. P. C, les cas où l'exécution provisoire peut 
^tre ordonnée sans caution , il a manifesté la volonté de ne pas accorder 
une trop grande latitude aux tribunaux , parce qu'il est en effet une foule 
de circonstances dans lesquelles le préjudice résultant de l'exécution pré- 
cipitée d'un jugement peut être irréparable. — Il arrive souvent que la 
qualité d'une partie est reconnue, sans qu'on reconnaisse en aucune ma- 
nière les droits qu'elle prétend y être attachés , et il serait dès lors dange- 
reux d'a4mettre en principe général, que la reconnaissance de la qualité 
de l'une des parties doit rassurer entièrement la justice, sur les suites 
du jugement rendu en sa faveur. Dans l'espèce dont il s'agit, par exem- 
ple, il n'y a pas de doute que la qualité d'héritier donne à celui à qui elle 
appartient, le dipoit de provoquer le partage de la succession ; mais ce par- 
tage peut avoir lieu d'une manière illégale ou irrégulière; et dès lors^ il y 
a quelque danger à rendre exécutoire, par provision et sans caution ^ le 
jugement qui ordonne ce partage ( Coff. ). 

Des difficultés s'étant élevées entre les frères Bournisien , rebtivement 

>9- 
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au partitif de$ «uoceMio«i# do hw pèr«9 H mèr^ , h irihw»ik\ ée Rotfen 
ordoRDC le tirage ou [le chois dea iota , a^îla nea«nt c;oiilipedit&/da«é le4élai 
û'vtn tn^is , par Bournwien aln^. -r^ Sur l'appel de -ce dernier , acMi ftè^e 
demande que le jugement êolt déclaré exécutoire par proTision et «ana 
caution ; -^ Ces conclustona «ont eecueilliea par la Cour d'appel 4b 
Boueo ; — Pourvoi en cassation , qui donse lieu à un iurét de la scetion 
des requêtes du i^' Cerrier 1 8 1 5, qui statue ea «es ternies : «r-p « La. Cofra^ 
^—Attendu que la qualité de cohéritier, non contestée, icoafère bien 
^▼idemmeot à celui qui en est revêtu , «n titre équivaleot à un tkreau» 
thentiqne , ou à une promesse reconnue , pcMur l'autoriser à réclamer ea 
portion d'hérédité et à provoquer cm partage; d'où la <x>Bséq«enee que 
l'arrêt dénoncé a pu , sans violer l'«rt. 1 35 , ordonner l'exécution pro^- 
soire du jugement de première instance , au sujet des lots pour parTenir 
au partage ; — Rejette , etc. » 

Nota. Suivant M. F. li. t. $, p, i03, t« jugement, seet. i , $ u , la pre- 
mière disposition de l'art. 1 35 , C. P. C, qui prescrit au juge d'ordonver 
l'<;xécutiofi provisoire demandée « lorsqu'il y a titre autlientique , prp- 
mepse reoonuue ou coud^nmatiotn préçéd^pte par un jugeaient 4p9l il 
n'y A point d^appel» s'fàtend encore où il y a un titre équivalent è ime pro- 
messe reconnue ou à un titre authentique; c'est en effet ce que juge 
expressément l'arrét'que nous venons de rapporter. M. CARR.^t. i , p.3a4» 
not. 7,1°, rapporte aussi cet arrêtsans en critiquer la décision ; la même 
conséquence se tire, suivant le premier de ces auteurs, ubi suprà , d'un 
autre arrêt du i 6 juillet 1817, in/rà , n« 6g. Mais cette conséquence 
n'est pas évidente, et il. nous semble qu'elle pourrait être contestée. Il sera 
donc plus prudent de s'en rapporter à l'arrêt ci-dessus qui le décide for- 
lUellement. Il ne faut p^s au surplus perdre de vue les observations de 
M. CoTF. , rapportées au compaencement de notre article, et qui nous 
paraissent d'une grande force, 

5^. Vexécution provisçire peut être ordonnée lorsqu'il 
s'agit ^epoécvXer im contrat de mariage, relatiu^menl 
à la restitution du principe de la dot et intérêts. ( AvU 
135, C. P.C.) (i). 

Les sieur et dame Bayle assignent le sieur Faucher devant le tribu- 
nal civil de Limoges en restitution de la dot par eu^x eonstituée à leur ftâe^ 
déccdée épouse dudit sieur Faudier , et des intérêts d'icelle. — Sur quoi 

(ï) Voy. M. B. S. P. , p. 57 , not. fig* 
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41 tDttnricnt ii»JiUf0Bie»t dodtt tvibum^^tti^ « cmitidévâBl <)1M k êémûnàe 
éeê épouj^ B»yle vc^pose «ur W(f œotrat àm mariage , c(ni eit ii# thre «n- 
thentiqae et en forme exécutoire; que ce titre n'est point conteâté par le- 
dit François Faucher ; que dé» lors c'est le ea» d*ordonner ^exécution 
prOTisoire du présent jugement , aux termes de l'art. iS5, G»^ P. G* ;.par 
ces moti& condamne Français Fauckev, etc^^» Sur l'appel de la part d« oe 
dernier, la Cour royale de Limoges rend^ le 3 avril tSi6, lem avrét 
ainsi conça< : — • « La G>u& ^ adoptant entièrement les motifs qai toAt 
développés au jugement attaqué, m«t Fappel au néant. » 
5&. On ne peut ordonner texécuAion provisoire à^un ju* 

geme n è y quand le titre est contestée ( Art. i35 et 45^9 

C. PC) 

Ainti jugé fax arrêt de k Com deRenoMirle 4 mtn t9t^, ^n tfck 

lenMS':-^«LaGè«la^TliCe^9ésull«'cbsanv r3^ et 45$f, G. P. €., 

attendu que fo titre à été contesté , dédaré ^iN été iMri jtfgépar le juge. 

mentd« «3* ja»?iev T%t^f eu ceque'Kexé«ttfio»p#o^k^pe dekdifs fùpfi- 

mens) awatt été eràotmée. •> 

OBSERVATIONS. 

Un assez grand nombre de questions sesimt élevées sur TapplicatMAde 
la disposition de l'art. 1-35 , G. P. G. ^ relative au tkre authentique :^(^j^ 
suprà n» Il , l'arrêt du iS novembre 1807^ injràn^ 60, Tacréb du »S 
mars 1819. Suivant M. Gaba. t. i, p. îaS, n° 577, on ne peut ordon- 
ner l'exécution provisoire , pour titre stutbentiqjue, lorsque la partie ad- 
verse oppose de son c6té un titre pareillement authentique, et qu'il s'a* 
git de juger la préférence que l'un doit avoir sur l'autre; cet auteur ap- 
puyé son opînidii Sûr le principe éfablf pût Tarrét que nous venons de 
rapporter, savoir, que le Cîtrë authentique' dont parle l'art. i3^, C. 
P. G. y est celui qui û*ëst contesté , ni quant à sa forme, ni quant aux ef- 
fets qui! A)ît produire comme âcle authentique ; or , si l'on présente un 
.titre également authentique qui détruire le premier,, celui-ci ne peut 
plus autoriser l'exécution provisoire. Autrement un titre authentique em- 
porterait toujours Texécution provisoire même au cas où des actes ou 
transactions postérieures en auraient modifié et détruit l'effet. La décision 
portée à l'arrêt du 18 juillet 1809,. suprà n^ a5 , doit être rapprochée de 
celle-ci , à cause des instruetiona utiles qu'on eu peut tirer pour des cas 
semblables. — Voy. aussi suprà ^ n* 21, l'arrêt du i4> décembre 1808. 
5g, Le jugement portant nomination d^un caissier pouf 

pereei/oir les recettes d'ur^faMite^ est un titre suffisant 
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pour autoriser Vexécuiion provisoire du jugement qui 
condamne le caissier à restitution» (Art. i35, C. P. 
C.)(i. 

Le sieur L. , nommé caissier de la faillite Lordereau avait en cette 
qualité reçu diverses sommes ; les syndics Tassignèrent en reddition de 
compte devant le tribunal civil de Caen ; sur cette demande, le tribunal, 
condamna le sieur L. à payer aux syndics la somme de 46o35 îr., « et or- 
donna que le jugement serait exécuté par provision. — Appel de ce juge- 
ment : arrêt confirmatif de la Cour royale de Paris ; enfin pourvoi en cas- 
sation , pour violation de Fart. i35, C. P. C, qui n'autorise à pronon- 
cer l'exécution provisoire sans caution qu'autant qu'il y a titre authen- 
tique, promesse reconnue ou condamnation précédente. Le 16 juillet 
1817 arrêt de la Cour de cassation , ainsi conçu : — «La Cour , attendu 
que l'exécution provisoire du jugement du tribunal de première instance 
a pu avoir lieu conformément à l'art. i35, C. P. C, ce jugement étant 
fondé en titre , lequel titre consistait dans le jugement portant nomina- 
tion de L. aux fonctions de caissier de la faillite Lordereau; qu'ainsi l'ar- 
rêt attaqué a respecté la loi en écartant la demande en nullité de la re- 
commandation ou emprisonnement de L. qui, a eu Heu nonobstant l'ap- 
pel qu'il avait interjeté de ce jugement. — Rejette , etc. » 

60. Le testament olographe y légalement recomiu , équi- 
i^aut à un titre authentique , dont V exécution provisoire , 
s ans^ caution ^ doit être ordonnée. (Art. i35 , C. P. 
c. ) (2). 

Le sieur Brousët la isseà son décès deux testa mens olographes; — Une con- 
testation s'élève à ce sujet , entre la dame Sauthet et la demoiselle d'An- 
thème ; — celle-ci prétend que le dernier testament , qui l'institue héri- 
tière universelle, a révoqué le premier; et celle-là, que le second qui lui 

(i) Voy. MM. F. L. t. 3, p. i63 , yo jugement, sect. i, § 11, et Carr., 
t. 1, p. 3^4, not. 7, n^ 3; Voy. aussi infrà n® 56 , un arrêt du i^'^ fc- 
trier 1 8 1 5 et nos observations. 

(a) "Voy. M. Carr., t. i , p. 3a4> not. 7,2*; la question de savoir si 
nn testament olographe équivaut à un acte authentique est fort contro- 
versée, mais cela n'est pas de notre'ressort ; Voy. MM. Toulier , t. 4, p. 
a 34, Chabot, sur l'art. 747, n® 20 ; Loiseau, p. 4^4» et Delvincourt, t. i, 
p. 391. Voy. aussi les arrêts des 21 janvier Î8i3, 4 mars 1817, et 18 no- 
vembre 1807, stiprày n*" 11 , 48 et 58, 
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bîfse un ioimeuble n'a rien d'incompatible «Tec le premier, et doit sortir 
«on plein et entier effet. — Jugement de première instance d'Avignon ^ 
qni ùàt droit à la demande de ia^ demoiseile d'Anthème, et ordonne la 
délivrance de l'immenblcet l'exécution j^romoire ^ nonobstant appel et sans 
caution. — Appel de la dameSanthe^qui d'ailleurs assigne à bref délai' 
son adversaire, pour obtenir des défenses à l^xécutiônprovisoire du ju- 
gement ; —* Arrêt de la Cour royale de Nknes-, du a5 mar* t8i 9 » qni 
statue en ces termes r' — « La^ Coua ; attendu que , suiyantla disposition 
expresse de Tàrt. i35 C. P. C, l'exécution provisoire^ sans caution^ doit 
être ordonnée toutes les fois qu'il y a titre authentique y. promesse re- 
connue , ou précédente condamnation dontil n'y a point d'appel ; que « 
par cet acte authentique ou promesse peconnoe , le législateur ne dis- 
tingjie pas là. nature, ni l'espèce du titre ou de la promesse, et les em. 
brasse par. conséquent tous^, sens- exception , dans cette disposition ; que 
l'en ne doit pas confondre le titre authentique avec ïé titre «léeutoire , 
etqn'uniicte peut être authentique, suivant Part. 1817 du Codé civil, 
sans cependant être exécutoire ; pubqu'il est authentique, de cela seul 
qu'il a été reçu par un officier public ayant le droit d'instrumenter dans 
te lieu- où il est rédigé , et aTec les solennités requises ^ quela seule dif- 
férence entre^ l'acte seulement authentique et celui qui esten même temps 
exécutoire , est que le dernier peut être exécuté de piano , sans l'autorité 
du juge , 'tandis que le premier ne peut être exécuté qu'en vertu d'un 
jugement qui en ordonne l'exécution ; mais qui , dans tous les cas,, es 
exécutoire lui-même par provision ; — Attendu que l'acte sous seing 
privé , légalement reconnu , a la même force et la même foi que l'acte 
authentique , et que l'art. 460 , C. P., ne permet aux juges d'appel d'ac- 
corder des défenses à l'exécution provisoire ordonnée par les premiers 
juges , que lorsqu'elle a été ordonnée hors des cas déterminés par la loi ; 
— Déclare n'y avoir lieu d'ordonner le sursis demandé. » 

61. // n*est pas permis de considérer comme promesse re- 
connue, celle qui résulte seulement d'un jugement où 
la reconnaissance se trompe établie y lorsqu'un appel de 
cette sentence a été interjeté. ( Art. i35 , G. P. G.) (i). 
Ainsi jugé , le i3 mai 1819 , P^' ^^ Cour royale d'OHéans. 

( 1) Que doit-on entendre par ces mots , promesse reconnue, dont se sert 
IWt. i35, C. P. C? Suivant M. Carr., t. i, p. 826, n" 578, ce mot. 
il'expri me qu'une promesse écrite , antérieure à l'instance, et non pa*. 
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6 a.. V exécution provisoire d'un jugement ne peut être or- 

. donnée , si la somme qui en eèt V objet n'est pas liquide 

et certaine. ( Art. 1 35^ 459, 55i , C. P. C. ) (i). 

C'est ce qu*a jugé hi Conr de Rennes, le 3 i juillet i8 iQi en ce» termes t 
— « La. Cou»; considérant en di-eit qu*i\ ne suffît point, pour ordonner 
Texécutiott provisoire d*un^ acte obligaftoire , que cet acte soit reTéla des- 
forvies Qnthto tique» , niais qu'il fa et encore , aux termes dé Part. 55 1, 
C. P. C, que la créance référée en Pacte soit certame et lîquid'e ; -r- D'où 
il suit que, même en prenant droit par les fait» reconnus par tes intimés, 
et par eux^ cbiisignés danS'le» consîdéravts du jugement dont est appeT,^ 
la créance de 76,000 fr. dont ih s'agî«, n'étant ni h réiBuhat d'un- prêt , ni 
la solde d'un, compte définttl^emciit approuvé, ne pourrait ^e consî^ 
dérée comn^ une créance liofuide et certaine , ni eonséqnemment suscep-^ 
tible d'être exécutée provisoirement , et nonobvtant appel , et qu'ainsi il 
y a. Ueu de sél'oirmer U décisioe des premiers' jug«S'; — Far ces motife , 
la Cour , faisait droit sur l'incident de Fappelante , dk quif a été mai 
jugé, en ce que Les premier» juge» ont ordonné l'exécution provisoire db 
leur jugement; vu le» art. 1 S5i , 4^9 et 55 1 C. P. C, hit défense aux 
ictfimés de passer outre k l'exéculiioa chidit jugiemenr, jusqu'à ce qu^T a?t 
été défiaitivemeut fait droit entre pax^As., tM» droita db» partie» réservéls 
^ant au ^od.» 

63. V exécution provisoire , nonobstoM opposition ou ap^ 
pely ne peut être ordonnée en matière de séparation d& 
corps. (Art. i3S,C. P. C. ) 

64. Si r exécution provisoire est ordonnée ^ en matière de 
séparation de corps ^ celui contre qui elle est prononcée 
peut il obtenir des défenses pour en arrêter les effets ? 
(Art. 459, C. P.C.) 

Le 8 juillet 1819 , sur la demande de la dame Guyot-Dervand , inter- 
vint, au tribuual de Givrai, un jugement par défaut qui prononça la se* 

f 
«ne promesse verbale,, ou que Pou ferait résuher d'nir acquiescement 

tacite également antérieur ; nous avons vu , snprà , &* 27 , en rapportant 

les observations de M. CoPFiiriiRK^ 6ur l'arrêt du %^ septeinbre 1809, 

quelle était l'opinion de ce jurisconsulte. 

Voy. srtprà , n® a5 , les arrêts des. 18 juillet 1809^ et ap mars iSia. 

( i) Voy. infrà , n» yi , l'arrêt du a 9 août e 830 , où Ifott tKJUve unr 
application de ce principe. 
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paracumât corps et de ^îcns d*CBt¥« elle tt sqb mari, et onfooiMi au 
sieur Gayot-Dervand de TÎder de corps et de biens te deoaatiit de la Bo- 
beliëre , appartenant à sou ëpoiise » et de vemeCire à celle-ci tous les 
titres relatifs à ce domaine , le tout ^ dans la huitaine , à partir de la si- 
gnification du jugement ; faute de quoi , permis à ladite dame d'y con- 
traindre son mari par toutes voies de droit , ordonnant eu conséquence 
que ledit jugement serait exécutoire par proYÎsion, nonobstant opposi- 
tion on appel, tu l'urgence. 

Le sieur Guyot-Deryand interjeta appel de ce jugement devant la 
Cour de Poitiers ; il demanda ensuite des défenses â la Cour, contre la 
disposition du jugement ordonnant qull serait exécuté nonobstant son 
appeF. 

Le lo août i9i9, arrél ainsi conçu: — « La Coub ; Considérant 
. que Tart i35, C. P. C, spécifie tous Tes cas dans lesquels les juges de 
première instance peuvent ordonner Texécution provisoire de leurs ju- 
gemens j ^ Considérant que , dans Fespèce , les parties ne se trouvent 
dans aucun âea cas énumérés audit article ; qu'ainsi les premiers juges 
ne pouvaient pas ordonner l'exécution provisoire de leur jugement ; — > 
Considérant que d'après Tàrt. 4^9 du même Code , si l'exécution provi- 
soire a été ordonnée hors les cas prévus par la loi , l'appelant peut obte* 
nir des défenses , et que dans la cause fappelant a formé sa demande en 
défenses , conformément à ce que prescrit ledit article ; — Faisant droit 
sur la demande en défenses formée par Fappelant,^ ordonne qu'il ne 
pourra être passé outre à aucune exécution provisoire du jugement dont 
est appel, et que toutes choses' demeureront eu état jusqu'à arrêt défi- 
nitif sur le fond de l'appel, tous droits , moyens , exceptions et dépens 
sur le fond et ceux de la demande en défenses demeurant sauvés et ré- 
servés. »■ 

65. V exécution provisoire , nonobstant appel et sans cau- 
tion ^ ne peut être ordonnée sur une demande ^ forméa 
par un créancier y en rescision d'un acte à, titre onéreuar 
fait par son débiteur en fraude de ses droits f et dans c& 
cas celui contre lequel V exécution provisoire est ord^nr- 
née y, peut obtenir des défenses^ ( An.. i3â et 4^9^ 
G, PC) 
66* Larsqu'a^fant la distribution éPune cause ^ la première 
chambre cP une cour royale se trouve saisie y par ordon* 
nance du premier président , de la connaissance (tune 
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demande en défenses ^ cette chambre ne peut, si lar 
cause est en état sur le fond, prononcer sur le tout par 
un seul jugement. (Art. i8 et 24^ loi du 3o mars 1808.) 

Par acte authenticpie du 6 mars iSig, Pineau et sa femme afferment , 
pour neuf années, à compter du jour du bail , k Jean-François Pineau , 
leur fils , une cabane et une hutte, moyennant 1,000 francs par an. Le& 
bailleurs reconnaissent avoir reçu , en passant l'acte, une somme de a, 00a 
francs pour les deux premières années de jouissance. Trois mois après , 
le sieur Cbarruyer , créancier des mariés Pineau , leur fait faire un conh- 
mandement ayec menace de saisie-brandon. Aussitôt Pineau fils signifie 
son bail au sieur Cbarruyer. Cehii-ci , soua prétexte que ce bail a été fait 
en fraude de ses droits ,. assigne Pineau fils , ainsi que les mariés Pineau 
derant le tribunal de première instance de La Rocbelle , pour le voie 
rescinder. Le 14 juillet , jugement par défaut qui déclare nul et sans effet 
le bail dont il s'agit. Ce jugement est déclaré exécutoire contre Pineau 
fils , nonobstant appel et sans caution. — Appel de la part de Pineau fils. 
Avant que la cause soit distribuée à une cbambre , et en vertu d'ordon- 
nance du premier président , l'appelant demande des défenses à la Cour, 
première cbambre, contre la disposition du jugement qui ordonne l'exé- 
cution provisoire., nonobstant appel et sans caution. 

Le 19 août 1819 , arrêt de la Cour de Poitiers , en ces termes : — « La. 
Couk; Considérant que d'après l'ordonnance de M. le premier prési- 
dent, en date du 38 juillet dernier, la Cour n'a maintenant à statuer que 
•Hr les défenses demandées par l'appelant , qu'elle ne peut, ainsi que le 
prétend Tintimé, prononcer sur le fond ; — Considérant que les tribu- 
naux de première instance ne peuvent prononcer l'exécution provisoire 
ile leurs jugemens que dans les cas prévus par l'art. i35, C. P. C.; — 
Considérant que la contestation qui divise les parties ne se trouve dans 
aucun de ces cas ; — Considérant que l'art. 469 du même Code dispose 
que l'appellant pourra obtenir des défenses à l'audience sur assignation à 
bref délai, si l'exécution provisoire a été ordonnée hors les cas prévu 
par la loi ; que l'appelant s'est conformé aux dispositions de cet article . 
— -Faisant droit des tsonclusions de l'appelant, fait défense à l'intimé de 
mettre à exécution le jugement du tribunal de La Rochelle , du 14 juillet 
dernier, jusqu'à ce qu'il ait été statué sur l'appel de ce jugement; en con. 
séquence , déclare que la disposition dudit jugement , qui est relative à 
Texécuiion provisoire , ne pourra produire aucun effet , et condamne l'in-. 
limé aux dépens. » 
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€7. On ne peut ordonner V exécution provisoire sans cau- 
tion^ d'une condamnation à des dommages -intérêts. 
(Art. i35,C.P.C.) 
€8. On ne peut ordonner V exécution provisoire sans cau- 
tion d'une condamnation à exécuter sur des objets qui 
servent de gage à une pension alimentaire. (Art. ï35 , 
C. P. C.) 

69. On ne peut ordonner F exécution provisoire si elle ri a 
été demandée (i). 

70. On ne peut autoriser F exécution provisoire sans cau- 
tion , lorsqu' aucune garantie n' est offerte pour la restitu- 
tion en définitive, (^Ari i35 , C. P. C.) 

71. Vne cour royale peut ^ en cas d'urgence ^ ordonner 
V exécution de son arrêt sur la minute. ( Art, 8ii , C 
P.C.) 

7a. Une cour nyyale appelée à décider s* il y avait lieu 
d'ordonner V exécution provisoire, peut examiner hi 
nature de la condamnation. 

Tous ces points ont été ainsi jugés le S7^aoâti8i9 , par la Cour de 
Rennes , dont voici Tarrét : — « La Cour ; Considérant -que lorsque 
la Cour est appelée à décider s'il y a eu lieu par le tribunal de première 
instance à ordonner Texécution provisoire , nonobstant appel et sans cau^ 
tîon , des condamnations qu'il a prononcées, elle a le droit d'examiner si 
la condamnation , par sa nature, entre dans la nomenclature des objets 
pour lesquels Tart. i35 autorise à l'ordonner, parce que, saus cela , la 
qualification de la loi setait subordonnée à celle du juge ; qu'il dépen- 
drait d'un tribunal de première instance de faire exécuter sa décision, 
hors des termes de la loi , lorsque la chose serait irréparable en défini- 
tive ; qu'elle a également la faculté d'examiner si l'exécution provisoire 
ordonnée ne porterait point atteinte aux droits et privilèges d'un tiers , 
sur les effets aux dépens desquels la condamnation devait être exécutée 
par provision ; — Considérant , relativement à l'un des chefs de condam- 
nation qui est adjugé sous le titre de dommages et intérêts , que les dom- 
iliages et intérêts ne se trouvent pas au nombre des objets pour lesquels 

(1) Voy. la même solution, snprà, n» 3o, arrêt du 9 juillet 1 810 et les 
observations. 
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Tart. i?5 autorise Vexécutio» provisoire, nonobstaiiit eppel f&nt €4utioi»; 
•— Conndéraiit que le second chef, adjugé mus Se titre de proyisiett ali • 
mentaire , parait rentrer sous la dénomination du $ 7 de Fart. i3^ ; mais 
qu'il ne s'agit pas ici dca droit» de l'épouse plaidant e» séparation , ou se- 
parée de son mari; qu'il s'agit des droits d'un tieri», se prétendant Créan- 
cier pour dette privilégiée , et ayant pour gage spécial les objets même» 
sur lesquels l'exécution provisoire aurait lieu ; — Considérant que si 
l'exécution provisoire a été demandée par les conclusions de RosePerriii, 
femme Bâton , intimée; elle n'avait pas , du moins , conclu à cette exé- 
cution, nonobstant appel et sans caution; en sorte que le tribunal a 
commis un ultra petita\ — Considérant que les droits respectifs des par- 
ties dépendant, relativement aux créances qu'elles prétendent en dériver, 
du sort de l'appel interjeté du jugement au principal, il y aurait du dan-^ 
ger à attribuer à la décision portée l'exécution provisoire, nonobstant 
stppet et sans caution , lorvqu'aucune responsabilité n-'est offerte pour 1» 
restitution en définitive, circonstance dans laquelle les tribunaux ne doi- 
vent ordonner celle exécution qu'avec prudence et réserve ; — Considé-^ 
rant que Frntérèt des partie» semble ae réunir pour prescrire des précau- 
tions pour la conservation des réeoltes saisies ;i que le seul moyen est 
d'ordonner qu'elles seront battues , mesurées par un abienneur à la garde 
duquel elles demeureront, sous salaire à taxe de justice ; — Considérant 
que^ d'après l'art. 811, C P. C, la Cour peut ordonner l'exécution sur 
minute dans les cas requérant célérité , et qu'il y a ici urgence , la vente 
étant assignée pour le 3o de ce mois; — Par ces motifs, la Cour fait dé- 
fense provisoire à Rose Perrin, femme Bâton ^ d'exécuter le jugement 
dont est appel à peine de nullité , dépens, dommages et intérêts -, or- 
donne que , par un. abienneur dont les parties conviendront dans trois 
jourSyOu qui» à défaut , sera nommé à la poursuite de la partie la plus 
diligente, par le juge de paix du canton , les récoltes saisies seront bat- 
tue» et mesurées , à la garde duquel eUes resteront confiées sous salaire à 
taxe de justice ; ordonne en outre , que le présent sera exécuté sur mL- 
uute y tous dépens réservés en définitive. » 

73. Est nulle la disposition d!un jugement qui ordonne 
t exécution provisoire y lorsquHl est établi ^ parles quti^ 
Ktés de ce jugement y que F exécution provisoire rCa été 
demandée qu* après le prononcé^ quoique du dispositif 
il semble résulter que cette demande ait été faite d^a- 
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prÀs les régies de la procédure. (Art, 1 36. C. P^ C.) (i)^ 

ASmî j9gé le 4 février idao , par la-Goor de Toulouie , en ces leimte : 

<-» « La Cooii ; Attendn qae quokpie do diepoekSf da jugenefit défi* 

tti^f îl «eniUe résulter qmt i'exiéctttMii provisoire lîit ordotmée d*tinc rm,' 

mère i^atîère , il deneure ftum^, par ie« ^pÈgAkéê , ^e ladite eiectitiea 

a'avMt p«s été deouiiidée emst U prononciadon dudît jugement ; que<ce 

ne fut qu'après ladite proaoiieiatftOB , lorsque les juges avaieat épuisé 

lear droit , <t que le jagement pr eux rendu , était aequk aux parties, 

que ladite exécution pPQyisQ»re fut ordonnée sur la demande tardrredef 

«Tiovés de GiuilUmiiie Dcjeaa et da«ie Denieurs , sans avoir même eatteada 

le mÎAtstère public ; que les premiers juges ont , par là ^ eonftrevtnu ^ 

planeurs règles de la procédure , et notamment à l*art, i3^, C, F. C; et 

qu'il suit de là «pie le jugement définitif doit être Annulé , mais seulemeaft 

en €0 qui ctfnocrne la clause relative à l'exécutîoa provisoire. » . 

74« On ne peut ordonner Vexéeution proinsoire et sans 

caution^ d^ un jugement qui condamne à pixyer un mé^ 

moire d* avances et vacations à un avoué y avant {pi* il 

soit liquidé. ( Art. 1 35 , C. P. C. ) 

7 5. Le transport d'une créance fait à un avoué, pour â- 

compte des avances , frais et vacations qui lui sont dus, 

■ ne peut tenir lieu de la liquidation du mémoire qui en 

contient le détail (a). 

GVst ce qu'a décidé la Cour de Rennes le 29 août i8ao, en ces termes : 
— «La CotJH ; Considérant que, pour ordonner Texécution provisoire 
et sans caution d'un jugement rendu en tribunal ordinaire, il faut, d'a- 
près fart. i35, C. P, C, qu'il y ait titre authentique au soutien àe la con. 
damnation, promesse reconnue ou condamnation précédente par juge- 
ment dont il n'y ait pas d'appel , ou qu'il s'agisse d'un objet qui rentre 
dans la nomenclature des objets spécifiés dans les dispositions subséquentes 
du même article; — Cqnsidérant que la créance de l'intimé résuite d'à- 
vances et vacations à lui dues pour règlement de l'ordre entre les créan- 
ciers de la succession Brindeau , à laquelle se trouve intéressée ladite 
dame Dupuy , comme habile à lui succéder ; mais que , de l'aveu de 

(i) Voy. les observations sur l'arrêt du 16 septembre t8i3 , suprà ^ 
n« 5a. 

(a) Voy. suprà, n* 63, un arrêt du 3i juillet 18190a l'on trouve le 
principe sur lequel reposent les décisions ci^dessus. 
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Gourrand, le mémoire d^avances et yacations à lui dues n'a point été 
liquidé ; qu'il reconnaît lui-même que cette liquidation est indispensable ; 
qu'il résulte de là que Gourrand n'a yéritablement en sa faTeur, au sou- 
tien de sa créance , ni titre authentique, ni proMesse reconnue, ni juge- 
ment de condamnation précédente , non entrepris par la voie d'appel ; — 
Qu'il ne suffit pas qu'il lui soit dû des ayances et vacations , et que ce fait 
ne soit pas contesté, pour que Gourrand se trouve dans le cas de l'art. x35; 
caria loi, en parlant de titre authentique , de promesse reconnue , ou de 
condamnation précédente , a entendu désigner une créance liquide et 
cei9aine; —Considérant que le transport fait par Dupuy à Gourrand, 
par l'acte du as octobre i8i3 (ou la délégation, attournance ou in- 
dication de paiement, objets sur lesquels la Cour n'entend donner 
aucune solution), n'est qu'un 4-compte fourni à ce qui pourrait être 
dû à Gourrand pour ses avances et vacations , et à bon compte ; transport 
qui ne doit pas être confondu avec la créance en eUe-même\ eh ce 
sens, qu*on regarderait cet acte comme constituant, ou l'acte authen- 
tique ^ ou la promesse reconnue exigée par l'art. 1 35; que ce transport 
n'étant qu'un moyen de libération d'avances et vacations faites ou à 
faire, ne saurait, par conséquent, remplacer, sous aucun rapport,, 
lé mémoire liquidé desdites avances et vacations ; mémoire sans lequel 
il n'a aucun titre valable vers la succession Dupuy et sa communauté ; 
à plus forte raison n'a-t-il aucune promesse reconnue; ^ Considérant 
d'ailleurs, que , soit que l'officier ministériel ait reçu des avances avant 
d'avoir commencé à occuper, soit qu'il les ait reçues dans le cours de 
sa gestion , cela ne le dispense aucunement de fournir son mémoire, 
et de faire procéder à sa liquidation ; que ces avances ne font que le 
constituer comptable de ce qu'il a reçu, sans le dispenser de justifier 
de sa créance par un mémoire détaillé , suivi de la liquidation ; nou- 
veau motif pour décider qu'il n'y avait lieu d'appliquer la disposition de 
l'art. i35 ; — Considérant au surplus , que , d'après ces motifs , il serait 
inutile de s'occuper de la qualité de la veuve Dupuy, de la qualité 
et de la nature du transport , ni de la question de savoir si Gourrand 
a fait rélîgement en tout ou en partie de la créance à lui transportée, 
ni , enfin , de l'obligation de Gourrand de fournir un compte en qua- 
lité d'exécuteur testamentaire de Dupuy.— Par ces^motifs , faisant droit 
dans l'appel de la veuve Dupuy , du jugement rendu par le tribunal de 
première insUnce de Nantes, dit qu'il a été mal jugé par ledit jugeraenr, 
en ce que Texécution provisoire et sans caution dudit jugement aurait été 
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^ordonnée;' hit défense à rintimé de passer outre à ladite exécatioii , êou» 
peine de tous dépens» dommages et intérêts.^ 

76. Lorsqu'une contestation est engagée sur un compte de 
tutelle 9 et qu'un jugement fixe le reliquat à payer de ce 
compte , s' il y a appel de cette décision non-motis^ée sur 
T application de titres authentiques , mais sur des inté^ 
rets cunmlés , on peut néanmoins former un incident ten- 
dant a V exécution provisoire du jugement conformément 
à Tarf. 458, C. P.C. (i). 

Ainsi jugé le 3o mars 1 82 1 par la Cour royale d'Orléaris.Dans l'espèce , 
il s'agissait de la reddition d*un compte , placé au nombre des demandes 
pour lesquelles l'exécution provisoire avec ou sans caution est laissée à 
l'arbitrage des juges , et les antécédens de la cause suffisant pour détermi- 
aier la Cour à prononcer l'exécution provisoire , cette mesure a dû être 
ordonnée. 

77. On peut demander devant la cour, par acte ^ avoué 
à avoué y r exécution provisoire du jugement dont est 
appel, avant 1^ expiration du délai pour comparaître sur 
r exploit d'appel. 

L'intimé demandait l'exécution provisoire des jugemens dont était ap- 
pel; l'appelant soutenait qu'on ne pouvait porter à l'audience aucune dc< 
mande avant l'expiration du délai de huitaine donné pour comparaître ; 
mais le a 8 août 1821 arrêt de la Cour de Toulouse, ainsi conçu : — 
«La 'Cour ; attendu que l'art 4^8 C. P. C. ne fixe aucun terme avant 
lequel il soit inhibé de demander l'exécution provisoire , dans le cas où 
elle peut être demandée , et qu'il suffit qu'il y ait un exploit d'appel pour 
que cette exécution puisse être demandée par l'intimé, à qui cet exploit 

ndique la personne à laquelle tous ces actes doivent être adressés , ce 
qui n'existe pas dans le cas où l'on voudrait airêter l'exécutioB provisoire 
ordonnée, et qui nécessite alors la citation à bref délai ; — par ces mo- 
tifs démet la partie de M* Astrée de la demande en rejet des actes et de 

l'incident ; ordonne qu'il sera au premier jour plaidé sur la demande eu 
-exécution provisoire. » 

Nota, Aux termes de l'art. 458 , C. P. C. , l'exécution provisoire est 
demandée en cause d'appel , sur un simple acte ; MM. Dxlap., t. a, p. i 8, 
«t Caar., t. a , p. ao3 , n^ 1667 , en concluent que la partie ne doit pas 

(i) Voy. in/rà n" 77 , l'arrêt du 28 août 1821. 
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être atfiîgaée-; cepencUnt M. PiG. Com., t. q , p. 36, Itidiqi» un cas oà 
rexécutlon proyisoire peut être demandée par assignation : c*est lort 
qu'elle Test par l'appelant priocipal ; dans ce cas ,eQ effet , l'instance n'é- 
tant point liée , et l'adversaire n'ayant pu conftituer avoué , on oe pour- 
rait agir par un simple acte ; mais il nous semble que cette hypothèse ne 
peut se réaliser» car celui qui interjette appel d'un jugement se rend non 
recevable en l'exécutant, et ne peut , en conséquence, en demander 
l'exécution provisoire, qu'au reste son appel seul a suspendu. 

Voy.. des arrêts analogues , suprà , 3o mars i8a i , n» 76. 
^8. L'acte qui constitue une promesse reconnue à V égard 
de V obligé principal en est également une em^ers le 

porte fort, ( Art. i35, C. P. C. ) 

79. La transaction sous seing - prisse dont on n'attaque 
point la sincérité , mais quon argue de nullité pour dé- 
faut de lien légal ^ peut être réputée promesse reconnue. 

. (Art i35, C. P.C.) 

80. La contrainte par corps ordonnée par jugement proyi- 
soirement exécutoire ^ sans caution^ est suspendue par 
V appel ( ArU 2068, C. P. C. ) (i) 

Le 17 mai i8ai, transaction sous seing-privé entre les héritiers et les lé- 
gataires du sieur Detchandy ; Limendons l'un des légataires déclare se 
porter fort pour Martiaez son mandant ; postérieurement , Martinez at- 
taque cette transactioB , sous le prétexte que Limendons avait excédé ses 
pouvoirs; jugemesU du 16 avril i8aa , qui déclare la transaction valable, 
et faute par Martinez et Limendona de faire cesser les obstacles apportés 
par le premier à l'exécution de la traosanction, dans le. délai d'un mois, 
condamne Limendons, porte fort pour RiartincE, par toutes voies et même 
par corps , à payer aux héritiers Detchandy tout ce qui sera reconnu leur 
^tre dû , en vertu de la transaction ; et ordonne que le présent jngement 
sera provisoirement exécuté , nonobstant l'appel sans caution. — Appel 
par Limendons qui préalablement demande un sursis à l'exécution pro- 
visoire ; sur cette demande, la Cour de Pau a statué le 34 juillet i8a3 ^ 
ainsi qu'il suit : — «La Cour , attendu qu'il ne peut être nullement 

(i ) Voy. sur la première question l'arrêt du 18 juillet 1809 , suprà n« aS; 
sur la seconde , l'arvét du î8 novembre 1807, suprà n^ 1 1 ; et sur la troi- 
sième M. PiG. GoBCM. , t. a , p. 34 , a<^ où cet auteur enseigne la doctrine 
adoptée par cet arrêt. 
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gestion dans ce moment d'apprécier le mérite desdisposîtions , au fond, 
du jugement dont est appel; qu*il s'agit uniquement d'un sursis à rexé- 
cution proirisoire de ses dispositions, ordonnée par \es premiers juges , 
nonobstant l'appel, et sans bail de caution, avec contrainte par corps 
contre la partie de Sansot (Limendons); — Attendu que, d'après l'ar- 
ticle i35 , C. P. C. , l'exécution provisoire d'un jugement doit être or- 
donnée sans caution, s'il y a titre authentique, condamnation précédente 
par un jugement dont il n'y ait point d'appel, ou promesse reconnite ; ^* 
Attendu qu'il doit en être tout autrement de la promesse reconnue , qui 
résulte à Pégard de ladite partie de Sansot, de la transaction sous seing- 
privé, du 17 mai 1 891, enregistrée ; que, par cette transaction, s'étantporté^ 
fort pour Martial Martinez son frère , il s^est assujetti au paiement d'une 
indemnité, en cas de refus de la part de ce dernier, d^exécuter l'engage- 
me&t, aux termes de l'art. 11 30, C. C; qu'il fut alors, notamment, 
convenu entre toutes parties , que les D'Etchandy seraient senh et 
uniques héritier» de feu Jean D'Etchandy ; que, cependant, ils n'acquer- 
raient des droits qu*à concurrence de la somme de 900,000 fr. ; que 
plusieurs reprises seraient exercées par le sieur Ichazo Canricabures qui 
fut également chargé du recouvrement des sommes dues à la succession; 

— Que ces conventions, indépendamment de l'attaque qui est dirigée 
contre elles, au fond , n'étant pas déniées ni méconnues, de la part de 
Martial Martinet , ni de la partie de Sansot qui s'est fait fort pour lui ; 
qu'ainsi les premiers juges devaient alors en ordonner Texécution provi* 
soiresans caution, d'après la disposition précitée de l'art. i3S, C. P. G. ; 

— Attendu que vainement , on a prétendu qu'il n'y avait pas de promesse 
reconnue, puisque les conventions étaient contestées dans leur principe 
et dans leur existence légale , par défaut de lien légal de ladite partie 
de Sansot ; — Que cette attaque ne porte nullement sur la sincérité et la 
véracité de l'acte qu'il renferme ; que toutes les dispositions n'fen sont pas 
moins avérées et reconnues , quoique la nullité en soit réclamée sous des 
rapports de formes et par défaut d'engagemimt valable ; qu'ainsi il n'en 
existe pas moins une promesse reconnue, dont l'exécution provisoire doit 
être ordonnée, sans préjudice de la contestation élevée par toutes parties; 

— Attendu que c'est aussi vainement qu'il a été prétendu que la sus- 
dite transaction ne constituait, à l'égard de ladite partie de Sansot, 
qu'un titre secondaire, et qu'il n'y avait plus d'obligation pour elle,; 
moyennant la condamnation prononcée contre l'obligé principal, Martial 
Martinez son frère; — Que d'après l'art, iiao, C. C. , le porte- feit 

XU. ao 
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est tenu à une indemnité, si celui pour lequel il s'est ainsi obligé refuse 
de tenir l'engagement ; — Que Martial Martinez pour lequel cette partie 
8*est portée fort, a tellement refusé détenir son engagement, qu'il a formé 
une instance pour en demander l'annulation ; qu'il importe peu qu'il ait 
été évincé de cette demande par les premiers juges et condamné à son 
exécution ; que cette décision peut encore être par lui attaquée par la 
Toie de l'appel ; que d'ailleurs l'obligation du porte-fort doit subsister 
tant que l'obligation principale n'a pas été remplie ; qu'en effet , malgré 
une condamnation prononcée contre l'obligé principal , celui-ci peut s'y 
soustraire et ne pas présenter de moyens pour l'y contraindre j que dès- 
lors le porte-fort peut, en même temps, être assujetti àjune indemnité, en 
cas d'inexécution, sauf à n'y être pas tenu, et à être dégagé de toutes ses 
obligations, si cette exécution a lieu; — Qu'ainsi sous tous ces rapports 
c'est à juste raison que les premiers juges ont ordonné, à l'encontre de la 
partie de Sansot, l'exécution provisoire de leur jugepient ; — Attendu , à 
regard du sursis à l'exécution provisoire de la contrainte par corps pro- 
noncée contre cette mêûae partie, que cette exécution provisoire a été 
ordonnée sans bail de caution; — Que si l'art. ia6, C. P. C. , autorise 
les tribunaux à prononcer la contrainte par corps pour dommages-inté- 
rêts , en matière civile au-dessus de 3oo fr. , cet article doit être rappro- 
cbé des dispositions générales qui régissent la contrainte par corps en ma- 
tière civile; — Que l'art. ao68 , C. C. , dispose que l'appel ne suspend 
pas la contrainte par corps prononcée par un jugement provisoirement 
exécutoire en donnant caution; que, dès-lors, l'appel suspend la contrainte 
par corps , même prononcée par un jugement provisoirement exéoutoire, 
mais sans donner caution : — Or , le jugement ayant dispensé les intimés 
de donner caution , il s'ensuit que l'appel de la partie Sansot doit sus- 
pendre l'exécution provisoire de la contrainte par corps qui a été pronon- 
cée à son égard; — Par ces motifs déboute la partie de Sansot du sursis, 
à l'exécution provisoire prononcée par le jugement dont est appel ; ce fai- 
sant ", ordonne que ledit jugement sortira provisoire oient son plein et eur 
tier effet , sauf en ce qui concerne la contrainte par corps dont la dispO'^ 
sitîon est et demeure réformée. » 

8i . Est-il nécessaire^ pour assigner à bref délais afin d* ob- 
tenir des défenses y de demander V autorisation par re- 
quéiç ? 

Aux ternies de l'art. 4^7, C. P. C, l'exécution d'un jugement mal à 
propos qualifié en dernier ressort ne peut être suspendue qu'en vertu de 
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àéfMOBÊat^tjmts p^r Tappelast à Kaudkiice de la Cour Toyeiie ^ sur assU 
gnation à bref délai; suivant Tart. 7 a du^ même Code , dans les cas qui re- 
quièrent célérité , le président pourra , par ordonnance rendue sur requête» 
permettra d'assigner à bref délai ; faudra-t-il , pour assigner à bref dé- 
lai , afin de Toir ordonner des défenses, obtenir la permission d'une or- 
donnance sur requête? Suit. M. PiG., tqiBf i, pag. 600, on n'est dispensé 
de la permission que lorsque la loi fixe elle-même un délai pins court quel- 
le délai ocdinaire ; eu conséquence l'ordonnance est exigée dans le cas 
dont nous parlons; tel est aussi l'a-vis de M. Ca&r., tom. 9, pag;. 901, 
n« i654 ; cependant, suivant M. Dei^p., tom. a, pag. 17, on n'a pas be- 
soin alors de demander cette permission, parce qu'elle est dans la loi, 
et l'appelant peut assigner à trois jours, pour voir ordonner les dé- 
fenses. 

Aux termes de l'art. 7», C. P. C, la permission doit être accordée 
par le président et non par la Cour d^appel ; tel est aussi l'avis de M. P^., 
tom. I, pag. 601. 

Lorsque les délais d'appel sout expirés sans constitution d^avoné par 
l'intimé, Tappelimit n'en est pas naoins tenu de dooner assignation à bref 
délai pour obtenir des défenses; il ne pourrait pas se contenter de pré- 
senter un placet pour être fait droit sur la disposition qui accorde la pro« 
vision; tel est l'avis de M. Carr», tom. a, pag. ao4, n» 1664. 
82. Est-il nécessaire , pour proposer les exceptions contre 
la demande de surséance , que V intimé constitue a^oué? 
Suivant les auteurs du Praticieit rrançais , tom. 3, pag. 14a, l'intimé 
peut se défendre sans le ministère d'un avoué, par le motif i« qu'il n*j 
a pas de conclusion à prendre ; a» que Tassignation a été donnée à bref 
délai; mais selon M. B. S. P., pag. 4a6, not. 87 et 88, obs. i, le Code n'a 
point affrancbî les assignations à bref délai, de la constitution, ni , dans 
aucun cas, dispensé les parties de raeststance d'avoué exigée impérieuse- 
ment par l'art. 75^ C. P* C; tel est aussi l'avis de M. Ca,rr., tom. a^ 
pag. ao3, n« 1661, et cette opinion nous parait conforme au véritable 
système de procéder \ la partie ferait , dans le cas contraire, un acte de 
postulation. 

La procédure en surséance étant sommaire, on ne doit pas, suivant 
M^. Delap., tom. a, pag. 19, donner des requêtes ni Jks réponses 
écrites. 



aïo. 
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83. Indication des auteurs qui ont parlé de texécuiion 
proifisoire. 
Voyez-en la nomenclature suprà p. 6o5, à la fîa da mot 
exécution. 

EXPERTISE. 

Les rapports d'experts sont des avis donnés par des cens 
experts dans un art sur une difficulté qui y est relative. 

L^usage des expertises se retrouve dans la jurisprudence 
romaine; suivant la novelle 64^ Testimalion des légumes de- 
vait être faite par des jardiniers de Constantinople; outre leg 
arpenteurs qui mesuraient les terres 9 et les priseurs qui esti- 
maient les biens 9 on désignait dans chaque profession des 
gens à ce connaissant pour éclairer les juges. 

Autrefois il n'y avait en France d'experts que ceux que 
choisissaient le juge ou les parties; Tédit de 1690 créa des ex- 
perts jurés ; mais cet office a été aboli ; les experts demeurent 
au choix des parties ou du juge suivant les cas (i). 

L'ordonnance de 1667 réglait la procédure à suivre dans 
cette voie d'instruction ; le Code actuel en a beaucoup sim- 
plifié la marche ; elle est tracée par le titre i^j 1'" partie, liv. 2. 

Les disposilions qu'il contient ne sont pas applicables aux 
matières d'enregistrement (2) , ni aux expertises qui sont or- 
données adniinistrativement (5). 

Sous l'empire de l'ordonnance, il avait été jugé leg plu- 
viôse an 12, que la nomination des experts pouvait avoir lieu 
dans la chambre du conseil; le 22 ventôse an i5, que le tiers* 
expert n'était pas tenu de se conformer à l'avis d\in des deux 
autres ; et enfin le 6 fructidor an 1 3 , qu'un habitant pouvait 
être expert dans un autre arrondissement que le sien. Ces 



(1) Voy. Pb. Fa. , t. 2, p. 2a5. 

(2) Voy. M.Gabb.^ t. 1, p. 732, n» 11 67. 

(3) ¥oy. MM. Càbb. , uhi sufHt , et Mbbl. , rép. , ▼• Expert , t. 5, p. 17. 



Digitized by VjOOQIC 



EXPERTISE. 669 

décisions fort peu importantes sont d'ailleurs maintenant in* 
contestables. 

Il y a lieu à expertise lorsque les juges OAt besoin de s*é- 
ciairer sur Tétat de certains lieux ou sur l'appréciation de cer* 
taines choses (il est inutile de détailler ici les divers cas où 
une expertise peut avoir lieu) ; le jugement; qui ordonne l'ex- 
pertise doit énoncer clairement quels en sont les objets, afin 
que les experts puissent les connaître précisément (Art. 5oa). 

L'expertise ne peut se faire que par trois experts 9 à moins 
que les parties ne consentent qu'il soit procédé par un seul; 
dans ce dernier cas, le tribunal en donne acte (x). Les par- 
ties nomment leurs arbitres; à leur défaut ils le sont d'office 
(Art. 3o5); maison ne peut les choisir parmi les juges, gref- 
fiers ou commis-greffiers, dont les fonctions son tincompatibles 
avec celles d'experts (2). Si les parties sont d'accord pour la 
nomination, elles en font leur déclaration au greffe (Art. 3o6j; 
elles doivent être assistées de leurs avoués (5). 

Les parties peuvent récuser les experts nommés d'office; 
elles peuvent aussi récuser ceux convenus, pourvu que les 
causes soient survenues depuis la nomination, et avant le ser- 
ment(Art. 3o8}. 

La récusation doit être formée dans un bref délai, par un 
acte signé delà partie ou de son mandataire spécial (Article 
309). 

Les experts peuvent être récusés par les motifs pour lesquels 
les témoins peuvent être reprochés (Art. 3 10). 

L'acte de récusation n'est pas communiqué à l'expert ré- 
cusé (4) ; les experts ne sont pas juges, ce sont plutôt des es- 

(1) Voy. M. Gakk., t. i,p. 734, art. 3o4. 

(a) Suiv. M. Gask., 1. 1, p. 736, n<* iiC3 ; cet auteur se fonde, relative- 
ment anx greffiers , sur les art. 3ia et suiv. C. P. C. 

(3) Suiv. MM. Pic, t 1, p.3o4, etCABK., 1. 1, p. 738, n» ii68.Snivan€ 
ce dernier auteur, uH sxvpra^ not. i« si la nomination était faite autrement 
qu'au greffe, elle ne serait pas nulle. 

(4) Voy. M. PiG. , t. 1, p. 307. 
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pèces de témoins (i). Celoi qnf recevrait des présens 8^6xpo«* 

serait à voir son avis rejeté par les juges (a). 

On ne statue sur la récusation qu^autant qu^elle est contes- 
tée (Art. 5i i) (5) 5 soit par r«xpert contre qui elle a été pro- 
posée , soit contre la partie qui Ta nommé (4)* 

Si elle est contestée, elle est jugée sommairement à l'au- 
dience, sur un simple acte et sur les oonclnsîoBS du n^nistère 
public, soit que les experts aient été nommés pair les parties ^ 
soitqu'ils Paient été d'office (ô).Le jugementsur la récusation 
est exécutoire nonobstant appel (Art. 3 12); si elleest admise, il 
est d*offîce et par le même jugement nommé de nouveaux ex» 
perts (Art. 3i3) ; si elle est rejetée^ la partie qui Ta faite peut 
être condamnée & des dommages-intérêts. ( Art. 3 14); mais 
l'expert qui en a requis ne peut demeurer expert. (6) 

Après l'expiration du délai accordé pour la nominatiou des 
experts, la partie la plus diligente prend rordooaaoce eu 
commissaire, et fait somnuition aux exparts, pour faire leur 
serment , sans qu'il soit nécessaire que les parties y soient pré- 
sentes ( Art. 307 ). Il n'est pas dressé procès- veriial pour 
constater la délivrante de rordonnanoe (7} » quoique cette 
formalité soit quelquefois mise en usage. Le prboès- verbal de 
prestation de serment doitcontenirindication,piEir les experts, 

(i) Voy. M. Delap. ; t. 1, p. 297. 

(2) Sans que pourtant ce fût un motif de récusation après toutefois la 
prestation du serment. Voy. MM. Giaa., t. 1 , p. 741, n© 1173; B. S. P. , 
p. 3o4/ not. 16 ; F. L. , t. 4- ) p> 702 ; Haut., p. 208 ; Pic. cou., i, p. 562 et 
Pb. Fb., t. 2 , p. 245. 

(3) Voy. M. F. L., t. 4 , p. 703. 

{4) Voy. M.<k<fL. , t. 1 , p. 743^9 00t. 2. 

(5) La loi , en effet, n'établit aucune distinction. Voy. M. Gasb. , t. 1 , 
p. 743,no 1177. 

(6) L'art. 3 14 G. P. G . , dit M. F. L. , t. 4 , p. 703 « ne dU pi^ bien oIm- 
lemeikt que l'eiipert dont la demande en dommages-intérêts n'u pas été 
accueUUe, ne peut demeurer expert; cependant il doit ôtjne retaplftcé p«f 
le tribunal. Voy. aussi M. Gabr. , t. 1, p. 74^ , n» 'I184. 

(7) Voy. M. Pic, t. 1, p. 3o5, et Pic. com., 1. 1, p. SOi, 
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du lieu et des jour et heure de leur opération ; en cas d'ab- 
sence des partîes^U leur est fait sommation , par acte d'avoué, 
de se trouver aux jour et heure que les experts auront indi- 
qués. (Art 5i5) (1). 

Si quelqu'expert n'accepte point la nomination , il est rem- 
placé, soit par des parties, soit d'office (Art. 3i6). Mais 
l'expert qui, après avoir prêté serment > ne remplit point su 
mission , peut être condamné à tous les frais frustratoires , 
et même à des dommages-intérêts , s'il y a lieu ( Art. 3 16}. 

Une fois ces préliminaires remplis , les experts procèdent à 
leur opération. Le jugement qui ordonne le rapport et les 
pièces nécessaires leur sont remis. Au jo,ur indiqué, les parties 
et les experts se rendent sur le Heu ; les parties peuvent faire 
tels dires et réquisitions qu*elles jugeront convenable; il en est 
fait mention au rapport. (Art. 517.) 

Quand la visite se fait en présence d'un juge connu, il peut 
prescrire ce que bon lui semble pour faire cesser les obsta<«. 
clés (a); il peut aussi renvoyer les parties à l'audience. Les ex- 
perts pourraient en faire autant en cas de difficultés (5). 

Le rapport est rédigé sur le lieu contentieux ou dans celui 
qui sera indiqué par les experts. La rédaction sera écrite par 
un des experts , et signée par tous ; s'ils ne savent par tous 
écrire elle sera écrite et signée par le greffier de la justice de 
paix du lieu oh ils auront procédé. ( Art. 517.) (4) 

La minute du rapport doit être déposée au greffe du tri- 
bunal qui aura ordonné l'expertise. Sous Tancien droit , les 

(1) Cette sommation se fait par eiploit aax parties . dëfaillaa tes qui 
n'ont point constitué avoué , lors même qu'il y en a une qui a constitué 
Avoué ; c'est ce qu'enseigne M. Pic, com. , t. 1, p. 567. 

(a) Voy. MM.PiG.t. 1, p.SioetCiEB., 1. 1, p. 737, n*» 1167. 

(3) Suiv. MM. Pic, t. 1, p.3io; F. L., t. 4, p.704; B. S. P., p. 307, et 
Gabs.» t. 1, p. 7499 n<* 1 192. 

(4) Suivant M. Garb., t. 1, p. 755, n<> iao5^ n'est ce pas aux experts, mais 
bien aux parties^ à faire revêtir le procès-verbal de la formalité de l^n- 
registrement. 
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experts étaient astreints à prêter serment d*a voir fidèlemeni 
rempli leur mission ; cette obligation ne leur est plus imposée. 
(Art. 019.) (i) 

Le rapport est levé et signifié; les juges peuvent en ordon- 
ner un second, s'ils ne trouvent pas le premier suffisant. (Art. 
5a2); mais ils ne sont point astreints à suivre Tavis des ex~ 
péris si leur conviction s'y oppose. (Art. 525.) 

En matière d'expropriation pour cause d^utîlité publique^ 
il y a dérogation au droit commun , en certains points seule- 
ment; voici comment est conçu J'art. 17 de la loi du 9 mars 
1810 qui forme toute la législation à cet égard : a Dans le ca» 
où les documens fournis sont insui&sans pour déterminer 
c l'indemnité due au propriétaire, le tribunal peut nommer 
« d'offîce un ou trois experts ; leur rappport ne lie point le 
« tribunal et ne vaut que comme renseignement. Les ex- 
perts ainsi nommés doivent suivre les règles tracées en ma- 
tière d'expertise ordinaire, puisqu'il n'y a dans cette loi au- 
cune dérogation au Code de procédure d'une manière absolue 
et générale. 

Pour compléter la jurisprudence sur la matière des exper- 
tises il faut consulter les tomes i, p. 212, n° 120, 25, p. 25o, 
a6, p. 181, 5^5 27, p. 344, 28, p. 23o,3o, p^ i55, 5i^, p. 229, 
53, p. 60, 54, p. 328, et Suprà. p. 410* v** Évocation 9 n° 29. 

SOMMAIRE DES QUESTIONS. 

QUAND. IL Y A LIED A BZPiiRTiSB. — Elle est nécessaîre quan<jl il s'agit d'esti- 
mer un ouvrage contrefait, 5. — .... Dans les matières soumises aux règles 
de l'art." H5, — On peut ne pas l'ordonner en matière de cession , 
quoiqu'il y ait une partie mineure, 81. ^- Elle est 'permise en matière 
de servitude de passage , 93. — Le jugement qui ordonne une expertise- 
doit être signifié , 61J — Quand, pour apprécier une opération de chirur- 
gien on demande une expertise , les tribunaux peuvent s'y refuser en cer- 
tains cas, 4^* 

(1) Si l'affaire s'instruit par écrit, l'expédition du çi-ocès- verbal est fe- 
ml&e au rapporteur, par ta voie du greffe, suivant MM. Gabb., t. i', p» y^^t* 
B.Maia,elPB. FB.,t, a, p, a4Z' 
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]>s LA nomiitatiÔn obb IXPBAT8 BT 01 LA AÉCD8ATI0N. — Le tribooftl nc peut 

nommer d'office qu'autant que les parties se refusent à le faire, ao, 09, et 

io3. — Il le peut lorsqu'une partie assignée à convenir, laisse défaut, i5- 

— De quel jour court le délai accordé aux parties pour nommer ? 57. — 
L'exéculion du jugement qui nomme d'office, rend non-reccvable à 
s'en plaindre , 36. — Un tuteur peut consentir à ce qu'il ne soit nommé 
qu'un expert, 44* — Combien le tribunal doit-il nommer d'experts Ir 38 , 
4o, 54 et 57. — .... Que doit faire le tribunal lorsqu'une seule partie 
nomme son expert ? 62. — Les experts nommés d'office doivent être dé- 
signés par leurs noms et profession, 19. — ..,.Quid s'il y a erreur dans la 
désignation du domicile de l'un des experts? 3 1, — C'est un commîs- 
saire-priseur qui doit être chargé d'estimer les immeubles du mineur, dont 
la jouissance appartient au survivant des père et mère « 84* —Lorsqu'une 
expertise est annulée par le motif qu'il y a été procédé par l'un desf xperts, 
seul en l'absence de l'autre , il y a lieu, en cas de nouvelle expertise ,. de 
récuser l'expert qui a irrégulièrement opéré, 4i* — Peu* être récusé l'ex- 
pert qui a bu et mangé avec l'une des parties» depuis la prestation 

' de serment , de la part de celle qui n'a pa» assisté au repas , 99. — Et 
cette cause de récusation peut être proposée long- temps après le dépôt 
du procès* verbal , 98. — De quel jour court le délai de la récusation l 96. 

— •.*. On doit à cet effet faire connaître à la partie défaillante le nom des 
experts nommés d'office, 63. — L'avoué a-t-il qualité pour récuser de» 
experts ? 9S. ^- Le délai fixé par l'art. 309 , pour la récusation d'un expert 
nommé d'office, est fatal, 76. — - Far quelle voie l'expert récusé peut-il ob« 
tenir des donamages-intérêts? 107. — La preuve de la récusation est-elle 
à l'arbitrage du juge? 108. — L'appel du jugement rendu sur la récusation 
est-il recevable en toute.matière? ioa.~ Quels sont les effets de l'exécution 
des jugemens nonobstant appel, sur la récusation? 109. — Lorsque desex* 
perts sont nommés d'office , d'après l'art» 3i5 , les parties peuvent-elles e» 
nommer d'autres ? 111. — L'expert récusé ne peut il opérer tant que la ré- 
cusation n'est pas jugée? 110. -^De la récusation en justice de paix , ii3. 

De L'opiRATiojy obs experts et ou rappobt. — Le juge de paix peut être dé- 
légué à recevoir le serment des experts , 16. — Bien ne peut dispenser le» 
experts du serment, io3.—... A l'exception du courtier juré, 55.— ...Mais, la 
partie qui les en a dispensés ne peut demander la nullité du rapport , 33. 
— Faut-il sommer la partie d'être présente à la prestation du serment ? i5. 

— Les parties doivent être prévenues du jour où il sera procédé à l'ex» 
pertise , 67 et 60. — Et de celui où elle sera continuée, a. ^- Les dire» 
des parties constatent implicitement leur présence à l'opération, 8a. — 
Est valable la sommation de se trouver à l'opération , vignlfiëe à la partier 
94» — Comment procèdc-t-on au remplacement de l'expert qui nc se pré^ 
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G;4 EXPERTISE. 

itBute pas? H2. — Lorsque trois experts ont été nommés , deUt he peu- 
vent opérer seuls , 43. — Lorsque des dommages-intérêts ont été fixés^ 
si mieux n'aiment les parties à dire d'experts , les experts peuvent exa- 
miner si la somme fixée est excessive, 70. — Gomment les experts 
peuvent faire rcstimation d'une maison, 7» — ...» L'art.3 17 est-il prescrit 
à peine de nullité ? 34, 489 79 et 84. — Le rapport doit-il être signé de 
tous les experts ? 5o , 89 et 104. — .... Doit-il indiquer le jour et l'heure 
de l'opération î 58 et 90. — .... De la rédaction? 5i. — .... Faire men- 
tion des formalités? 49» — ....Par qùî doit-il être rédigé? 102. — 

, .... Kon écrit en entier de la main d'un expert n'est pas nul, loa. — 
.... Peu!-il l'être un jour de fête légale ?/ 102 , à la note. -*- .... La 
présence des parties couvre les irrégularités antérieures , io5. — 
.... Gomment doivent être énoncés les motifs, 91 — .... Le défaut de 
motifs emporte-t-il nullité, 25, — .... Des superfluités ne le rendent 
pas nul , 80. — .... Il en est ainsi du défaut de mention du nombre des 
séances, 82. — Les experts ne peuvent recevoir une enquête , 100. — 
La partie à la requête de qui il a élé procédé à une expertise , ne 
peut se plaindre de ce que les formalités préalables n'ont pas ét<$ rem* 
plies ,6. — Où doit être fait le dépôt du rapport ? 29. — En général , , 
les formalités d'expertise du code de procédure , doivent être suivies 
en matières commerciales, 85. — Les règles de l'expertise judiciaire 
ne sont pas applicables à des experts convenus pour estimer un immeu- 
ble, 1. — Comment devaient opérer les experts, en vertu de la loi du 
19 floréal an 6 , et quel était l'effet de leur estimation? 3 et 22. 

Dks effets dd rapport. — Les tribunaux peuvent juger contre l'aVîs de* ex- 
perts, 8 et 59. — .... Il en était de même dans l'ancien droit , 72. — Mais 
ils doivent déclarer qu'ils ont la conviction personnelle que les experts 
se sont trompés, 69. — Les rapports d'experts font foi de leur date, H. 
— .... Ainsi qu'ils forment la preuve de la présence de la partie, 56. — Le 
tribunal qui aordonné une seconde expertise , peut s'appuyer sur le pre- 
mier rapport, 76.— En matière de vente, il suffit que la majorité des experts 
déclare qu'il y a lésion, pour que le tribunal puisse prononcer la rescision, 26. 

Dr la sbcondr bxpertisb. — La partie qui, après avoir promis d'assister à 
Tcxpertise, n'y assiste pas, ne peut en demander une seconde, 71. — Les 
juges peuvent refuser une seconde expertise, lorsque la première suffît , 
93, — .... Us le peuvent encore, bien que la partie ait renoncé à se 
plaindre de la première, 35. — .... Ils ne sont pas tenus de l'ordonner sur 
la demande des parties, 72 et 87. — .... Lorsqu'un rapport d*expert8 ne 
contientqu'une«imple erreur dans l'estimation, 45. — ....Mais ils le peuvent 
d'office , si la première ne suffit pas , 8 et 28. — Lorsqu'il ne s'agit que de 
suppléer à des omissions , on peut nommer les mêmes experts , 78. 
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Qoistioiis ptTuaia. — On ne peut proposer en caase d^appel la imlllt^ d'un 
rapport-iioD proposée eÂ première instaoce, 53. — Quand ufne condam* 
nation à^inesomme déterminée est prononcée, si mieux on n'aime h dire 
d'experts, l'ayis des experts doit être la règle de décision définitive, G5. 
— La partie qui assiste ayee son avoué à une expertise, se rend-elle non- 
recevable k appeler du jugement qui l'a ordonnée f 77. — Le jugement 
homologatif d'un rapport a-t.il l'autorité de la chose jugée ? 101. — L*ac- 
quiescement donné à un jugement qui rejette un rapport d'experts, rend 
non-recevable à en interjeter appel, 27. — Peut-on demander, après 
l'homologation, la. rectification du rapport? loi. -^ Le jugement homo^ 
logatif est-il nul s'il ordonne le paiement de ia somme exprimée au rap- 
port, sans en désigner la quotité f 4 — A quelle époque l'expert ne peut-i! 
plus donner sa démission ? la. — De quelle faute esl-il responsable? 53. 
— Par qui doivent être avancés les frais de l'expertise? 97. —Cas où les 
frais de l'expertise sont à la charge du demandeur 73. — .... Ils sont tou- 
jours à la charge de celui qui veut acquiescer à la mitoyenneté d'un 
mur, 88. — Quoiqu'une vérification d'experts ait été ordonnée dans le 
même délai qu'une enquête , l'expiration du délai n'est pas fatale pour 
la première comme pour la seconde , 3o.— L'appelant qui se plaint avec 
raison de l'irrégularité d'une expertise, peut en supporter les frais , s'il 
a tort au fond , S6, 

Db l^expbatisi in matièab D'sifaxGiSTBBMBifT. — La régie peut requérir l'ex" 
pertise lors même que les immeubles sont évalués à i5 fois le revenu , 
17. -- La régie seule peut demander l'expertise , i4. — On ne peut l'y 
contraindre lorsqu'il y a bail authentique portant estimation des biens , 
a3. — On ne peut surseoir à une expertise demandée par la régie , sous 
prétexte de l'intérêt d'un mineur , i3.— .... Ni sous le prétexte d'une 
surenchère, 24» — Le tribunal ne peut nommer un expert d'ofiBce à la 
régie , si elle n'a été mise en demeure d'en choisir un , C6. — .... Ou si 
elle en a nommé un, i4 éis et 66.— Gomment les experts doivent-ils pro- 
céder à leur estimation,() et 67. —Les juges sont-ils obligés de suivre Tavis des 
experts? 18. —.. ..D'un tiers expert? 10.— ... .Peuvent-ils ou doivent- 
ils ordonner une nouvelle expertise, si la première leur parait insuffi- 
sante? 68 et 74. 

Lois, oroohnaitcbs, etc. — Loi du i5 novembre 1808, relative aux demandes 
d'expertises d'immeubles situés dans le ressort de plusieurs tribunaux, ai. 

Questions ^TBAnGàRBs.— Il est nécessaire , pour faire courir les délais d'un 
jugement interlocutoire, qu'il ait été signifié à partie, 4^. — On peut al- 
louer, sous l'appel, des conclusions prises en première instance et de- 
vant la Cour par l'intimé , si les premiers juges n'ayant rien statué à cet 
égard, il n'y a pas, sous ce rapport, appel de ce jugement, 47* — On ne 
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peut exoipcr d'un arrêt de Cour royale pour faire valider det procédure» 
postérieures au jugement sur lequel Tarrét a prononcé, 64.— 'La partie 
qui a été autorisée à faire procéder à une enquête, ne peut obtenir une 
prorogation de délai lorsqu'elle n'a fait encore aucune diligence pour 
appeler les témoin?, 32. —Le propriétaire de biens ruraux peut, en vertu 
d'une simple permission du juge et sans commandement préalable , faire 
pratiquer une saisie brandon sur son fermier, io6. 

FoRMULKs. Procédure d'expertise* ii4* 

^uTORiTiis. Auteurs qui ont parlé de l'expertise, ii5. 

1 . Les règles relatwes aux arbitrages et expertises judi-' 
ciaires ne sont pas applicables à des expeits convenus 
par les parties pour estimer un immeuble. 

Prbiiibrb bspâcb. — Des experts avaient été nommés par Gboussy et Tan- 
rcl, â l'effet d'estimer un immeuble, objet d'une vente consentie entre eux ; 
un tiers expert fut nommé ; il rédigea son procès-verbal en son nom per* 
i^onnel ; les deux autres experts le signèrent; l'un d'eux ajouta commcprè- 
fCTit. Gboussy demanda l'annulation de cet acte, i° parce que le tiers ex- 
pert était consin germain de Touzet, et, comme tel , aurait dû se récuser; 
a* comme fait par le tiers expert seul. Le tribunal d'Amberg le débouta de 
sa demande; pourvoi fondé sur les mêmes moyens, et le i5 brumaire an 
10, arrêt de la cbambre des requêtes, ainsi conçu: — « La Goub; Attendu , 
sur le premier moyen , que dans Tespèce il ne s'agissait pas d'une exferiise 
judiciaire y et les parties s'étant fait la loi elles-mêmes , par des conventions 
expresses , il n'a pu y avoir lieu à aucune récusation ; — Attendu , sur le 
deuxième moyen , que les experts paraissent avoir contribué au rapport , 
puisqu'il est signé par eux ; que d'ailleurs ce moyen se résoud comme le 
premier, puisqu'il ne s'agit pas d'une expertise judiciaire ; rejette. > 

Deuxième espèce.-;- Jugé dans le même sens, par arrêt de la Gour de 
Besançon , du 5 décembre i8ii , duquel il résulte que lorsqu'il s'agit d'une 
expertise conventionnelle, il n'est point nécessaire , comme dans l'expertise 
judiciaire, d'observer toutes les formalités exigées par le Gode de procédure; 
dès-lors, les experts nommés par les parties au bureau de paix où elles au- 
raient comparu volontairement, étaient dispensées d'indiquer le jour de leur 
opération , de rédiger leur rapport sur les lieux , et d'en déposer la minute 
au greffe. 

2. Est nul un rapport d'experts auquel il a été procédé 
sans que toutes les parties aient été prév^eimes du jour 
oïL V opération serait continuée ( r ). 

(i) \ oy., in fra^ n» 6o, l'arrêt du ai juin i8i5. 
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Ainsi jugé par la Cour de Paiis, le 3o floréal an lo, en ces termes : ~ « La. 
Gom ; Attendu que Cordonnier n*a pas été prévenu des jours auxquels 
devaient avoir lieu les deuxième et troisième vacations du rapport des ex- 
perts , et qu'il n*a pas^ couvert cette nullité par la comparution, — Dit mal 
jugé; émendant, déclare nul le rapport dont il s'agit, i* 

3. Les experts opérant en v^ertu de V article premier de la 
loi du iQ floréal an 6 , pour sav^oir s*ilj av^ait lésion 
dans les ventes faites en papier monnaie , nattaient pas 
tenus d'établir le produit de V immeuble et d^ indiquer 
une valeur comparative ,• il suffisait qu'il résultât du 
rapport qu'ils as^aient eu égard à ce produit. 
C'est ce que la Cour de ci^ssation a décidé par arrêts des i3 pluviôse, a4 

nivoBe et ai thermidor an 1 1 ; et le iifioréiil au i3, la même Cour a exigé 

k peine de nullité l'énonciation que les experts avaient eu égard au produit 

des biens. Le peu d'importance de ces diverses décisions nous a décidé à 

n'en mettre que l'indication. 

4 Un jugement homologatif d^un rapport d'experts n^est 
pas nul quoiqu'il ordonne le paiement de la somme ex- 
primée au rapport , sans en désigner autrement la quo- 
tité. (Art 20, tit. 29 de l'ordonnance de 1667. ) (i). 
Ainsi jugé le ao floréal an 1 1 , par la Cour de cassation , par le motif qne le 

jugement ne présentait aucune contra?ention à l'art, ao, tit. 39 de l'ordon- 

nance de 1667. 

5. La loi du 10 juin 1793 n'autorise point les tribunaux 
à procéder eux-mêmes à T estimation d*un ouvrage con- 
trefait ^ ils ne peuvent statuer que d'après un rappoit 
d^ experts [^). 

Le 6 nivôse an i a , la Cour de cassation , sect. crim. , l'a ainsi jugé par 
l'arrêt suivant : — « La Coda ; Vu l'art. 4^6 , sixième disposition de la loi 
du 3 brumaire an 4» et attendu que la loi du 19 juillet 1793, en condamnant 
tout contrefacteur â payer au véritable propriétaire de l'ouvrage contrefait 
une somme équivalente au prix de trois mille exemplaires de redit iou ori- 
ginale , n'autorise point les tribunaux à procéder eux-mêmes à l'estimation 
de l'ouvrage qu'ils déclarent contrefait, et dont le contrefacteur doit payer 
trois mille exemplaires au véritable propriétaire; — Et que la cour de jus- 
tice criminelle dont l'arrêt est dénoncé, a néanmoins pr>8 sur elle de procé- 

(1) Yoy.infràf n* loi , l'arrêt du a -janvier 1824. 
(a) Voy. infra » n» 83, l'arrêt du S juillet J819. 
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der à reatlmation de l'ouvrage contrefait par Jean- Pierre Colîgnon, ce 
qu'elle n'a pu faire sans commettre un excès de pouvoir ; — Par cc8 métifs,. 
caiise elc. • 

6\ La partie à la requête de qui il a été procédé à une 
expertise , ne peut se plaindre de c& que cette expertise 
na pas été précédée de toutes les formalités ^voulues par 
la loi (i). 

La Cour de cassation, section civile , a ainsi jugé par l'arrêt suivant, le 24 
nivo«e an i3. — « La Codh ; Considérant que les demandeurs ayant 
eux-même sollicité Texpertlse signifiée , et le jugement qui l*a ordonnée 9 et 
celui relatif à la prestation de serment des experts, et enfin poursuivi seuls 
l'opération de ces experts ; ce serait h eux qu'il faudrait imputer le défaut 
de négligence , suppot^é que ce déCaat fût réel , rejette, etc. • 

jr. Les experts chargés d'estimer une maison ne sont pas 
tenus y à peine de nullité de leur rapport ^ de Jixer la 
a^aleur partielle d^une maison s'ils ont pris chaque par-* 
tie en considération pour V estimation totale (a)- 

La veuve Boule, plaidant contre le bieur Malanne, avait demandé la nul- 
Blé d'un rapport d'experts , par le motif qu'ils n'avaient pas estimé en détail 
et séparément chaque partie d'une maison. Le S pluviôse an i3 , la cour 
d'appel de Nîmes rendit l'arrêt suivant : — « La Cooa; Considérant qi^'il 
rcHulte du rapport que les experts ont vérifié toutes les parties de la maison 
en litige, les murs , enduits, planchers, couvert, barda, maçonnée, pavé» 
de grès, qu'ils ont fait le mesurage desdites parties et de tout ce qui était 
susceptible de mesure ; qu'il ont apprécié et estimé les fermetures de& 
portes et fenêtres, leurs vitrages et châssis, les cheminées, évier, potagers et 
))iacirrds , et leurs étages; le tout suivant leur valeur et état à l'époque de la 
vente ; qu'ils ont ensuite fait leurs calculs , et ont trouvé que l'entière mai- 
fon chiit de valeur de 5, 600 fr., ce qui remplît parfaitement le mandat qui 
leur avait été donné ; que conséquemment, le rapport ne renferme ni omis- 
sion , ni nullité ; — Considérant que la seconde vérification n'est nécessaire 
qu'autant que la première ne donne pas aox juges les éclaircissemeiw qu'ils 
ont voulu avoir ; qu'ici le rapport des experts se trouvant d'accord avec ki 
matrice de rôle, et étant prouvé que la maison, sans y comprendre ime 
chambre qui n'est pas louée, produit un loyer annuel de 566 fr. , la Cour a 
des bases certaines sur la véritable valeur de la maison, par où toute dou« 

(1) Voy. infra, n<» 35, l'arrêt du 23 juin 1810. 

(2) Voy. M. Care. , t, I , p. 752^ not. 1, et tnfra, n« 70, Fari-ôt du 5i août 

iSi5, 
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Tefle estiffiatioa aurait nuisible; ->-« Par ces motifs , rejette Isk dematicle en 
Qullité eo seconde vérification , et or4oone que les parties plaideront au 
fond. » 

8. En matière d'expertise pour cause de lésion^ les juges 
ne sont pas tenus de se conformer au rapport des experts; 
ils peus^erU, même, selon les circonstances , ordonner 
une nouvelle vérification. (Art. 1674 > if^75, 1678, C» 
C.)(i).. 

Une action en rescision , pour cause de lésion , avait été dirigée pnr 
les mariés Valady contre Bourdon. -— Bourdon prétendit qu'un rap- 
port d'experts, qui établissait la lésion , était nul, et demanda une nou- 
velle vérification. Les mariés Valady s'y opposèrent en s'éîayant des dis* 
positions de la section a du chap.6, liv. 3 G. G., et le 13 pluviôse an i5, 
la Gour d'appel de iNîmes a rendu l'arrêt suivant : — ■ La Gode ; Attendu 
qu'il résulte de l'ensemble des dispositions de la section a, chap. 6, iiv. 5 
G. G. qu'en établissai^t un nouveau mode d'expertise pour obtenir les 
preuves de la lésion, cette loi a voulu abréger les longueurs et les difficultés 
deb procédures d'experts. Mais on ne trouve pas dans Téconomie de cette 
loi » qu'elle ait probibé les secondes vérifications. L'esprit qui Ta dictée an- 
nonce qu'elle a voulu que les tribunaux en fussent plus avares que par le 
passé, et qu'elles ne pussent être ordonnées qu'autant que la nécessité leur 
en serî^it démontrée ; en sorte qu'elles doivent l'être d'office , après cette 
nécessité démontrée, etc. \ 

9. En matière d^ enregistrement , les experts doiv^ent esti-^ 
mer séparément chaque partie de nature différente dans 
V immeuble à apprécier et comparer chacune de ces 
parties avec les fonds voisins de même nature, 

10. Les juges peuvent, sans excéder leurs pouvoirs , en 
rejetant de faux motifs de plus value , donnée à V im- 
meuble par un tiers expert, appliquer la fixation de 
cette plus value y par des motifs plus fondés , sans or-- 
donner une nouvelle expertise. (Loi du 22 frimaire 
an 7, art. 17). 

Le 9 tbermidor an 1 1 , les sieurs Mayer, Leroux et Barbier achètent pour 
160,000 fr. le domaine de Bisesle , qu'ils revendent en détail a65,ooo fr. 

La régie> demande une experti&e; les trois experts donnent chacun un 
avis différent ; Mayer et consorts demandent une nouvelle expertise , et le 

' " . ■ .1' ' ' ^' 

(1) Voy. infràt n» 59,t'ar^êtdu a x mars iHi3. 
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i5 plaviose an i3, jugement du tribunal de Beauvals, qui homologne le rap' 
port du litTs expert, en rejetant cependant les motifs de son estinoatiôrf, 
i-r condamne Mayer et consorts à payer un supplément de droits de 7)a5o (i 
— Pourvoi en cassation par Mayer et ses associés , pour violation de l'art. 17 
«le la loi du 22 fiimaire an 7; et le 9 brumaire au z4» 1^ Cour de cassation 
a rendu Tarrêt suivant : — t La Codb ; Attendu que l'art 17 de la loi duîi 
frimaire an 7, porte en termes formels : ■ Si le prix énoncé dans un acte 
« translatif de propriété, paraît inférieur à sa valeur vénale, à l'époque de 
« raiiénalion, far cûmfaraison avec les fonds voisins de même nature ^ la 
« régiti pourra requérir expertise; » — QueVart, 18 veut que • l'acquéreur 
soit tenu, dans tou!i les cas, d'acquitter le droit sur le supplément d'esti- 
mation, »*i! y a plus value constatée par le rapport des experts; » — Que 
les juges de l'arrondissement de Beauvais s'y sont conformés , en ordonnant 
rexpertîsc, sur la demande de la régie, qui exposait que le domaine de 
Bresie, dont la vente avait été consentie le 9 thermidor an 1 1 , moyennant une 
prétendue somme i6o,ooofr. auxsicurn Mayer, Leroux et Baibier, avait été 
revendu pareux à divers particuliers, une somme de 24^,000 fr. , sans y com- 
prendre les réserves valantau moins 20,000 fr.; — Attendu que, si les deux ex- 
perts ontpioccdé chacun sur une base différente, l'un en estimant en masse, 
t\ l'autre, en procédant à l'estimation par parties, en prenant pour objets 
de comparaison , les fonds voisins de même nature , il n'en est pas moins 
évident que celui qui a estimé en masse ne s'est pas conformé à ce que lui 
prescrivait l'art. 17 de la loi; — Que le tribunal, pressé par les deman- 
deurs de déclarer sur quelle bai^e devait opérer le tiers expert ,a justement 
appliqué ce même article, en répondant qu'il contenait la base de l'opéra- 
tion ; — Que le tiers expert a protfvé , par le rapprochement des diverses 
dispositions du môme article, que le sens n'en était pas équivoque; et par 
»on opération, a démontré que le prix de la vente était fort au-dessous de la 
valeur véndle; — Que le jugement définitif qui est attaqué , en approuvant 
«on rai5onn«mentet son opération, n'a fait que demeurer fidèle observateur 
de lu loi; — Considérant enfin que les commentaires que les demandeurs 
présentent pour donner X cette loi un sens favorable à leur prétention, et 
ladibtînctîon qu'ils s'efforcent de faire admettre entre lecas delà ventcdcs 
domaines d'une grande étendue, qui, selon eux, n'ont de valeur vénale, 
que le capital de leur produit net; et le cas de ventes journalières de fond* 
«le modique valeur, ne peuvent détruire le sens clair et non équivoque de 
ceUe loi , et prouver que les juges en aient fait une fausse application ; — 
Attendu, io que le tribunal s'est si peu cru en pouvoir de faire lui-même 
rexperlise, qu'il a ordonné qu'il en serait fait une par experts, et qu'i^a 
liomologiié celle que les experts ont faite; a® Qae îe droit d'homologuer ou 
catcriner entraine celui d'adopter ou non adopter les basés ou principes sur 
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Iciiquëls les experts, chaigés de régler ce qui fait partie de leur art, ont 
fondé leur décision ; — 3<^ Que la question du choix de ces bases ou prin- 
cipes, ne pouvant être décidée que par l'application ou Tinterprétatioa 
d'une loi, ou la solution d'un point de droit, qui est toujours de la compé- 
tence des juges chargés d'appliquer la loi ; — 4° Que c'était une question 
de cette nature , que celle de savoir si la simple estimation d'un fonds pou- 
vait dépendre des spéculations d'art et d'industrie que les premiers acquéreurs 
pouvaient tenter pour améliorer ce fonds ; — Ainsi , décider, comme l'avait 
fait le tiers, qu'une partie du terrain du parc devait être estimée plus cher 
que les autres terrains , parce qu'elle pouvait être employée en jardins, on 
convertie en tourbières, c'était s'être écarté de la base de l'estimation; — 
Attendu qu'en rejetant les faux motifs de la plus value donnée à ces terres 
par le tiers , les juges , loin de se constituer experts , et par là avoir excédé 
leur pouvoir, ont respecté également et l'attribution donnée par les art. 17 
et 18 delà loi citée aux experts, et la mission qu'ils leur avaient confiée, puis- 
qu'en réduisant l'excès du prix donné à ces fonds sur des bases illégales, ils 
ont eu soin d'appliquer la fixation donnée par les experts de la valeur de 
leur prix ordinaire , ~ Rejette, etc. • 

Nota, Le 2^ mai iSia, ia Cour de cassation a décidé que les experts, 
en matière de mutation d'immeubles dont la régie veut provoquer une 
estimation, ne peuvent fixer la valeur de l'imnieuble au denier vingt du re- 
venu, parce que l'art. i5 de la loi de frimaire, qui permet ce mode de pro- 
céder, doit être restreint, au cas d'échange et de baux à rente perpé* 
tucUe. Voy M. B. S. P. , p. 3o6; il est aussi essentiel de consulter suprd, 
n'* 67 , l'arrêt du 6 avril 18 15. 

Sur la seconde question, voy., infra, n» 18, l'arrêt du 7 mars 1808, qui 
nous paraît consacrer une opinion contraire à celui du 9 brumaire an i4* 

II. Les rapports d'experts font foi de leur date. 

Le a5 messidor an la , deux experts et un tiers expert, nommés pour ap-- 
précier un immeuble (entre la régie et le sieur JVIaklot) oat rédigé ^ çios et 
signé le procès-verbal de leurs opérations. — Le 37 , la régie a récusé le tiers 
expert. Maklot a soutenu la récusation tardive ; mais le tribuna) de Ver- 
dun l'a déclarée admissible , par la raison que les actes sous seing-privé 
n'ont de date que du jour de l'enregistrement, et que le rapport en ques- 
tion n'avait été enregistré que postérieurement à la récusation ; pourvoi par 
Maklot, et le 6 frimaire an i4 , arrêt de la Cour de cassation ainsi conçu : — 
ç La Goub; Vu les art. 18 et a a de la loi duaafrimairean 7;-?- Attendu que 
les experts ont été nommés en conformité de la loi; que le tiers expert a 
été nommé par le juge de paix , d'aprèsl'art. 18 de la loi du %2 frimaire an 7 ; 
qu'il a dressé et signé son procès-verbal , conjo internent avec les deux pre- 
XII. ai 
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mîers experts, a rant la récusation parla régieda tiers experts; — Qu« le pro- 
cès-verbal ne peut être assimilé aux actes dont parlé l'art. aa de ladite loi du %% 
frimaire , qui n'ont de date certaine que du jour de leur enregietrement, par 
la raison que ce tiers expert avait une mission légale, et que par là son prO' 
cès-verbal faisait foi par lui-même « d'où il suit que la récusation de la régie 
a été tardive , et que le tribunal de première instance de Verdun a fait une 
fausse application de cet article j — Casse. » 

Nota. On arrêt de la Cour de Poitiers, du a5 juin 18249 rapporté J. A. , 
t. 27, p. aSi , a jugé qu'un rapport d'experts fait foi de tout ce que les ex- 
perts attestent s'être passé dans le cours de leurs opérations, et des déclara- 
tions qu'ils certifient avoir été faites devant eux par les parties, lorsque ces 
énonciations rentrent dans l'objet de la mission des experts ; il faut voir cet 
arrêt et la note dont il est suivi. Cette opinion est adoptée par MM.Pb.Fb, 
t. 2, p. a55 ; F. L. , t. 4 » p. 704 ; Carr., t. i, p. 764, n«» 1 aa3 ; Pic. Gomm . , 
t. 1, p. 578. Mais ce dernier auteur enseigne en même temps que le rap- 
port ne ferait pas foi contre un tiers qu'on prétendrait l'avoir signé et au- 
quel on l'opposerait. — Voy. aussi infra , n*» 54 , l'arrêt du 17 août i8ia. 

Le a8 décembre 181 5, la Cour de Besançon a décidé que la déclaration 
des experts, portant que les parties les ont assistés dans la visite des lieux 
contentieux, justifie suffisamment qu'elles ont été présentes à l'opération^ 
et doit être crue jusqu'à inscription de faux.(Besanç. ) 

1 2. Un expert qui a accepté sa commission et prêté ser- 
ment, est acquis a toutes les parties , et il ne peut don- 
ner sa démission sans motifs légitimes , à moins qu^elle 
ne soit acceptée par toutes parties, ( Art. 3i6, C. P. C.) 

Ainsi jugé le a4 janvier 1807, par la Cour de Besançon. (Besanç.) 

OBSERVATIONS. 

Est-il des cas où l'on puisse contraindre uu individu à exercer les fonc- 
tions d'expert f 

Jousse enseignait, sous l'empire de l'ancienne jurisprudence, qu'il était 
certains cas de nécessité dans lesquels les experts ne pouvaient refuser cette 
fonction ; mais cette opinion n'était point adoptée par Duparc-Poullain ; a((. 
jourd'hui. la fonction d'expert n'étant point une charge publique, est essen- 
tiellement libre , et nul n'est tenu de l'accepter, avant toutefois qu'il ait 
prêté serment ; car, dans ce cas , il s'est engagé à la remplir. C'est aussi ce 
qu'enseignent MM. Cifia., t. 1, p. 747 , n© 1189; P. L. , t. 4 > p. 704 ; Pio. 
CoMM., f. 1, p. 567, et Haut. , p. 174. 

^ïais après la prestation du serment, les experts pourraient-ils refuser d'o- 
pérer, jusqu'à ce que les frais de leurs vacations eussent été consignés? La 
Cour d'OHéan«, dans ses observatrons, avait demandé qu'il en fût ainii;. le 
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Code n'a point répondu à cette demande. Cependant MM. Caai., t.i, p. 748 , 
n^ ii9o;B. S. P. p. 3o4f not. 16, enseignent Taffirmative, parla raison 
jqa'ilen était ainsi sous l'ordonn. de 1667, quoique cette loi gardât le même 
silence queie Code. Mais les auteurs du Pkaiicikn français, t. 1, p. a44 » - 
enseignent la négative, par la raison qu'après avoir accepté, ils ne peuvent 
plus refuser d*agir. Il pourrait cependant , après la prestation de serment , 
survenir une cause d'empêchement tellement grave que les juges 'seraient 
autorisés à dispenser l'expert de procéder; tel est l'avis de MM. Caar. , 
t. 1, p. 748, n<» 1191 et Pio. , t. 1, p. 309, par application de l'art. 3007 
G. C, et par argument du S > <lc ^'^i'^* ^^^ C. P. C. Voy. ce que nous 
avons dit des arbitres , I. A. , t. 4 » p* 568 — 671 , v© JrbUrage , n» i6 et les 
aéservations, 

i3. V intérêt d'un mineur n'autorise point les juges à re- 
tarder une expertise demandée par la régie , relati^^e- 
ment à des droits de mutation, (i) 

Les sieurs Sarton et consorts recueillent une succession et font une décla- 
ration de la valeur des biens. — La régie demande une expertise aux termes 
de l'art. 18 de la loi dn aa frimaire an 7. — Sans contester la demande , les 
héritiers demandent qu'il soit sursis à l'expertise par le motif qu'il se trouve 
parmi eux un mineur, et que le partage à (aire avec ce mineur nécessitant 
lui-même une expertise, nne seule faite pour cause de minorité pourra servir 
aux intérêts de la régie. — Le tribunal d'Issoudnn surscoit en effet pour 
cause de minorité. 

Pourvoi en cassation de la part de la régie» pour confraventîon k l'ar- 
ticle 18 de la loi dn aa frimaire an 7, et à l'art. 69 qui défend de suspendre 
le recouvrement des droits d'enregistrement. 

La Cour de cassation statuant , a rendu , le 4 février 1807, Tarrêt suivant : 
— c La Coub; Considérant que fart. 65 de la loi du a a frimaire an 7 in- 
terdit l'appel, et n'admet que le recours en cassation contre les jugemens 
rendus en matière de droit d'enregistrement ; -^ Que le tribunal d'Issoudun 
a contrevenu à l'art. 18 de cette loi, en n'ordonnant pas dan» la décade Pex- 
pertise qui lui était demandée , et dont il reconnaissait la nécessité; — Qu'il 
a pareillement contrevenu à l'art. 59 , eo ordonnant un sursis pendant trois 
mois aux poursuites de la régie et en liant et subordonnant les poursuites de 
la régie à une instance en partage qui lui est étrangère ; — Casse, etc.» 
i4* JEfi matière d' enregistrement ^ F expertise ne peut 
être demandée que par la régie et dans son intérêt (2]. 

(1) Voy. infray n" 34, l'arrêt du 3 mai 1809. 
(a) Voy. infra^ n» 25 , l'arrêt du i3 février 1809. 

ai. 
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i4 bîs. Si le tribuncd a déjà agréé son expert^ il ne peut 

pas en nommer un autre tï office , sans violer la chose 

jugée [i). 

La régie de l'enregistrement s'était pourvue ea cassation contre deux or- 
donnances du tribunal de Bruxelles, tendant à faire expertiser les biens com- 
pris dans deux actes au profit du sieur GoUin, l'un portant vente, l'autre por- 
tant échange ; la régie demandait l'expertise des biens compris dans la 
vente; elle avait nommé son expert, que le tribunal avait agréé, mais qu'il 
remplaça d\)fiice par un autre. Gollin demandait seul l'expertise des bien» 
compris dans réchange, et le 37 avril 1807, la Cour de cassation rendit sur 
ce pourvoi l'arrêt suivant : — « Là Goua ; Gonsidérant , sur l'arrêt du aS 
floréal an i3, que la section des requêtes n'^n ayant pas spécialement admis 
le pourvoi , la Gour, section civile , ne peut , aux termes de f>es réglemens » 
en connaître ; —^ En ce qui concerne l'ordonnance du 28 germinal, vo l'ar- 
ticle 17 et l'art. 19 de la loi du a a frimaire an 7, Art. 17 : « Si le prn énoncé 
dans un acte translatif de propriété ou d'usufruit de biens immeubles, ày titre 
onéreux, parait inférieur à leur valeur vénale, à l'époque de l'aliénation, 
par comparaison avec les fonds voisins de la mâme nature , la régie pourra 
requérir une expertise, pourvu qu'elle en fasse la demande dans l'année, 
à compter du jour de l'enregistrement du contrat. — «Art. 19. Il y aura 
également lieu à requérir l'expertise des revenus des immeubles tran^min 
en propriété ou usufruit , à tout autre titre qu'à titre onéreux , lorsque 
l'insuffisance dans l'évaluation ne pourra être établie par actes qui fas- 
sent connaître le véritable revenu des biens. • ^- Gonsidérant qu'il ré- 
sulte de ces articles que l'expertise ne peut jamais être ordonnée que sur 
la demande de la régie et dans son intérêt ; — Considérant que l'ordon- 
nance du a8 germinal a non-seulement admis l'expertise originairement 
provoquée par la régie, des biens compris dans la vente de l'an la, mai» 
qu'elle a admis l'expertise des biens compris dans l'échange de l'an 11 ; — 
Gonsidérant que l'expertise de$ biens compris dans cet échange n'a jamai» 
été demandée par la régie, mais uniquement par le sieur Gollin, et qu'aux 
termes des articles ci-dessus, cette demande du sieur Gollin était évidem- 
ment non-recevablc ; — En ce qui concerne l'ordonnance du 9 prairial, con- 
sidérant que« par une première ordonnance du 17 frimaire, le tribunal avait 
agréé la nomination que la régie avait faite de son expert, qu'ainsi, il n'a pu 
lui en nommer un d'office par l'ordonnance du 9 prairial , sans contrevenir à 
la chose précédemment jugée; — Gonsidérant enfin que ces deux ordon- 
nances des a8 germinal et 9 prairial sont évidemment définitives, puisque 

(1) Voy. infrà^ n^ 66, l'arrêt du a5 octobre |8|5. 
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la première subordonne irrévocablement le sort du procès à une exper- 
tise , et qne la seconde prive sans retour la régie d'un expert qu'elle avait 
nommé; — Casse et annule* ■ 

i5. Lorsque F une des parties assignées à com^enir d'ex- 
perts y laisse défaut , le tribunal peut les nommer d'of- 
fice. (Art. 3o5,C. P.C.) 

1 6. Le juge de paix peut être désigné pour reces^oir le 
serment des experts. ( Art. 3o5 , C. P. C. ) 

Ainsi jugé, le i4 juillet 1807 , par la Cour d'Aix , comme suit : c — La 
CoQB ; Considérant que les héritiers Vaccon , quoique dûment cités n*ont 
point compara» ni par eux-mêmes, ni par leur avoué; — Qu'au moyen de ce 
défaut de comparution , les experts dont la nomination a été ordonnée par 
l'arrêt du la juin dernier, ne pouvant être convenus entre les parties , doi- 
vent être nommés d'ofiBcc par la cour; •— Que s'agis&aot d'un rapport au* 
quel il doit être procédé sous l'empire des nouveaux Codes , il y a lieu d'or« 
donner qu'il sera fait, conformément aux nouvelles règles qu'ils indiquent ; 
•^ Que c'est éviter des frais aux parties que de déléguer le juge de paix pour 
recevoir le serment des experts , et que cette délégation est autorisée pac 
l'art. 3o5 C. P. C ; — Donne défaut aux hoirs Teisseire contre les hoirs 

Vaccon , et pour le profit, nomme d'office les sieurs experte , à l'eflèt 

de procéder au nouveau rapport ordonné par l'arrêt du va juin dernier , et 
ce dans le délai et les formes indiqués aux codes civil, et de procédure lesr 
quels experts prêteront serment devant le juge de.paix du canton de Toulon,, 
dans l'arrondissement duquel se trouvent les immeubles dont il s'agit, etc.» 

Nota, Sur la première question , voy. infra, n*> 58, l'arrêt du li février- 
i8u et sur la seconde, voy. infra, n» 54, l'arrêt du 17 août i8ia.. 

Le poursuivant doit-il sommer la partie adverse d'être présente à la pres- 
tation de serment des experts? Suivant MM. Dblap , t. i , p. 396 , et D. G. ,. 
p. 173, cette sommation est indispensable; mais MM. Caar. » 1. 1 , p. 740,. 
n** 1 171, et Haut. , p. 173, enseignent que la requête présentée au juge-com- 
missaire , ainsi que son ordonnance, doivent être signifiées à la partie au 
domicile de son avoué, et en concluent que celte signification donne â là 
partie connaissance suffisante du jour et du lieu fixés pour la prestation de 
serment ; ainsi une sommation , qu'au surplus la loi ne parait pas exiger, ne 
ferait que multiplier inutilement les frais. Tel est aussi l'avis de M. Pic, 1. 1,. 
p. 3o6. Néanmoins, a joute cet auteur, il est à propos de faire une sommaliunv 
â l'adversaire , afin que s'il y vient, l'indication par les experts c^u jour qu'il»^- 
(>rocéderont , vaille sommation de s'y trouver.. 
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17. L'expertise peut être requise par la régie de T enregis- 
trement, même lorsque les immeubles sont é^falués par 
quinze fois la valeur du retenu établie au rôle de la 
contribution foncière. (Art. 21 65 C. C. et art. i5,n*** 7 
et i() de la loi du 22 frimaire an 7. ) 

Bogaert avait estimé les biens de la suocetsion de son père d'après le rôle 
de la contribution foncière : la régie demanda une nouvelle expertise , à la- 
quelle Bogaert s'opposa. Le tribunal de Gand jugea d'après le système de 
Bogaert, et rejeta la demande de la régie. Pourvoi en cassation de la part 
de la rëgie, pour violation des art. i5 , n*" 7 et 19 de la loi du aa frimaire 
an 7 , et fausse application de l'art. ai65 G. G. ; et le 4 août 1807, la Cour 
de cassation rendit l'arrêt suivant : — c La Gocb; Attendu que selon les 
urt. 1 5 et 19 de la loi du a a frimaire an 7 , ci-dessus cités, les droits de mu- 
tation à raison de successions doivent se payer d'après la védtable valeur de» 
immenbles, sans distraction des charges ; qu'il est de notoriété que cette vé- 
ritable vadeur des immeubles ne se trouve pas dans les rôles de la contribu- 
tion foncière , où l'évalnation est faite toat au plus par approximation , et 
souvent au dessous du vrai prix de l'immeuble ; — • Attendu que si dans le 
cas de l'art. ai65 G. G. la valeur déterminée dans les rôles des contribu- 
tions foncières est suflfisaflte pour fixer l'étendue de l'hypothèque duc à dea 
créanciers, c'est que la modicité de cette évaluation ne leur nuit pas, et 
que le débiteur aurait d'autant plus mauvaise grâce de s'en plaindre, que 
plus l'évaluation est modique , moins il paie de contribution ; d'où il suit 
que le jugement attaqué « en refusant l'expertise dont il s'agit , a fait une 
fausse application ^c l'art. ai65 G. G., et violé les art i5 et 19 de la loi du 
9a frimaire an 7 ; — Casse , etc. » 

18. En matière d'enregistrement les juges sont obligés de 
suivre Vai^is des experts. (Art. 323, C. P. C. ) (i). 

Le a frimaire an 1 5, vente d'une maison par Feldcrhoff, àElsbci^;, 
moyennant a,ooo fr. La régie demande un supplément d'enregistrement 
avec double droit : nomination d'experts ; deux d'entre eux estiment la 
maison a,a8o fr. , et l'expert de la régie la porte à 7,000 fr. 11 n'y a de dif- 
férence , quant aux effets de l'opération , que relativement à la quotité de 
plus value , qui demeure d'ailleurs constante. — Jugement du tribunal de 
Glèves qui rejette la demande de la régie ; cette dernière s'est pourvue , et 

(1) Voy. M. Garb. , tom. 1, p. 76a , n» laao ; B. S. P. , p. 607, BOt. 3o ^ 
30; F. L., lom. 4 > pag« 709* ^t Hadi. , pag. 178. Cependant voy. swpra , 
n'* 9 ,. l'arrêt du 9 brumaire an i4« ' 
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le 7 mari iSo8 , ta Cour de cassation a cassé le jugement , en rendant Tar- 
rét siûvant : -~- « La Goub ; Vu l'art. 17 de la loi du aa frimaire an 7 , et: 
Tart. 5 de celle du 27 ventôse an 9; — Attendu que , si, en thèse générale , 
les iuges peuvent quelquefois s'écarter de Tupinion des experts, cette fa- 
culté cesse quand la loi.a indiqué l'expertise comme moyen spécial de vé- 
rifier le fait;-* Attendu que, dans l'hypothèse actuelle , de trois experts, 
deux s'accordaient pour estimer a,a8olf. ia^maison vendue àEisberg, pour 
a, 000 fr. seulement) o'est-à-dice 3o fr. au-delà du huitième en jus du prix 
exprimé au contrat ; qu'ainsi on ne pouvait pas , sans violer les articles ci- 
dessus, affranchir ledit Elsberg du paiement des frais de l'expertise , et du,^ 
double droit d'eore^txemient sur le supplément de l'estimation ;..— » Casse , , 
«te. » 

19. Le jugement qui nomme eT office des experts doit dé- 
signer leurs noms et professions ^ a peine de nullité^ ré- 
parable seulement par la voie de t appel. ( Art. 3o5, 

C. P. C.)(i). 

20. Lorsque les parties ne sont point convenues de leurs 
experts , il rien peut être nommé d'office qu* autant quil 
leur a été enjoint de le faire dans les trois jours et dé-- 
claré que faute de te faire il y serait procédé d^ office, 
(Art. 3o5,C.P.C.) (2). 

Ainsi jugé par arrêt de la Cour de Bruxelles , le 6 août iâo8 , comme 
suit : — « La Godb; Attendu que le premier juge a désigné dans sou juge- 
ment trois experts, Gand, Aloste et Termonde, à l'effet d'estimer les répa- 
tions faites au cabiioiet dont s'agit, sans faire aucune mention delà profes- 
sion ni des prénoms de deux d'entre eux , et qu'une désignation aussi 
vague devait mettre l'appelant, qui est domicilié à Bruxelles, dans^ l'im- 
possibilité de proposer contre eux des moyens de récusation , si aucuns il 
avajt, conformément à l'art. 309, G. P. G.; -«Attendu que ce jugement 
était définitif i et qu'ainsi il ne pouvait plus appartenir.au premier juge d'y 
rien ajouter, d'autant plus qu'il ne s'agissait pas ici d'interpréter en termes 
d'exécution une disposition qui pouvait présenter quelqu'obscurité , mais 
de suppléer à une omission foite dans le jugement susdit ; d'où il suit que 



(1) Suivant M. G^aa., tom. 1 » pag. 736, n^ ii64, cette décision a'est 
juste qu'autant qu'il résulte des circonstances que les parties n'ont point 
connu les experts. Voy. infra, n° 3o, l'arrêt du i5 mai 1810. 

(2) Voy. infrayQ'» 38, l'arrêt du 1 1 février 181 u 
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l'appelant, qui avait intérêt à ce que cette omission ttt réparée» a p et 
dû même s'adresser, à cet effet, au juge supérieur, et qu'ainsi l'appel est 
recevable ;— Attendu que, les parties n'étant point convenues d'experts, le 
tribunal aurait dû, par son fugement, d'après le prescrit de l'art. 3o5 du 
Code susdit^ leur enjoindre d'en nommer dans les trois jours de la signifia 
cation , à défaut de quoi il aurait été procédé par des experts nommés d'of- 
fice par le même jugement ; — attendu que le premier juge n'a pas suivi 
cette marche , et qu'après que le demandeur ici appelant eut désigné trois 
experts à f audience , sur le refus du défendeur d'en faire de même , il a 
d'emblée nommé trois experts d'office , sans prendre d'ailleurs égard à la 
présentation faite par ledit demandeur ; — Attendu que cette irrégularité 
dans la marche de la procédure, jointe a l'omission commise par le juge dans 
la désignation des experts par lui commis , suffisent pour justifier l'appel du 
demandeur ; — Par ces motifs , recevant l'appel et y faisant droit , met 
l'appellation et ce dont est appel an néant;— Emcndant, évoquant, et 
avant de statuer au principal , ordonne aux parties de nommer de concert , 
dans le délai de trois jours de la signature du présent arrêt, trois experts, 
pour estimer la valeur des réparations faites au cabriolet dont s'agit ; sinoo 
et à défaut de ce faire par les mémea parties , déclare dés à présent pour 
lors que dans le délai' de trois semaines, il sera procédé à Bruxelles , et 
dans le local à ce désigné par l'intimé , à cette opération par les sieurs, etc.» 

21. Loi du i5 novembre 1808 , relative cuix demandes en 
expertise d'immeubles situés dans le ressort de plu- 
sieurs tribunaux. 
. Aax. i«'. Lorsque, dans les cas prévus par les art. 17, 18 et 19 de la loi du 
a a frimaire an 7, il 7 aura lieu à expertise de biens immeubles situés dans 
le ressort de plusieurs tribunaux, la demande en sera portée au tribunal de 
première instance dans le ressort duquel se trouve le chef-lieu de l'exploita- 
tion , ou , à défaut du chef-lieu, la partie des biens qui présente le plus grand 
revenu , d'après la matrice du rôle. Ge même tribunal ordonnera l'expertise 
partout où elle sera jugée nécessaire â la charge néanmoins de nommer pour 
experts des individus domiciliés dans le ressort des tribunaux de la situation 
des biens , et il prononcera sur leur rapport. Les experts seront renvoyés 
pour la prestation du serment, devant le juge de paix du canton où les biens 
sont situés. 

a. Il n'est rien innové en ce qui concerne les expertises d'immeubles 
dont Vi mutation s'opère par décès , et dont la déclaration se fait au bureau 
dans l'arrondissement duquel ils sont situés. 

32. j4pres une expertise ^ ajant pour objet une vente 
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faite pendant le cours du papier-monnaie les juges peu- 
vent fixer d'office le prix en numéraire de V immeuble, 
( Loi da 16 nivôse an 6. ) ( i ) • 

A.insi jugé le i4 décembre 1808 , par la cour de cassation , en ces termes, 
— « La Cour ; Attendu que la loi du 16 nivôse an 6 » qui prescrit aux ex- 
perts le mode de leurs opérations , ne déroge d'ailleurs , dans aucune de ses • 
dispositions, à un principe général consacré depuis par Tart. 5a3 , G. P. G., 
que , pour fixer le résultat d'une expertive, le» juges ne sont jamais astreints 
à «uivre Topinion des experts si leur conviction s'y oppose. • 

23. LorsquHly a bail authentique portant estimation des 
biens , on ne peut contraindre la régie à avoir recours 
à la voie de ï expertise pour fixer le droit de muta- 
tion (2) . 

pRBMiitRBispJccB. — La veuve de Joseph Baron et les héritiers de ce dernier 
avaient fixé par leurs déclarations le revenu du château de Mornac, savoir, 
les uns à 3oo francs , Tautre à 5oo ; cette dernière somme était fixée par 
un bail authentique du 27 novembre i8o3..La régie, éveillée par cette dif- 
férence , décerna une contrainte contre les héritiers qui demandèrent une 
expertise. 4 décembre 1806 , jugement du tribunal de Marennes^ qui or- 
donne que la régie se contentera du droit perçu , sinon qu'elle fera procé- 
der à une expertise, si elle le juge à propos ; pourvoi en cassation de la part 
de la régie pour violation des art. i5, n*» 7 et 19 de la loi du aa frimaire 
an 7 , et le i3 février 1809 , la cour de cassation a rendu l'arrêt suivant : — 
• La Gour , vu les art. i5 , n<** 7 et 19, de la loi du aa frimaire an 7 ; — At- 
tendu qu'il existait dans l'espèce un bail authentique , et non encore ex- 
piré , qui déterminait d'une manière légale le revenu du domaine de Mor- 
nac ; — Attendu que la résiliation prétendue de ce bail n'est pas préalable- 
ment justifiée ; — Attendu , enfin, que dans cet état de chose , le tribunal 
civil de l'arrondissement de Marennes n'a pu, sans violer les articles précités 
de la loi , admettre, au profit des défendeurs à la cassation, le mode d'ex- 
pertise que la loi n'autorise qu'à défaut de baux ou autres actes authen- 
tiques constatant le véritable revenu des biens; — Par ces motifs , casse et 
annule le jugement du tribunal civil de Marennes du 4 décembre 1806. » 

DBDxiiMB BSPÈCB. — Le même principe se trouve consacré dans l'arrêt 
suivant de la cour de cassation , du i3 décembre 1809, ainsi conçu : — «La 



(1) Voy. supra , n® 3 , l'arrêt du i3 pluviôse an 1 1. 

(2) Voy. svftra , n» i4 , l'arrêt du J7 avril , 1807. 
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Coun ; vu les art. i5, no» 4, 17» ^^i, <>95 §5, n» 5, de la loi du 2a fiimairc an 7, 
<:t attendu que , dans rcspèce, il s'agissait d'un véritable contrat de change» 
avfc retour pour les plus ferles parties , et qu'il résultait du bail du do» 
maine de la Gauronnièrc , qu'il avait été faussement évalué; que le droit 
avait élé perçu d'après celle fausse évaluation ; — Attendu que la régie 
de l'enregistrement avait deux années pour demander le supplément de 
droits , et qu'elle a intenté action avant l'expiration de ce délai ; — Attendu 
qu<; le jugement dénoncé, en décidant, d'après l'art. 17 , que cette action 
ne durait qu'un an , et que la fausse évaluation n'aurait pu être constatée 
que par la voie de] l'expertise, a fait une fausse application de cet article, 
et a contrevenu tant à l'art. 61 , qu'au nombre 4 de Tart^ i5 , et au n* 3, 
§.5, de l'art 69, de ladite loi du 22 frimaire an 7, puisqu'il résulte de 
l'article 61 , que l'action delà régie avait été exercée dans le délai ujtile 
et qu'elle avait dû êlre jugée d'après les dispositions de l*art. 16 , n<^4 » et 
celles de l'art 69 , § 5 , n° 5 de la même loi ; — Casse , etc. » 

24. Les tribunaux ne peuvent surseoir à une expertise de- 
mandée par la régie de V enregistrement , sous le pré^ 
texte d'une surenchère ; elle doit toujours être ordonnée 
dans les dix jours de la demande. (Art. 17, 18, 69 de 
la loi du 11 frimaire an 7. ) (i). 

Pbbmièhb espèce. — Le sieur Riquebourg achète le 22 janvier 1807, la 
moitié d'une maison sise à Paris, moyennant 80,000 francs ;4in créancier 
surenchérit, la régie demande une expertise, Riquebourg demande un 
sursis , en alléguant la surenchère ; — 20 février 1808 , jugement du tribu- 
nal de la Seine , qui ordonne le sursis ; — Pourvoi en cassation de la part 
de la régie pour violation des art. 17, 18 et 69, de la loi du 22 frimaire an 7, 
et le 5 mai 1809 , la cour de cassation rend l'arrêt suivant : — a La Goub, 
vu les art. 17 , 1 S et 59 de la loi du 22 frimaire an 7 , et attendu que de la 
combinaison de ces articles et de la généralité de leurs expressions , qui ne 
permettent ni exception , ni modification , il résulte évidemment que l'ex- 
pertise est le moyen spécial indiqué par la loi pour connaître la vraie va- 
leur d'un immeuble vendu ; — Que cette expertise ne peut, en aucun cas^ 
éprouver le moindre retard, puisqu'elle doit être ordonnée dans les dix 
jours de la demande, et que tout ce qui tend k suspendre la perception da 
droit est interdit généralement et dans tous les cas ; et qu'ainsi , il n'est 
permis de surseoir , sous aucun prétexte , à l'expertise demandée confor- 
mément à l'art. 17 ; — Attendu que la surenchère qui a servi de base aa. 



(1) Voy. su^ra , n<» i3 , l'arrêt du 4 février 1807. 
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sursis prononcé par le jngemcnt allaqn* , n*a pas encore pu , bien qu'elle 
rendît alors éventuelle la propriété de l'acquéreur , légalement motiver le 
sursis , parce que le droit d'enregistrement a été ouvert et est devenu exi- 
gible au moment même de son acqoisiition , quels qu'aient été les événe- 
mens Survenus depuis , sauf , en cas d'éviction , par suite de la surenchère , 
son remboursement a titre de loyaux coûts , par celui qui deviendrait pro- 
priétaire en son lieu et place ; — D'où il suit que le sursis prononcé sous le 
prétexte de cette surenchère , n'a pu l'être sans violation des art. 17, 18 et 
59 , de la loi de frimaire an 7 , et même de l'ensemble de la loi dont les 
dispositions sont dirigées vers le moyen d'opérer le plus prompt versement 
du droit d'enregistrement ; — Casse , etc. » 

DauxiiMB usPBCi. Les mêmes principes ont été consacrés par arrêt de la 
même cour du ^y juin 1809 » en ces termes : -7-' « La Goub , vu les art. 
17, 18 et 59 de la loi du aa frimaire an 7; et attendu qu'il résulte des 
dispositions et de la combinaison de ces articles , que l'expertise est le 
moyen spécial indiqué par la loi, pour connaître la vraie valeur d'un im- 
meuble vendu ; que cette expertise doit être ordonnée dans les dix jours 
de la demande ; que tout ce qui tend à suspendre la perception du droit , 
est interdit généralement et dans tous les cas ; et que le droit d'enregistre- 
ment a été ouvert , et est devenu exigible au moment de l'acquisition , 
quels qu'aient été les événemens survenus depuis , sauf au premier acqué- 
reur , en cas d'éviction , par suite d'une surenchère 9 d'exercer son recours 
contre celui qui deviendrait propriétaire en son lieu et place; — D'où il 
suit que le jugement dénoncé en prononçant un sursis , sous le prétexte 
d'une surenchère, a violé tes art. 17, 18 et 69 de la loi précitée; — Donne 
défaut contre Jean-Baptiste et Pierre Julien David , et pour le profit , casse 
et annule. » 

Troisième espèce. Jugé dans le même sens , par la cour de cassation , le 
6 juillet iSia , en ces termes : — «La Codm, Attendu, i<* que le droit de 
mutation de propriété à titre onéreux , est dû à compter de l'acte translatif 
de propriété ; qu'il est dû sur la valeur vénale du bien vendu et non pas 
seulement sur le prix stipulé dans l'acte ; qu'il est dû par l'acquéreur au 
profit duquel a été consentie la mutation ; qu'il ^n résulte aécessaire- 
oient que cet acquéreur est tenu personnellement de payer le droit , et 
même le double droit s'il y a lieu , à raison de la différence qui existe entre 
la valeur vénale et le prix stipulé ; et qu'ainsi , l'administration de l'enre- 
gistrement est autorisée à former la demande en expertise ; a<^ que les sur- 
enchères faites par des créanciers du. vendeur , sont étrangères à l'adminis- 
tration de l'enregistrement , et qu'elles ne peuvent ni libérer l'acquéreur de 
l'obligation dont il est tenu , pi même eu faire différer l'exécution , avec 
d'autant plus de raison , qur^ c'est son fait perioonel qui donne lieu h la ré- 
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clamatioo de radministratîon de reoregistrement ; — Qu'aîosi la surendière 
qu'opposait dans Teipèce le défendeur, ne pouvait autoriser le tribunal de 
Troyes à surseoir à l'expertise qui était demandée par radmimstration , 
et qu'en accordant le sursis , il a expressément violé l'art. 18 de la loi du as 
frimaire an 7 ; — Casse , etc. • * * 

25. Le défaut d^ énonciation des motifs dans un procès- 
'Verbal d'experts y n'en emporte pas la nullité, (i). 

26. En matière de vente y il suffit que la majorité des ex- 
perts déclare qu'il y a lésion pour que le tribunal 
puisse prononcer la rescision. 

27. L'aquiescement donné à un jugement qui rejette un 
rappojt d'experts rend non^recevable à en interjeter 
appel. 

Ainsi jugé par arrêt delà Gourde Golmar, du 5 mai 1,809, conçu en cet 
termes : — « La Gocb; Sur la fin de non-recevoir ; attendu que les premiers 
Juges, ayant, par leur jugement du aa juillet 1807, écarté la première ex- 
pertise du i4 avril précédent , faite en exécution du jugement du a5 
février même année, parce qu'elle présentait deux opinions, les experts 
ayant d'abord estimé le bien en détail, à 38,968 fr.,et eu bloc, à33,ooo fr. , 
et ordonné par ledit jugement du aa juillet 1807, que par d'autres experts 
lesdits biens seraient estimés d'après leur état et leur valeur au moment de 
la vente, il s'en suit qu'en anéantissant ainsi la première expertise, le ju- 
gement du aa juillet est devenu définitif sous ce rapport, et qu'ainsi il eût 
dû en être appelé dès lors : les appelans, au contraire , ont concouru à son 
exécution purement et simplement, en se présentant à l'opération des nou- 
veaux experts, et en leur faisant leurs observations; or, ayant ainsi acquiescé 
audit jugement, ils n'ont plus pu en interjeter un appel pour avoir occa- 
sion de soutenir la validité de la première expertise rejetée définitivement 
g 

(1) Voy. M. B. S. P., pag. 3o5, note a4* et pag. 507, note3i , a. 
M. Pio., tom. 1 , pag. 3ii , avait pensé que pour qu'il y eutilieu à rédiger 
les avis , il fallait que les trois avis fussent différens ; mais il est revenu sor 
cette opinion, et au CoHHSNTàiaB, tom. i,pag. 571, il enseigne qu^l 
suffit qu'on seul ait un avis différent ; MM. D. G. , pag. a3i , Qabr. , t. 1 ^ 
pag. 754 , n* 1 aoa , Dblap. , tom. 1 , pag. 3o5 , professent les mêmes prin- 
cipes; suivant M. Gabb. , tom. 1, pag. 753, n« laoo, les experts ne sont 
pa4 obligés de se réduire à deux' opinions. Voy. MM. Haitt. , pag. 176, et 
F. L.,tom. 4, pag. 705. Voy. aussi infra^ n* 89^ l'arrêt du ai novembre 
1820. 



Digitized by VjOOQIC 



EXPERTISE. 693 

«r 110 jpgement acquiescé. La fin de non-reccTotr opposée k cet appel est 
donc bien fondée, et il 7 a lien de l'accueillir; — Attendu qu'on ne saurait 
dire» comme l'ont prétendu les appelans, que la divergence des opinions 
des derniers experts ne se. trouve pas motivée dans leur rapport ; — £n effet , 
dès qu'ils ont opéré conjointement, et ont eu les mêmes renseignemens « 
ils n'ont eu d'autres motifs à donner , sinon que les uns , en majorité , ont 
pensé que le bien valait 53,aoo fr., et le troisième seulement, 28,300 fr.; 
d'ailleurs, aucun article du G. P.C. n'attache la peine de nullité à cette 
omission; — Par ces motifs, déclare les appelans non-recevables en leur 
appel. • 

a8. Si les juges ne trouvent pas dans le rapport des ex- 
perts les éclaircissemens suffisans pour la décision du 
procès j ils peuvent ordonner d'office une nouvelle ex- 
pertise , et ces derniers experts peuvent demander aux 
précède ns les renseignemens qu^ils jugeront nécessai- 
res (i). 

Ainsi jugé par arrêts de la Cour d'Orléans, du 17 août 1809, cité par 
M. Haotbfbuillb , pag. 177, de la Cour de Rennes, du 10 juin 1816 , (ce 
dernier fondé sur l'art. 3aa, G. P. G.), et enfin par un second arrêt de la 
Gour d'Orléans, du ao décembre i8ai , cité par M. Golas Delanoue, t. 1 , 
pag. «12. 

29. Lorsqu'il est ordonné une expertise y sur F appel d*un 
jugement de première instance , le rapport des expeHs 
doit être déposé au greffe de la cour, (Art. 819^ C. 
P. C. ) 

On pourrait dire, pour l'affirmative, que l'art. 3 19, G. P. G., ordonne 
le dépôt au greffe d'untrijmnalei non tCuno Courd'oftpei; que d'ailleurs 
cet article se trouve placé dans le livre a , où il est seulement parlé de la 
procédure devant les tribunaux inférieurs. — Mais on peut dire, aussi pour 
l'affirmative , que c'est au greffe du tribunal ^u» a oreUmné VexfertUe , que 
le dépôt du rapport doit être effectué , et que la disposition de cet article 
est déclarée commune aux Gours d'appel par Tart. ^70: de sorte que d'a- 

(1) Voy. M. Haut. , pag. 177 , et infra^ n»» 34 , 45 et 78, les arrêts des a 
août 1810, 19 mai 181a et 5 mars 1818. Les auteurs du PaATiciBii raiNÇAis, 
tom. a , pag. a4A» pensent qu'il peut y avoir lieu à deux et même à trois 
rapports, et la Cour de cassation a décidé que les tribunaux pouvaient de- 
mander de nouveaux éclaircissemens aux mémos experts. ( Arrêt du 7 août 
1827, J. A., toro. 34, pag. 34.) 
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prèa la combioaisoD de ccn deux articles » iotsqQ'une opératiua d'experts n a 
pas été ordonoée en première iostaoce, mai» par la Goar d'appel» c'est au 
greffe de celte Cour que le rapport doit être déposé. (Coffl ) 

La dame Lesieur appela d'un (ugemeot rendu par le tribunal de première 
instance de Dreux « le 3 octobre 1808. — La Cour de Paris, saisie de cet 
appel , ordonna une expertise ^ à laquelle les parties firent procéder. '— L'ex- 
pert déposa son rapport au greffe du tribunal de première instance*^ — Le a 
décembre 1809 , arrêt ainsi conçu : ^- « La Gook ; Vu la requête présentée 
à la Cour par Marie-Anne Lesieur, tendante à ce qu'il lui plaise ordonner 
que la minute du procès-verbal de Devesly , expert nommé par l'arrêt de la 
Gour du ag juillet dernier , pour procéder aux opérations ordonnées par 
l'arrêt du aS avril précédent , et qui a été déposée par erreur au greffe du 
tribunal de première instance de Dreux, sera envoyée au greffe de la Gour, 
ladite requête signée Bouland , avoué. Ouï le rapport de M. tienin , Tun 
des juges , fait à l'audience publique de ce jour , ensemble le procureur gé- 
néral en ses conclusions; Tout tu et considéré, attendu qu'aux termes de 
l'art. 3i9, G. P. G., la minute d'un rapport d'expert doit être déposée au 
greffe du tribunal qui a ordonné l'expertise; Ordonne que la minute du 
procès*vebral de Devesly , expert nommé par arrêt de la Gour, du ag juillet 
dernier, pour procéder aux opérations ordonnées par l'arrêt du 2 5 avril 
précédent , ledit procès-verbal , en date du a5 septembre dernier , sera 
envoyé au greffe de la Gour, à quoi faire le greffier du tribuaal de Dreux » 
coniraibt par toutes les voies de droit, quoi faisant déchargé , ordonne pa*» 
reillement que Texpédition délivrée par le greffier de Dreux , sera colla f ion- 
née par le greffier de la Gour. » 

OBSERVATIONS. 

La loi n'ayant point fixé de délai, les experts ne seront en retard de faire 
le dépôt de leur rapport qu'après avoir été sommés de le faire, conformé- 
ment à l'art. 3ao, G. P. G. Tel est l'avis de M. Gxaa. , tom. i , pag. 755 , 
n* iao6. 

La décision que nous venons de rapporter ci-dessus est approuvée par 
MM. Garb. « tom. 1, pag. 755, n" iao4) F. L. , tom. 4, pag. 705, B. S. 
P. , pag. Z06 , note 27. 

Les experts ne peuvent se refuser au dépôt sous aucun prétexte , suivant 
M. D* G. , pag. a53; iW pourraient même être condamnés à des dommages- 
intérêts envers la partie à l'occasion du retard , suivant M. Haut. , pag. 177. 
Voy. aussi MM. IT. L. , tom. 4 > pag* 706 ^ Pa. Fa. , (om. a , pag. 24^ > et 
Gaer. , tom. I , pag. 766, n° laio. 

Mais M. Dblap. , tom. 1 , pag. 5o7 , enseigne que la partie qui forme 
cette demande doit offrir de payer le coût du rapport suivant la taxe qui en 
sera faite. 



Digitized by VjOOQIC 



BXPERTISE. 695 

Suivant M. ^ig. , Cou. , tom. 1 , pag. 674, le dépM peut être foit par 

^n seul expert , et si le rappwt est rédigé par le greffier, celui-ci ne peut 

effectuer le dépôt lui-même. 

C'est devant le tribunal qui a commis qu'ils doivent être asRÎgnés , ainsi 

que devant celui qui a renvoyé devant un autre tribunal pour nommer les 

experts ; tel est l'avis de M* Pic. ; Cou. , tom. i , pag. SyS. 

3o. Quoiqu'une vérification d'experts ait été ordonnée 
dans le même délai qu'une enquête ^ T expiration du 
délai nest pas fatale pour la première comme pour la 
seconde (i). 

3 k S'il y a erreur dans la désignation du domicile de 
t un des experts^ il faut obtenir un nouvel arrêt pour la 
rectifier (a). 

3î8. La partie qui a été autorisée à faire procéder à une 
enquête ne peut obtenir une prorogation de délai lors- 
qu'elle n'a fait encore aucune diligence pour appeler 
les témoins à F expiration du délai fixé. (Art. aSg, 
280. C. P.C.) 

Aux termes de l'art. 25;, C. P. C. , l'enquête faite au lieu même où le ju- 
gement est rendu, doit être com mencée dans la huitaine de la signification 
de ce jugement à avoué; et le premier acte de l'enquête, l'acte après le- 
quel elle est réputée commencée, est l'ordonnance du juge-commiâsaire 
qui indique le jour et l'heure auxquels les témoins doivent être assignés. 
( Art. 269. ) C'est à cette époque que la partie peut s'apercevoir si le délai 
fixé par le tribunal est suffisant pour parachever son enquête : aussi l'ar- 
ticle 280 l'oblige à demander une prorogation de délai , si elle lui parait 
nécessaire, sur le procès-verbal du juge commis : et cet article n'indiquant 
pas si c'est à l'ouverture du procès-verbal ou à sa clôture que la demande 
d'un nouveau délai doit être faite, il en résulte que la partie peut former 
sa demande dans tout l'intervalle qui s'écoule , du moment où l'enquête 
est commencée jusqu'à celui où elle est teitninée. Mais avant ou après ce 
terme elle j est également non-recevable , aurtout lorsqu'elle a laissé expi- 
rer les délais avant de provoquer l'ouverture du procès-verbal. — Relative- 
ment aux délais pour les vérifications d'experts , les dispositions du Code 
ne devaient pas être , et ne sont pas en effet aussi rigoureuses ; car ces dé- 
lais peuvent varier suivant l'importance des opérations , et le temps que 

(1) Voy. M. CiBB., tom. 1 , pag. 709, net. 1 , i», 

(2) Voy. suprà^ n" 19, l'arrêt du 6 aoftt 1808. 
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les experts peuvent y employer; aiost la déchéance ne ré«ulte famaig de 
plein droit de l'expiration du délai fixé pour réxpettise, iiurtout lorsqu'il 
s'est glissé dans le jugement ou l'arrêt, comme dans l'espèce suivante, une 
eneur qui a pu en retarder l'exécution. (Goff.) 

Les sieurs Beligou et André Jean étaient en instance devant la Cour de 
Montpellier. — Un arrêt ordonna qu'il serait procédé par experts k la véri- 
fication des lieux contentieux, et admit le sieur André Jean à prouver, 
tant par actes que par témoins, plusieurs faits par lui articulés.... « Pour, 
lesdites enquêtes et vèrifieations faites être rapportées dans le mois , on 
faute de ce faire , être statué ce que de droit.» >~ Au lieu de commencer 
son enquête dans la huitaine , André Jean ne fit aucune diligence. Aussi f 
lorsqu'il se présenta à la Cour pour obtenir une prorogation de délai, il in- 
tervint un arrêt qui le déclara non-recevable et mal fondé dans sa demande. 
^— « Attendu qu'il ne s'était pas conformé à l'art. a8o, G. P. C. — Cepen- 
dant le sieur fieligou ayant pris une céôule du juge-commissaire, pour citer 
les experts , il ne put la signifier à l'un d'eux , parce que l'arrêt du aa février 
indiquait son domicile dans une autre commune que la sienne. — En cet 
état, et le i5 mai iSio , arrêt de la Cour de Montpellier ainçi conçu — « La 
CouB, attendu que lors de son arrêt du a courant, la Cour a prononcé contre 
la partie d'Acariès ( André Jean ) une déchéance irréparable , et qu'elle n'a 
pari entendu priver la partie adverse d'une vérification d'experts qui n'est 
pas soumise aux mêmes délais et ^ la même déchéance ; — Attendu qu'il y 
a eu erreur dans la désignation du domicile du sieur Blaquière , un des ex- 
perts nommés par l'arrêt du la février dernier...*; sans s'arrêter à ta de- 
mandé en rejet formée par la partie d'Acariès, ni à ses autres conclusions.... 
substitue au sieur Blaquière, etc. » 

33. Lorsque les parties ont elles-mêmes nommé les experts 
et les ont expressément dispensés du serment , Fune 
d'elles ne peut demander la nullité de leur opération , 
sur le motif qu'ils n'ont pas prêté le serment (i). 
Ainsi jugé le a3 juin 1810 , par arrêt de la Cour de Florence, ainsi conçu : 
— « La Code ; Considérant que la formalité du serment à prêter par les ex- 
perts n'est pas prescrite sous peine de nullité ; que s'agissant d'une formalité 
qui a pour but l'intérêt des parties, les conventions de ces parties mêmes 

^1) M. Haut., pag. 170 , enseigne que les parties peuvent dispenser les 
expert» de prêter serment; nous avons rapporté in/rd, n» io5, nn arrêt 
du a8 août i8a4, qui décide textuellement le contraire. M. Gaas. , tom. i, 
pag. 74o , n» 1 17a , cite l'arrêt ci-dessus, et parait en approuver la décision » 
voy, infra^ n» 5|, un arrêt du 17 août 181 a, et supra ^ n* 6, l'arrêt du a4 
nivode in i5. 
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Mnrir , dans l'espèce , à éloigner tous les doutes ; que par un sous seing- 
privé du i3 septembre 1809 , les parties ont accordé aux experts élus par 
elles la faculté de procéder aux opérations à eux commises sans l'interven- 
tion desdites parties , sans citation préalable en quelque tedsps que ce fût » 
s'obligeant de s'en tenir à tout ce qui serait prescrit par lesdits experts , 
et d'y donner exécution comme si c'était un jugement ; qu'en outre , les 
mômes parties, par un autre sous seing-privé du 2% novembre 1809, ont 
renoncé expressément à toute autre exception qui pourrait compéter contre 
les opérations des experts pour défaut de la prestation de serment, voulant 
qu'il en fût comme si ce serment avait été prêté ; — Considérant que, dans ces 
termes, quoiqu'on ne puisse regarder le rapport et la décision des experts 
comme acte de procédure judiciaire, cependant ils conservent toutes leurs 
forces en vertu des susdites conventions , pour l'observation desquelles les 
parties sont obligées de s'en tenir auxdits rapport et jugement des experts, 
comme si c'était une sentence arbitrale ; — Dit mal appelé, etc. • 
34* Il n'est pas nécessaire , à peine de nullité, quun pro- 
cès'verbal d'experts soit rédigé sur les lieux, et que les 
experts indiquent aux parties le jour et le lieu oh ils le 
rédigeront. (Art. 817 , C. P. C. ) (i) 
35. Les juges peuvent ordonner une nouvelle expertise, 
encore que la partie ait renoncé à se plaindre de la pre- 
miere (a). 

Une expertise avait eu lieu pour ^constater l'état d'emblavure d'une 
pièce que Poîgnon tenait à ferme de Balleret ; les experts commencèrent 
leurs opérations le 90 juillet 1809, et rédigèrent leur procès-verbal le 5 
août, sans avoir indiqué le lieu, ni le jour oh ils devaient se réunir à cet 
effet. Sur ces entrefaites, Balleret fît faire la récolte sans appeler Poîgnon , 
puis il demanda la nullité du rapport d'experts , qui fut prononcée par ju- 
gement, lequel ordonna en conséquence une nouvelle expertise. Appel , et 
le a août 1810, arrêt de la Cour de Bourges ainsi conçu : — « La. Goor ; Con- 
sidérant foqu'à la vérité, l'art. 317 G. P. G. exige que le rapport soit ré- 
digé sur le lieu contentieux , ou dans le lieu et au jour qui seront indiqués 
par les experts , mais qu'il ne dit pas à peine de nullité , et que les tribu- 
naux ne peuvent pas déclarer un acte nul , si la nullité n'en est pas for- 
mellement prononcée par la loi; — Considérant a* que, de l'aveu de Bal- 
leret , lia fait battre une partie des blés, et qu'il en a disposé pour les be- 
soins de sa culture , avant de se plaindre du travail des experts ; qu'envain , 

(1) Voy. infra^ n» 48, l'arrêt du 18 juin^iSia. 

(2) Voy. iwprà , n« 28, l'arrêt du 17 août 1809. 

XH. V aa 
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dit-il , il n'en connaisgait pas les réstiltats ; que le prOcëi^verbal a été dé- 
posé le 8 aoÀt ; qu'il a pu le consulter dès ce motutnt , 6t qu'eh dlff^iirtit 
son action jusqu'au mois de novembre, et dlsposaûf Ôeé gtaios dans fin- 
tervalle, il semble a vt>ir renoncé à attaquer te travail dés experts; — Mxh 
qu'une expertise n'est pas seulement dans Hnlérêt deà parties; qtie Ô^e^t 
un moyen employé par les juges pour leui^ instruction particu^ré ; 
qu'elle ne les enchaîne pas ; qu'ils peuvent la rejeter ou en ordonner une 
nouvelle, quand ils n*y trouvent pas les moyens qu'ils cherchent pour arri- 
ver à la vérité; qu'ai;^si , c'est dans la conscience seule des juges , que sont 
placés le rejet et l'admission d'un rapport d'experts ; — Dit qu'il a été miil 
}ugé par le jugement dont est appel , au chef qui déclare le procès-verbal 
nul , ordonne qu*à l'exception de la nullité prononcée du ra|>port , ledit ju- 
gement sortira son eËet. • 

36. L'exécution sans résonne dun jugement qui nomme 
d* office des experts , rend non-recei^able V appel de ce 
jugement , fondé sur ce que le tribunal n^aurait pas 
laissé aux parties la faculté d'en conv^enir (i). 

Ainsi jugé par la Cour de Rennes, le i4 novembre 1810. 

37. Lorsqu'il a été prononcé des condamnations au fond y 
avec faculté aux parties (î opter pour une expertise dans 
un délai donné , ce n^est qu'à partir de T expiration 
du délai pour opter que courent les trois jours pour con-- 
venir ou nommer des experts, ( Art» 3o5 , C. P. C. ) 

Àini^i jugé par arrêt de la Cour d'Orléans, du 12 décembre 1810, cité 
ptr M. Hautifbcillk , p. 171. 

Nota» M.Garr., t. 1 , p. 737, n9 1166 , approuve cette décision , ai«si 
qve M. Haut. , p. 171 ; tel est ausM l'avis de M. B. S. P. , , p. ao3 , noi 8. 
— Suivant M. F. L., t. 4« p. 701 , le délai de trois jours» depuis la significa- 
tion, dans lequel les parties peuvent convenir d'experts , ne court, pour 
le3 jugemens par défaut , qu'à compter de l'expiration de la huitaine , ou de 
la signification du jugement qui déboute de l'opposition, et pour les juge- 
mens attaqués par appel , que du jour de la signification du jugement cod- 
firmatif. Tel est aussi l'avis de M. Garb., uhi supra, n^ 1 165. 

38. Lorsque le tribunal nomme d'office des experts , il doit 
en norftmer trois {1)^ ( Art. 3o3 et 3o5 , C P* C. ) 

(1) Cette décision est approuvée par MM. Carr., t. 1, p. 736, n*> 1161, 
et F. L., t. 4, p. 700. Voy. aussi infrà, n» 38, l'arrêt du 1 1 février i8f 1, et 
Jr note. 

(a) Tel «st l'avis de MM. B. S. P., p. 3a2, Qot.6; Gaia., t. 1 , p. 733^ 
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39. Des experts ne peuuent être nommés d office que lors- 
que les parties ne s'accordent pas. ( Art. 3o5 , C. P. 
C.)(i). 

PsiMiàBB ts^&çji. «— C'est ce qu'a décidé la Goar de Paris, par arrêt du 
11 février i8ii, ainsi conçu t — « La Cooa ; Vu les art, 5q3i et 5a5 C. P. C. ; 
— Attendu que 1 aiiivant l'art. 3o3 , une expertise ne peut se faire que par 
trois eiperts , à moins que les parties ne consentant qu'il soit procédé 
par un seul; que, d'après l'art. 3o5, l'expertise ne doit avoir lieu, 
par les experts nommés d'office, qu'autant qu'ils ne sont point con- 
venus par les parties dans les trois jours de la signification dtt jujgement ; 
Et attendu qu'il est constant que , devant les premiers juges , la veuve 
Pause n*a point consenti à ce qu'il fût procédé par un seul expert ; qu'elle a 
seulement indiqué, pour le sien, le nommé Lemit, architecte ; a mis et 
met l'appellation et le jugement dont est appel au néant, en ce que, par 
iceluî, il n'a pas été laissé aux parties la faculté de convenir des experts, et 
qull en a été nommé d'office un seul pour toutes lesdîtes parties ; ëmen* 
dant et faisant droit au principal , donne acte aux parties de leurs déclara- 
tions faites aujourd'hui sur la barre ; qu'à f efitbt de procéder aux opérations 
ordonnées par ledit jugement , elles nomment , savoir la veuve Pause , le 
sieur Lemit , Pellçtier des Carrières , et le sieur fiienvenu ; ordonne que , 
dans les trois jours de la signification â domicile du présent arrêt , les par- 
ties seront tenues de s'entendre pour nommer un troisième expert ; sinon , 

n» ii58, pR. Fa., t. a, p. a3o et a6i; voy. aussi MM. Carr. , tom. i, 
p. 732 , not. 1 ; F. L., t. 4, p. 700, et B. S. P. , p. 3oi , not. 6; cependant 
un arrêt de la Cour de cassation , du aa février 1827, rapporta J. Â., t. Sa, 
p. 35o, a décidé que l'on est non-recevable à se plaindre pour la première 
fois en cassation . de ce que les premiers juges n'ont nommé qu'un seul ex- 
pert pour faire procéder â une expertise. On peut consulter quelques dVrêts, 
v» Arifitrage , n" 7a et 97. 

Suivant M. Dblap., t. 1, p. agS, les parties doivent en nommer un ou 
trois ; elles ne pourraient pas en nommer deux. 

Voy. infra, n»»4o, 4^} H» e^ ^7> les arrêts des i" avril a septembre 
181 1 , 17 août et 19 décembre 181 a. 

Voy. infra y n» 44» l*arrêt fort important du a4oaars 181a, et nos obser- 
vations. 

(1) Voy. l'opinion conforme de MM. B. S. P., p. 5oa, note 9 ; Garr., 1. 1, 
p. 735-, n« 1 161 , et F. L., t. 4, p. 700, et infra , n» io5 , l'arrêt du aS août 
1814.— Il&ut qu'injonction soit faite aux parties de nommer leurs experts; 
Voy. sufra^ n« 19, l'arrêt dii 6 août 1808. 

22. 
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et ledit délai pasté, que par Petit, architecte , que la Goarnonuné dès à 
présent d'office, audit cas, lea susdites opérations seront faites conjointe- 
ment avec les deux susnommés, etc, • 

DsDXiiMB KSPicB. — Jugé dans le même sens, par la Cour cC'Orléans, 
le ay mars i8aa, que, quelle que soit la modicité de l'objet pour lequel 
une expertise est ordonnée, on ne peut nommer un seul expert, si les 
parties n'y consentent point. L^arf. 3o3 C. P. C. é«ft impératif, ellout juge- 
ment qui y contrevient est nul. (Cou DiLàn.) 

40. Quatre experts ne peui^ent être cùmmis pour une opé- 
ration quelconque, (Art. 363) (i). 

Dans l'esprit de la loi , les modes d*in8truction dont lea tribunaux peuvent 
-iaire usage , doivent avoir pour but d'éclairer leur religion j en retardant le 
moins possible la marche de la procédure. Or, ce double but est manqué, 
lorsque les experts, chargés de procéder à une opération, se trouvent eu 
nombre pair. S'il y a partage , le tribunal ne recueille aucune lumière, n'a- 
perçoit aucun résultat positif; et s'il fait appeler un tiers expert , outre qu'il 
augmente les frais sans utilité, il retarde, par une double instruction,. la 
décision définitive. Justifier ainsÂ« par ces motifs, la disposition de l'ar- 
ticle 3o3 G. P. G. , c'est établir qu'elle ne peut être impunément enfreinte^ 
(Goff.) 

Il s'agissait d'apprécier les dégradations commises par le sieur Pince^ 
loup, sur un bois appartenant au sieur Joiljé Le tribunal de Nogent-leRo- 
trou , saisi de la contestation , ordonna qu'il serait procédé à la visite des 
lieux et à l'évaluation du dommage, par experts convenus entre les parties, ^ 
ou à défaut, par quatre marchand» de bois désignés dans son jugement. 
Appel de ce jugement, sous Wa date du 16 juin 1810; et le premier a« rit 
1811, arrêt de la Gour d'appel de Paris, par lequel — «La Goua ; Attendu 
la disposition de l'art. 3o3 G. P. G. a mis et met l'appellation , et ce dont est 
appel au néant , en ce qu'il a été dit qu'il serait procédé k l'expertise dont 
il s'agit par quatre experts; émendant, quant à ce, ordonne que l'exper- 
tise sera faite par les trois premiers expe ts, seulement dénommés au ju- 
gement dont est appel. * ' 

4 1 . Lorsquune expertise est annulée par le motif qu'il 
y a été procédé par Vun des experts seul en V absence de 
Vautre^ il y a lieu, en cas de nouvelle expertise , de 
récuser V expert qui a irrégulièrement opéré , et de 
nommer un expert^ pour la partie qui avait nommé 
T expert récusé , si elle n'en nomme pas un elle-même^ 

(1) Voy. $u'pray n<> 38, l'arrêt du 11 février 1811. 
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Ainsi jugé )e 3l juillet ifti i , par arrêt dé la Gour de Bruxellei dont voici 
les motifs : — « La.Goi;b.; Attendu que l'arpentage devait être une opérar 
tion comncuine el faite con)ointcment par les deux arpenteurs nommés par 
les parties ; que néanmoins l'ai-penteur nommé par la partie intimée a pro^ 
cédé seul, sans l'intervention et le concours de celui nommé par la partie 
appelante; — Qu'il s'ensuit que ledit arpentage estone opération nulle, et 
que celui qui l'a faite ne peut plus concourir à l'arpentage qui doit te fair« 
de main commune ; — Par ces motifs., ordonne à la partie ÎAtimée de nom- 
mer un arpenteur autre que Devillex, sinon qu'il en sera nommé un d'of- 
fice par le juge de paix du lieu , que la Gour commet à cet effet, ainsi 
que pour recevoir le serment de l'arpenteur à nommer. » 

4^. Lorsque trois experts ont été nommés à l'amiable ^ et 
que Vun d^eux ne se présente pas à F opération, les deux 
autres ne peuvent opérer régulièrement sans le consen- 
tement de toutes parties. (Art. 3o3^ 3i6, 3i8, loia , 

€. P. C.)(i) 

Les époux iGrraux ont résilié le bail à fbrme d'un domaine qu'ih exploi- 
taient; le propriétaire l'afferme à Lefebvre qui doit indemniser les époux 
Graux de leurs travaux et impenses.— Le ai juin 1808, nomination de ' 
trois exjterts. pour en fixer le montant ; il est convenu qu'ils opéreront en- 
semble dans la quinzaine ; deux des experts se rendent sur les lieux, procè- 
dent à l'estimation en l'absence du troisièmjs , et rendent leur rapport. 
— Lefebvre en demande la nullité, attendu qu'il n'a pas été fait couformé- 
ment & la convention des parties. — Jugement du tribunal de Soissons, 
qui en prononce Fannulation. —Appel; arrêt de^kGoup d'appel d'Amiens, 
qui infirme la décision des premiers juges , et entérine le rapport, par ie 
motif qu'il n'y avait que deux, parties contractantes.; qu'à travers les ratures. 
^ qui existaient dans le traité , on apercevait qu'il n'y avait «u d'abord qv^e 
deux experts nommés ; qu'il était à croire que Iç nombre n'en avait été 
porté à trois , q,ue pour le cas seulement où les deux premiers seraient d'a- 
vis différens ou contraires , ce qui n'était pas arrivé ^que d'ailleurs l'opéra- 
tion des deux experts était devenue inattai^uable d'après l'acquiescement 
des parties; qu'une nouvelle estimation était impraticable , f t que c'était le 
cas pour les juges , usant avec sagesse de la latitude qui leur était laissée p^r 
la loi en matière d'expertise, de se décider par le résultat d'une estimation 
déjà faite par les experts» à la ipi desquels b'S parties s'en étaient d'abord 
rapportées. — Pourvoi en cassation de la part de Lefebvre « pour violation 

(1) Gette décision est approuvée par MM. Gaba., 1. 1, p. 735, n» ii58 ,^ 
^\ F.L., t. 4, p. 7o5, § ni. Yoy. aussi tupra, n^ 4o, Tarrêt du i" avril i8i.î>.. 
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de« art. 5o3 , 5i6, 5i8 et loii G. P. G., «t pour fausse applicatioo 4e far^ 
ticb 5a3 dû même Gode ; et le a septembre 1811 , la Gour de cassation a 
rendu l'arrêt suivant : — «La Goub; Vu les art. 3o3, 3 16, 3i8 et 101 a 
G* P.G;^ Gon»idérant que la Gonr d'appel , par des conjectures tagaes et 
Incertaines » mises à la place de l'expression même Tittérale dn trarHé du 34 
)ain 1808, a donné effet à une convention devenue nuRe, tant par l'Ineié- 
«utton de la vtilo^té des parties , que par le vœu formel de la loi ; — Qu'en 
cffM, soit qu'on considérât la mission donnée aux trois experts mnnmés par 
ledit traité , comme une simple expertise , soit qn'on la considérât comme 
mi véritable arbitrage, l'absence on le refus* de fun de ces troi» experts met- 
tait obstacle à ce qne les deux autres pussent proeéder, puisque , dans le 
cas d'expertise, il fallait, d'après les art. 3o3, 3i6 et 3i8 précités , qu'un 
autre expert fût nommé â sa place par les parties, ou à défiut par U tribu- 
nal, et que, dans le cas d'arbitrage, le compromis, d'après l'art. 101 a,, 
avait cessé d'exister; •» Gasse , etc. »- |^ 

43. Quand, pour apprécier une opération de chirurgie , 
on demande quune expertise soit faite par des gens de 
Vart y les tribunaux peuvent se refuser à F accorder^ par 
la raison que le quantum des honoraires à accorder au 
médecin opérateur ne repose point uniquement sur une 
opération matérielle, mais encore sur la position des 
parties , et les offres Jaites par celle qui a profité de Vo- 
pérationj et qui sont reconnues être suffisantes (i). 
Ainsi jugé par arrêt de la Gour d'Orléans du 19 février tâia» 

44* ^^ tuteur peut valablement consentir à ce qu'un seul 
expert soit nomtné. (Art. îo3, C. P. C.) 

Le tribunal de Guingamp avait donné acte àLepasse, en qualité de tuteur 
de ses enfans, et à Bellîon , de ce qu'ils consentaient à ce qu'il fût procédé 
à une estimation par un seul expert qn*ils nommaient; l'expertise avait eu 
Tieu ; un jugement donna gain de cause à Bellion ; Lepasse interjeta appel , 
se fondant sur ce qne, s'agissant de droits appartenant à des mineurs, l'esti- 
mation ne pouvait être faite que par trois experts. Le a4 mars 181a, arrêt de 
la Gour de Rennes, ainsi conçu : — «La Goea; X]onsidérant que le même 
jugement constate que l'appelant et son avoué ont nommé un expert pour 
procéder au prisage des édiiSces et superficies de la terre, et que lesînti-» 
mes ont déclaré convenir du même expert^ nommé par Tappelant; que ce 
dernier n'ayant élevé aucune réclamation sur la déclaration des intimés d&> 

(1} Voj.tn/r», n» 83 , l'arrêt du 5 juillet 1819. 
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preudro droi^ pçAir r^vls de l'expert dont il avait fait choix, et Tart. 5o5 
G. F»C. laissant aux parties la façuUé de consf^ntir ^ ce qu'il soit procédé à 
Texpertise par uo seul expert ; les premiers juges ne pouvaient se dispenser 
4e décerner acte a^ux parties de la convention (qu'elles faisaient du môme 
expert , pour procéder au prisage de^ droits répara toires de la tenue Peron- 
V Gauthier, et qu'on ne peut pas dire qu'une décision qui n'a fait que déce^- . 
Dcr acte des ooii9enlemeQ9 et conventions des parties soit mal rendue.» 
0^$mWATIONS. 
Suivit MM. D.C.| p. aa^y JPia, Gonm., t. 1 » p.55d, Gabb., t« i,p. 735^ 
n<*ti59,|lÀ<iT.,p. »69,pour qye le consentement à ce qu'il ne soit procédé que 
pai' un seul expert soit valablement donné, il faut que la partie soit capable 
de disposer de l'objet litigieux ; ainsi un tuteur ne pourrait donner un tel 
couientemept pour son mineur; M* Gabb. cite. néanmoins l'arrêt que nous 
Tenons de rapporter » et en conclut que si l'afiPaire était de peu d'impor- 
tance, le tuteur ponnait consentir» Tel est aussi Tavb de M. Pig.Gohh. , uéi 

Suivant M. F. {i., t,4» P*7C'0 9 la nécessité de laisser aux parties la fa>. 
cult^ de convenir d^experts ne J^'étend pas aux incapables^ pour lesquels le 
tribunal doit toujours npmmer d'oQRce. C'eat aussl.ce qu'a décidé un arrêt 
du ita* mai i8a7, J. A*v^^t p* ^74* 

Yçy^ tufra » n* 4o >> l'arrêt du i*' avril ijSi i.t et les observations. 

45, Lorsqu'un rapport d'expert ne contient qu'une $imph 
erreur dans Veslimationy le juge peut^ sans eurpr^mn- 
cer la nullité ,, ordonner d'office de nouvedtux apure^ 
mens tendant à le rectifier. (Art. Saa, C P, C.) (i) 

46.. Il est nécessaire y pour faire courir les délais d'un ju- 
gement interlocutoire y qu'il ait été signifié à partie. 
(Art. 45i, C. P. C.) 

47. On ne peut allouer ^sur tappel^des concliisîàns prises^ 

en première instance et devant la cour par t intimé^ si 

les premiers juges , n'ayant rien statué à cet égard j il 

n'y a pas y dans ce rapport, appel de leur jugement. 

La Gour de Rennes a statué, le 19 mai iSia^ sur ces diverses question», 

de la manière suivante; il s'agissait d'une demande en nullité de partage., 

pour lésion de plus du sixième ( droit de feretagne ). — < La Goub ; 

Considérant , dans la forme , que l'art. 461 G. P.C. donnait à (^Appelant là. 

(1) Vpy. MM.Gabb., 1. 1, p. 758, not. a , i»; Mbb&.Rip., v» Entpert^ 
§ I ; B. S. P. , p. 5o7, not. 3a, et F. L., t,4> V-T^?* Voy. ausai l'arrêt da 
17 août 1809 , lufira, n" a8. 
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faculté de relever appel conjointement arec le jugement définitif, du jage-* 
ment du 19 décembre 1809 , envisagé comme préparatoire; que si on l'en- 
visage comme interlocutoire , l'appel n'en serait non-recevable qu'autant 
qu'une signification de ce jugement à partie aurait fait courir le délai; qu'on 
ne prétend pas qu'une pareille signification ait fait courir la déchéance de 
l'appel ; qu'ainsi, sous ce double rapport, ta fin de non-recevoir proposée par 
l'intimé n'est pas fondée; — Considérant que pour reconnaître si ce par- 
tage renfermait une lésion au-delà du sixième, tous les co-partageans, alors 
majeurs, s'étaient accordés à nommer un seul expert, ainsi que les art. 5o3 
et 971 G. P.C. leur en donnaient la faculté ; qu'ils n'avaient prescrit à cet 
expert de leur choix aucun mode d'estimation ; que l'appelant ne reprochait 
à son rapport aucun vice de forme, aucune coutravention aux règles pres- 
crites en cette matière par le Gode de procédure , sous l'empire duquel il a 
procédé ; qu'il avait même, par ses premières conclusions, déclaré prendre 
droit par le rapport de cet expert, à la seule condition que ses calculs seraient 
rectifiés sur le prix des baux exislans en l'an 1 1 ; — Gonsidérant qu'à la vérité 
l'intimé n'ayant point accédé à la condition proposée par l'appelant , et 
ayant au contraire continué à demander, purement et simplement, l'enté^ 
rinement du procès-verbal de l'expert Vavasseur, il n'était point intervenu 
entre eux un contrat judiciaire de nature à priver l'appelant de la facilité 
que l'art. 35 du décret du 3o mars 1808 lui donnait de changer, avant le 
jugement, ses premières conclusions, et d'en prendre de nouvelles; — Cour 
sidérant qu'indépendamment des nouvelles conclusions prises par l'appe- 
lant, le a4 juillet 1B09 9 ^^^ ^^^ ^^ rapport de l'expert ne renfermait aucun 
vice de forme, qu'il ne contenait qu'une simple erreur, en ce qu'il n'avait 
pas estimé ces immeubles suivant leur valeur au temps du partage, et que 
celte erreur pouvait facilemeat être r-éparée , il n'y avait pas lieu d'annuler 
son procès-verbal , mais seulement de le faire rectifier ; — Considéran^que 
les premiers juges, en ordonnant d'office de nouveaux apuremens tendant à 
rectifier Topération du premier expert se sont conformés aux dispositions 
de l'art. Saa G. P. G., qu'ainsi sous ce rapport l'appelant ne souffre point 
de griefs dans le jugement du 19 décembre 1^09; •* Gonsidérant que les 
mineurs Laonay-Provost avaient bien demandé en première instance sans 
appel , qu'en cas d'annulation du partage , il leur fût fait raison des ré- 
parations faites au lieu de la fontaine; mais que le jugement du 1*' mai 
i&io n'ayant rien statué à cet égard , et les mineurs Launay-Provost ne 8*6- 
tant point portés incidemment appelans de ce jugement, la Gour ne peut 
leur adjuger leurs conclusions, encore bien qu'elles n'aient point été com- 
battues par les autres parties au procès; — Déboute l'intimé de la fin de 
non-recevoir par lui proposée, et faisant droit dans l'appel relevé par la partie 
de Lucas des jugemens rendus parle tribunal de première instance séant à 
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Saîitt4Brieu€,.l«8 19 décembre 180g et i*' mal 1810 , Ica dèclUfé aan» grlefii 
dans ledit appel, les condamne aux dépens.» 

48. Les formalités prescrites par V art. 317, C P. C Ze 
sont-elles à peine de nullité ? 

49. L'art 317, C, P. C, n'exige pas que les experts fas- 
sent une mention expresse y dans leur rapport , que les 
formalités qu'il prescrit ont été observ^ées à peine de 
nullités 

50. Il n'est pas nécessaire , à peine de nullité, que le rag* 
port soit rédigé par Tun des experts et signé de tous-,, 
ni qu'il en soit fait mention, (Art. 317, C* P. C. ) 

5i* Un rapport d'experts est-il nul , si les experts nom 
pas indiqué le lieu^ le jour et F heure auxquels la ré- 
daction sera faite? 

52. On ne peut^ pour la première fois , en cause d'appel, 
demander la nullité d'un rapport d'experts (i). 

Pbbmiàbb BSFicK. — D'un arrêt d^ la Cour de Besançon, du i8 juin 181 v 
il résulte que Tart. 317 C. P.C. n'exige pas que les experts fassent une 
mention expresse dans leur rapport, que les formalités qu'il prescrit ont été 
observées. Il est de principe de présumer que les formalités nécessaires 
pour la validité d'un acte ont été remplies , à moins que l'acte ne fournisse 
lui même la preuve du contraire ; ainsi , il est régulier s'il a été écrit par 
l'un des experts et signé par tous ; enfin , s'il a été rédigé le même jour où 
l'opération a été exécutée , il en résulte qu'il a été rédigé sur le lieu même 
où la reconnaissance a eu lieu. (Art. 317 C P. C. ) 

DsuxiàMB BSPàcB.— La dame Millet soutenait la nullité d'un rapport d'ex- 
perts, comme irrégulier, inexact et étant l'ouvrage non des experts, mais de 
l'avoué de la partie adverse qui l'avait rédigé. — 3 décembre i8i3, jugement 
qui entérine le rapport d'experts , c Attendu , en la forme , que ce procès- 
« verbal de visite et estimation est régulier; qu'il constate qu'il a été dicté 
« par les experts eux-mêmes au greffier ; que les moyens employés par la 
« femme Millet pour le faire annuler, nç sont que des allégations invraisem- 
« blables , qui ne peuvent détruire la foi due à l'acte jusqu'à l'inscription 
f de faux. > — Appel de ce jugement par la dame Millet devant la Cour 
de Paris. — L'appelante ajouta à ses premiers moyens que deux des dispo^ 
citions de l'art. 017 avaient été violées en ce que les experts , sachant écrire , 

(1) Toutes ces questions , à l'exception 4fî la dernière, sont jugées ex- 
pressément ou virtuellement dans toutes les espèces. 
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devaient faire rédiger et écrire leur rapport par l'un d'eut, et que, danaUoêg 
où quelqu'un devait le faire à leur place, c'était le greffier du juge de paiic, 
et non celui du tribunal, que la loi désignait à cet effet. *^ Sur cette ques* 
tien, la Cour royale de Paris rendit , le ai juin 18 14, l'arrêt auivant :--« La 
Cooa ; Faisant droit sur l'appel , et adoptant les naotifs des premiers juges» 
a mis et met l'appellation au néant ; ordonne que ce dont est appel sortira 
son plein et entier effet ; condamne l'appelante à l'amende et aux dépena 
de la cause d'appel. • 

Taoïsi&MK BSpJcGB. — Le losept. i8i4) la Cour d'appel de Nancy l'a ainsi jugé 
par l'arrêt suivant:—* LaGoub; Considérant que la disposition finalede l'art» 
517, C P. C. prescrit impérativement aux experts de rédiger leurs rapports 
sur les lieux, ou dans leé lieux et aux jours indiqués par eux f que ttéanmoina 
l'énoncé du rapport contesté semble donnera sa clôture deux dates diffé- 
rentes, par l'une desquelles il aurait été fait à Nancy, les an, mois et jour 
avant dits, c'est-à-dire le 16 mai 18 14, et par la seconde, il n'aurait été 
clos et rédigé que le 11 juillet suivant; mais que tout dans cet énoncé* 
porte les caractères d'une irrégularité évidente; d'abord , en ce qu'il aurait 
été indiqué que leur opération avait été commencée et terminée le même 
jour (16 mai); que cependant s'ils se sont fait allouer un salaire pour 
quatre vacations, outre sept vacations allouées à Texpert rédacteur du 
rapport ; qu'il aurait donc été énoncé contrairement à la vérité , que leur», 
opérations avaient été faîtes le jour où elles ont été commencées, puisque 
leur rapport se termine par ces mots : les an et jour avant dits. — Bn troi- 
sième lieu , il ont mis : fait à Nancy, et c'était cependant au château de 
Mallegrange qu'ils avaient opéré ; et, puisque le rapport n'a été clos et rédigé 
que le 1 1 juillet suivant , ils devaient donc déclarer que c'était à Malle- 
grange que s'était terminée leur opération relative à la reconnaissance, sut 
toîsé, mesu rage et comptage des ouvrages qu'ils avaient expertisés, et, 
comme leur rapport n'a été dos que le 11 juillet suivant , il leur était in- 
dispensable, aux termes de l'art. 5 17' du Code précité , d'en donner l'indi- 
cation à l'avance à la partie qui y avait intérêt , parce que, jusqu'à l'inf- 
tant de la clôture définitive^ il lui était libte de s'y présenter pour y hice- 
tels dires et réquisitions qu'elle jugerait convenables et d'en exiger la men- 
tion dans le rapport. La conséquence de telles irrégularités doit donc être 
d'annuler le rapport , et d'ordonner une nouvelle expertise; qu'on objecte 
en vain que la loi citée n'ayant pas prononcé tcxtucllemeut la nuHité de 
I^opération des experts qui se seraient écartés , en quelques points, des^ for- 
malités prescrites, il n'est pas au pouvoir des juges de les suppléer, parce 
que les dispositions de la loi ne doivent pas ëtrcUlusoires , et que , si elle a 
prescrit à des cxperis les formes selon lesquelles ils devaient procéder à 
leurs opérations , celles où ils s'en «ont écartés doivent être nulles, non pt5. 
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|>arce que la loi les a formellemeuf dèdaréef tellet , mnu parce qu'elle» 
ne sont polot légales, et que la justice ne doit en admettre que de con- 
formée à la k)i« surtout quand leur régularité est, poor le« parties qui y ont 
întërêt, la seule garantie que (eurs droits n'Ont pas soufiEert d'atteinte: Par 
ces motifs, met le jugement dont est appel au néant; dmendant « déclare 
nul le rapport; > 

QoATBiàMB KSPÂCB. — Les sicuT et dame Bouleuz demandaient la nuHîté 
d'un rapport d'experts, se fondant i<^ snr ce que les experts n'avaient 
pas réd^é leur rapport sur le lieu conteatienx ; a** sur ce qu'ib n'avaleat 
pas intimé aux parties le lieu de Ja rédaction ; 3^ sur ce qtm le rapport ne 
contenait pas la^ mention qu'il avait été écrit par l'un des experts^ 3 août 
i8i5, jugement quîies déboute ^ Attenda que la mdlit^ tirée de l'Sart. iiy 
G. p. C.9 n*est pas applicable » soit parceque ce rapporta été trédigéâ peu 4e 
distance des lieux, en un village ooniûdéré comme le centiie de TopérvatioB, 
soit parce que la loi n'ordonne pas l'observance de la formalité pi^seritevil 
^inê 4U wuUiU, • Appd , et le a juillet 1814 , arrêt de la Gou^ de Golmar, 
leqnel, adoptant les ntotifo des premiers juges, ro«t l'appeUati«n au 
néant. 

CuiQuiAi» MSfkom, *-*-Uoe experiÀse avait été faite en présence des partiee; 
mais le rapport n'avait pas lélé rédigé aur les lieux, et l'on n'y trouTiiit«u- 
tune nidieatioB des lien 9 jour 'et beiire , aaxquels Ja jEédactfon devait être 
faite* En preinière instance , iontes \eé iparties plaidèrent au fond ^ sur l'ap- 
pel ^«t|)our la première Dais, TetiUter denuinda lanuilîté du rapport, tàodée 
èur its ircrfgularités oî-dessusjje* t^ juillfft 1S2», «net 4e la Gonr de Mont- 
^Mier ainsi x^onçn : •«- « LACora4 Attend uqve la demande eu nuUfté 4« rap- 
port des «xpcrts, formée sur l'a^^l par 4e sieur Venilicr, n'est ni redevable,, 
ni fondée, paroe qu'an lien de la proposer en première inataoee , H avait 
-conclu À l'homologation de ce rapport, et paroe que i'ait.Si^ G. P^G.,qui 
veut que le vappoit soit rédige sur les lieux oonl^otieux , On dans le 4iea €t 
aux jour et heure qui seront indiqués par les experts , ne prononce -pas la 
^ine dennllitéç qu^ oc -s'agît pas d'ailleurs, en ee point , d'nne forme 
•aoèstimtielle , «t que dès lors, r«rt. i«3o4éle»d d'en ptwmoncer la Bfdlité , 
«t «enfin ) paroe que les parties ayant^Msirté les experts dans leurs opérations, 
leur présence il la rédaetion du rapport devenait inutile ; Rrfetle le moyen 
de «éflilé. > 

^ikiiHft BSràcB. II résulte d'un arrêt de la Gour d'Orléans, do lafoiik 
*kSi% , «quNm rapport d'experts 'n^cst pas ^ulponr n'avoir pas été rédigé sur 
les lieux contemienx ; cette omnsion n'étanl point une de ces nullités sub- 
Ytamtienes qui, datis îe vilence de b îoi, penveût vider un tapport d'experts. 
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OBSERVATIONS; 

0n peut joitidre aux arrêts qu'on vient de lire ceux dés lo octobre i^aSV 
»7 mars iSa^) 20 avril i8a5, et 7 décembre 1&26. ( J. A. t. a3, p. 353, r,. 
»6, p. 181 , t. 3o^ p. aai et t. 5a p. 554; ) 

La section des requête» et plusieurs cours rojalfes , comme on vient de th- 
voir, ont d'ëcidé que Tari. 517, C.P. G. n'était pas prescrit à peine de nul- 
lité, par conséquent- que fes experts pouvaien^8e jouer impunément de- 
toutes les obligation» qui leur étaient imposées par lit l5i. Ce système a été 
eombattn avec énergie par M. D. G:, p. a3ï qiii entr'autres motifs^ forts 
de logique , donne celui-ci : t L'acceptation par les experts, dit-it*, p. aSa-,. 
du mandat qui leur ft été donné constitue un quasi contrat par lequel ils se 
sont obligés tant envers la justice qu'à l'égard des parties de batîsfaire à 
toutes les conditions que I» loi leur impose , du moins quant au mécanisme 
de leur opération rel en prêtant serment entre les mains du commissaire ,. 
ils ont contracté , sous le» auspices de Ta divinité, rengagement-solenBel- 
de no consulter dans' leur opération* que la loi, leurs- lumières et leur 
conscience. » M. Pio.,Goifif. , t. 1, p. 676, et 577, pense comme M.Demiau^ 
quant aux, formalités essentielles, et il classe dans cette catégorie la pré- 
sence des parties, l'indication^du lieu où se- fait le rapport, la signature, 
l^énonciation des motifs, etc. Telle est aussi l'Opinion des auteurs du Prati- 
cien français, t. a, pw a65. L'avis de M. GAJta., t. 1, PV747 et 765, n** 118S 
et 1199 n'est pas développé et ne présente pas autant de clarté qu'on pour- 
cait le désirer ^ il nous- a semblé ne prononcer la nullité qu'en cas de vîolar 
lion d'une règle substantielle. C'est aussi ce que dit M. F. L. , t. 4» P* 70S. 
V» roftport d*eœjf0tty sect. 1, § 5 , n» 7. Voy. M. B. S^ P. p. 5o5, noie 5* 
Il faut se repoffter aux. nombreux arrêts qui ont prononcé la- nullité , ou qui 
l'ont rejetéc , sujtrd a5 , 54 et 5i, et infrd n®' 80, 8a , 89, loact, io5. « 

Indépeudemmeut de ces arrêts, on peut consulter les trois décisions su»- 
vantes extraites textuellement de Bi« Colas dq Lanoue et du secueil des ar- 
rêts de Besançon. 

S 1*'. Un protès-vesbal d'expeiiise non rédigé sur lès lieux contentieux., 
et dans lequel le lieu de hi réduction n'a. pas été indiqué, n'est pas nul> lors- 
que d'aillcur» les opérations ont été faites en présence des parties , et que 
les dires et réquisitoires de chacune d'elles se trouvent consignés dans le 
rapport. La formalité relative à la rédaction n'est pas mise au nombre, de 
celles <)ui sont substantielles aux actes de cette nature, telle que la signa- 
ture, etc. l'art.. 3^79. d'ailleurs, ne prescrit point l'exécution à peine de 
nullité. Arrêt de la cour d'Orléan&, du 37 mai 1818. (Gol. Delan.) > 

% 2. Suivant l'article 5i5 , G. P. G. , Jes parties doivent être averses de3 
jours, lieux et heures pu les experts procéderont aux opérations qui. leur 
sont confiées ; l'art. 317 ajoute qu'il leur sera libre de faire toutes réquisij^ 
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Htioni cl obierrations qu'elles jageroat convenables à leurs întéiéts) pou» * 
^eur en faciliter les moyens , le procès-verbal est rédigé nécessairement dans 
l'endroit où s'exécutent ces opérations, où dans tel autre qu'ils auraient dé- 
signé : toutes les formalités prescrites par ces articles sont de la substance 
du rapport ; leur omission priverait les intéressés du droit précieux d'assistée 
îiux vacations et de veiller à ce qu'on constatât tout ce qui peut leur être 
essentiel de faire reconnaître; aitisi, tout rapport d'expct-t qui a ëté conr- 
mencé dans un endroit et terminé dans un autre, sans que les parties en 
aient été averties, est frappé de nullité; cependant, les nuHités qui iésul- 
tent de ces contraventions, peuvent être couvertes par leconsentement ex- 
près ou tacite de ceux qui auraient droit de s'en prévaloir; par exemple, s'ils 
concluent d'une -manière générale à la nullité du rapport^ et qu'ils n^indi- 
quent point spécialement, celle relative à sa i^daction hors la présence des 
parties. ( Arrêt de la cour de Besançon du ao juin 1818.) 

S ^* La disposition de l'art. Z17, G. P. G. , est une formalité substan- 
tielle du rapport d'experts , puisque , jusqu'au moment de sa clôture , les 
parties ont droit de faire toutes observations , toutes réquisitions qu'elles 
croient nécessaires à leurs intérêts; aihsi, un prociès-verbal d'experts est 
nul, s'il a été clos à une grande distance des lieux contentieux -sans qu'il y 
soit fait mention des lieu , -jour et heure auxquels il devait être terminé , nî 
de la présence des parties , lors de cette dernière opération» ( Arrêt de la 
cour d'Orléans du-3 mars 1820. (Gol. Dilan.) 

53. Des experts ne sont responsables des fautes qu'ils 
comtnétV&nt dans V estimation ou évfàluaiion des objets 
à priser, qu autant que cette faute est notable. 

Ainsi jugé et en ces termes-» le 16 juillet 181a, parla cour de Rennes. 

Nota, Cette décision nous parait fort équitable, et, comme le dit M. D. G. 
p. aSi et a3a , c'est aux juges qu'il appartient de prononcer suivant les cir- 
constances ; il faut faire la part de l'erreur humaine et prévenir le dol et la 
fraude ; Telle est l'opinion de M. Pi&. Gohii. » t. 1 , p. 576 et 577 , cepen- 
dant les auteurs du Praticien français, n^ a, p. a58, et MM. F. L. , t.49 p* 
707 , v* nÈfTpart d*eayperts , sect. v % 4> n* »» GAaa. t. i , p. 760 , n<^ iai6 , 
soutiennent avec Rodier, que lesexperts ne sont pas obligés de connaître les 
formalités que trace la loi et qu'ils ne sont passibles de dommages-intérêts 
qu'en cas de dol et fraude. 

54. Le président d'un tribunal de commerce peut nommer 
un seul expert pour constater F état de marchandise^ 
détériorées. (Art. 4^9 jC. Com.)(i) 

(0 Voy. supra, n" 57, l'arrêt du 19 décembre 181 a. 
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55. L'expert nomme par un tribunal de commerce riest 

pas tenu , s'il est courtier-juré^ de prêter serment pour 

V opération particulière dont il est chargé. ( Art. 807 , 

C.P.C.) (1) 
56. . La déclaration de Vexpert que la partie a assisté à 

V opération peut , à défaut de la signature de cette dcT" 

nière ,jaire preuve de sa présence (2). 

Ainsi jugé parla cour de Bennes, le 17 août 181a, eneos termes : —* 
« LaGocb; Considérant que ce n'est point dans les dispositiotts géa^rales, do 
Cod. proc.,mais bien dans le titre >5 de ce oode, relatif aux affaires de cent» 
merce, qu'il faut chercher les règles des expertises en matière commerciale, 
que le $ a, de l'art. 4^ de ce titre établit qu'il sera nommé par un o& troU 
experts lorsqu'il s'agira de l'estimation d'oovrages ou de marchandiseGi ; qu'ici 
il était question de marchandises , puisqu'il n'y avait lieu qu'à détermiaer 
la valeur de mille caissettes de fromage de Hollande , en raison du retard 
de leur arrivée à leur destination , et par rapport à la détërîoratîoii que ces 
fromages avaient dû subir dans leur transport par ean , d'Orléans à Nantes; 
tandis qu'il était condition»é qu'ils 7 seraient envoyés par voie de routage ; 
que d'ailleurs l'appelant est d'aotant moins fondé à se plaindre de la forme 
de cette expertise, que Victor Vincent, qui «tait alors son repréisentant 
légal , n'a pas demandé à nommer un expert de sa part , et que loin d'a- 
voir élevé en tems utile aucune réclamation contre la désignation d'un ex- 
pert unique d'o£Qce légal , il a concouru par sa présence à l'iixtraction de 
ses caissettes de fromage , du bord de son bâtiment , et à leur estimation au 
lieu du transport ; — Considérant que sur la requête des intimés qui de- 
mandaient qu'il fût nommé un ou plusieurs experts , le courtier Toalmoutre 
a été commis, par le président du tribunal de commerce de Nantes, d^of- 
fice et en sa qualité de courtier-juré , et que dans l'espèce , cet expert ne 
pouvant être considéré que comme un officier public en justice et patenté , 
le défaut de prestation d'un serment particulier à lui déféré , ne peut aucu- 
nement inficier le procès- verbal qu'il en a rapporté ; — Considérant que 
les signatures Victor Vincent, sur le procès-verbal , n'étaient pas nécessaires 
pour constater qu'il y avait insisté ; le fait est suffisamment justifié par la dé- 
claration de l'expert ; il n'a d'ailleuts jamais été contesté eu première in- 
staoce , ni sous l'appel ; — Met l'appel au néant.» 

5^. Un rapport d'expert est nul dans la forme , lorsqu& 

(1) Voy. infra^ n° io3 , l'arrêt du a8 août i8a4 , et supra , n<» 33 , o^\a^ 
du a3 juin 1810. 

(2) Voy.iupyd, n» Il , l'arrêt du 6 frimaire an 14. 
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conformément à Fart. io6, C. Com. il ri a point été 
fait par un ou trois experts '^ c'est surtout en matière de 
commerce^ qui requiert toujours célérité^ que, F on doit 
suivre le prescrit de cet article , puisqu'il ri a pour oh" 
jet que d'éi^iter le recours au juge , afin de nommer un 
tiers expert. 

58. Ce rapport est également nul, lorsque le procès-^er^ 
bal de prestation de serment ri indique pas le jour et le 
lieu oii la vérification des experts doit être faite , et que 
les parties intéressées et les voituriers ri ont été ni pré*- 
sens à la vérification, ni sommés de s^y rencontrer. (Ar- 
ticle io6, C. Comm.) (i) 

Ainsi jugé le 19 décembre 1812, par la Goift de Besançon. (Besanç.) 

59. Un tribunal peut juger contre Va^fis des experts sans 
faire faire une nouvelle expertise. { AfU Baa et 323, 

C. P. co(îi) 

' PAiMiiKi ispÈci«^ll existait une société de commerce entre Taulier, Bas> 
set et Dumoulin . TauHer était tout à la toh le caissier et le gérant de la sociét^^ 
«{ul fut dissoute le 20 vontose «» 9; -^ Baeset et Dumoulin accusent Taulier 
d'avoir soustrait 6000 fraoes à la caisse, ttiast que le prii de diverses marchan- 
dises sociales ; — Instance «lerant le tribunal de Grenoble ; — Portée de- 
vant la cour d'appel , des experts sont nommé» ponr fixer le déficit de la 
csûsée et des marcbnùdises | «^ si mai 1810, le déficit est fixé 4 13,578 fr. 
Mais les experts décbrent qu'ils ne peuvent pas toat vérifier , vu le dé- 

(1) Voy. supra, nos 58 et 54, les arrêts des 1 1 février 1811, et 17 août 1813; 
et infra , n» 60 , l'arrêt dix 21 )ain i&iS ; voj aussi êupnÊ^ no 48 , l'arrêt du 
18 juin 1819. 

(3) Même décision dans un arrêt du 21 décembre 1825, rapporté J. A. , 
t. 3o, p. 378 ; voyez aussi êupra, n° 8, l'arrêt du 12 pluviôse an i3 , et 
MM. Garb. , 1. 1 , p. 762, note 1, n» 2, et 763, note 1, m 5 ; B. S. P. , p. 3o6, 
note 3o ; et P. L. , t. 4 , p* 707. — Ccst ainsi que le 20 frimaire an i4 , la 
cour de cassation , et le ^8 janvier 1806 , la cour de Golmar , sous l'empire 
de l'ordonnance , avaient décidé qu'en cas de dissidence entre deux ex> 
perts , il n'y avait pas nécessité que les juges désignassent un tiers expert, 
lorsque d'ailleurs leur religion se trouvait suffisamment éclairée. — Voy. sur 
ces décisions MM. Gaba. , 1. 1 , p. 76.3 , not. 1 , no 3, B. S. P. , p. 3o6, et 
pB. Fb. ,t. 2, p. 253, mais il faut qu'ils décident qu'ils ont la conviction per- 
sonnelle que les experts se sont trompés, (arrêt du 7 août 181 5, in/ra, n^6^). 
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8ordr€ det écKture*. — «8 août i8n , la cour d'appel arbitre d'ofilce le 
di ficit à 1 5,000 fr. — Elle s'écarte du résultat de l'expertise , et déter> 
mine le déficit , sang ordonner une nouvelle expertise ; — Pourvoi en cas- 
sation par Taulier, pour violation de l'art. Saa , C.P.C., en ce que la 
cour d'appel n'a pu fixer elle-même le déficit de la caisse et des marchan- 
dises ; — En ce que, sil'erpertrse du aa mai 1810, ne lui offrait pas des ren* 
seignemens suffîsans , elle devait ordonner une seconde expertise , et s'ab- 
-etenir en tout cas d'arbitrer d'office le déficit ; — La cour de cassation a 
•rendu le aa mars i8i5) l'arrêt suivant ; — « La Gocb, considérant que d'un 
«ôté dans l'espèce , aucune des parties n'avait acquiescé au rapport d'ex- 
perts , dans le sens de s'être contentées de b somme à laquelle le déficit 
j était évalué; que d'un autre côté, et en droite les juges ne sout pas as* 
trelnts à suivre l'avis des experts , si leur conviction s'y oppose ; que d'ail- 
leurs , les experts avaient formellement déclaré que le désordre des écri- 
tures de commerce ne leur avait pas permis de tout constater ; que rien 
n'a obligé la cour de Grenoble d'ordonner encore une nouvelle expertise; 
.qu'ainsi , en liquidant et fixant le déficit à une somme plus forte que celle 
indiquée par les experts, d'après les renseignemens résultant du même rap- 
port , l'examen des livres de commerce et les redressemens de quelques 
sommes, ladite cour n'a commis aucun excès, etc. — Rejette. » 

Deuxième EsricB. La cour royale de Toulouse décida ainsi le 19 mars 1817; 
On se pourvut eu cassation contre cette décision ; et le 10 juin 1818, 
la coi.r de cassation rendit l'arrêt suivant :« — LA Coub, attendu que Part. 
3a3 n'astreint point les juges à prononcer suivant les décisions contenues 
aux procès-verbaux des experts, décisions dont il abandonne l'apprécia- 
tion aux lumières et è la conscience des juges ; et qu'en cela l'art. 3a5 dudit 
code n'est point introductif d'un droit nouveau , et qu'il a seulement con- 
verti en loi la jurisprudence ancienne ; Rejette , etc. » 

60. Lorsque les parties rCont point été prévenues du jour 
ou l'on doit procéder à l* expertise y oii lorsque les ex- 
perts ont procédé un autre jour que le jour indiqué, 
V opération f et la procédure y relativ^e, est nulle. 

61. Le jugement qui ordonne une expertise doit être 
signifié à la paitie adverse à peine de nullité de l* opé- 
ration, 

PEEMiiBB BSPicB. — Âîusi jugé h 21 juiu i8i5, par la Cour de Besatiçon, 
en ces termes : — « La Goub : Considérant que l'opération des experts, 
et toute la procédure qui y est relative est frappée de nullité; qu'aux termes 
de l'art. 3i5 G. P. G. les parties doivent être averties légalement du jour fixé 
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)p(iQï i'opéfatioù des experts; qu'à cet effet le procès-Tèrbal de leur presta- 
tkm de serment doit coniem» l'iodication du {onr; que si les parties oat 
été préseotes à cette prestation, elle vaut sommation , et que dans le cas con- 
traire elles doivent 'être sommées par acte ;, que le Init de la loi a ëté de 
mettre tes parties à même d'éclairer les ezperl8« et de leur fournir tous ren- 
seignettens convenables , d'oh il résulte que son motif ne peut être rempli, 
lorsqu'on n'a point indiqué le jour de l'opératioa des experts, ou, ce qui est 
la même cWe /lorsqu'après avoir fait cette indication , les experts n'ont 
pas v<qué au jour indiqué : q«e (es expert ne pouvaient ni commencer leur 
opération, ni la^'eprendre, si déjà eHe eût été commencée sans que les 
arrêts qui avaient ordonné cette opération , et statué sur la 'récusation de 
l'un d'eux , eussent élé préalablement signifiés au demandeu^en opposition, 
à personnenou domicile , parce qu'il est de principe qu'aucun jugement ou 
arrêt ne peut être exécuté sans avoir été signifié ; que cette signification 
seule lui donne une force légale , et que lesdits arrêts n'ayant pas encore été 
signifiés , on ne pourrait par conséquent pas exécuter le» jugemens qu'ils 
confirment , ce qui entraine aussi la nullité de l'opératioQ des experts. Dé- 
clare le rapport des experts nul et irréguUer. * 

DxoxiftMB BSPÈCB. — lugé daus le même sens par arrêt de U même Cour, 
du a6 juillet i8ai. 

OBSERVATlOliS. 

Un arrêt de la Cour de Montpellier y du 27 mars i8a4 * rapporté J. A. , 
t. a6, p. 181 , a décidé que la sommation prescrite par l'art. 3f 5 C. P. G. 
n'est pas nécesçaire à peine de nirilité^lorsque, sur la demande de l'nne des 
parties , l'opération des experts a été renvoyée à un jour autre que celiid in^ 
diqué dans le procés-vcrbal du serment, et que, dans tous les cas, la nullité, 
si elle existait, ne pourrait pas être proposée par la partie qui aurait sollicité 
le renvoi. 

Il faut de toute nécessité, dit Mi Gabb., 1. 1, p.747 « n^ 1186, que cette 
sommation soit signifiée , et la nullité de l'opération résultant du défaut de 
sommation est évidente. Tel est aussi l'avis de M. F. L., t. 4» p* 7o3,$ III. 
Le rapi^rt contient deux parties principales : la première doit êtte rédigée e^ 
présence des parties , et l'indication des lieux , jour et heure doit leur être 
faite ; la deuxième est rédigée hors de leur présence, et l'indication n'est pas 
nécessaire. Tel est l'avis de MM. Pig. , 1. 1, p. 3 10, Pic. Gonm., 1. 1^ p. 570, 
F.'L. , t. 4 9 p. >o4; etGAAR. , t* 1, p. 749» n^ 1193 , MM. Hadt.,p. 175 , et 
Delap. , t. 1. p» 3o3, admettent aussi le droit de présence des parties^ mais 
sans parler de la distinction établie par les précédens auteurs. 

Si les parties se font assister de leurs avoués , les vacations de ceux-ci ne 
passent pas en taxe suivant M. Gabb. , 1. 1. p. 747, n« 1 187. 

En cas d'absence des deux parties ou de l'une d'elles à la prestation du 

XII. a3 
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•ermeot, la sommation prescrite par Part. 3i5 C. P. G. doit être faite par la 
partie b plus diligente, suivant MM.GAaa. ,t. i, p. 747,0* 1188, et Pa. Fa. , 
t. a. p. a57. 

Voy. supra, n* a, l'arrêt du 3o floréal an io> où l'on retrouve la même 
doctrine que cl dessus, et n** S7 celui du 19 décembre 181 a ; et tnfr» , n® 
94, l'arrêt du i4 mars i8ai. 

62. Lorsqu'une seule des parties nomme son expert, le 
juge doit nommer d'office les trois experts , et non pas 
seulement les deux autres, (Art. 3o5, C. P. C. ) (i) 

63. // faut faire connaître à la partie défaillante les 
noms des experts nommés d^ office, pour la mettre en de- 
meure de les récuser. ( Art. 3o8 , C. P. C. ) (2) 

64. On ne peut exciper d'un arrêt de Cour royale pour 
faire valider des procédures postérieures au jugement 

sur lequel t arrêt a proiwncé. 

C'est ce que la Gooc de Ptennes a décidé le i3 juillet i8i3, par l'arrêt 
suivant : -«'« Li Goua; Considérant que l'arrêt du 4 mai 181a , en sta- 
tuant suc l'appel du jugement du ag août tSii n'a rien prononcé sur la Ta- 
lidité des actes de procédure postérieurs à ce jugement! qu'ainsi les excep- 
tions que les intimés font résulter de cet arrêt, et qu'ils opposent à l'atta- 
que dirigée par l'appelant contre les actes postérieurs au jugement du 39 
août 1811 , ne sont pas fondées; — Considérant que lorsqu'il y a lien à uo 
rapport d'experts , la loi a voulu prévenir les inconvéniens qui résultaient 
du droit que l'ordonnance de 1667, donnait à chaque partie d'indiquer son 
expert ; que la loi a voulu { art. 3o5] que les experts , s'ils ne sont pas con- 
venus parles parties, soient nommés d'o£Bce par le juge; — Considérant 
que le tribunal de Lannion avait renvoyé les parties devant le juge de paix 
du canton de Lezardieux , pour y convenir d'experts; que Launai Duportal, 
cité à cet effet , laissa défaut ; qu'ainsi le juge de paix qe devait pas se porter 
à décerner acte de leur déclaration de nommer l'expert dont ils' avaient fait 
choix, et à no'mmer d'office deux autres experts ; il devait les nomnAr tous 
trois d'office, conformément à la loi qui lui en faisait un devoir; —^Considérant 
que l'art. 3o8 G. P. G. donne aux parties la faculté de récusep les experts 

(1) Néanmoins, dit M.CAaa. .t. i , p. 7S5, note i, tîen nfe s'opposerait à 
ce que le tribunal décernât acte à chaque partie de la nomination qu'elle fe- 
rait de son expert , et nommât le tiers seulement, sur leur déclaration de lui 
laisser le choix. Voy. aussi «u^mi, ,n« 58, l'arrêt du 11 février i8n. 

(a) Voy. M. Cabe. , t. 1, p. 739, nol. 1, a°, et les arrêts du 6 août 1808 , 
et i5 mai i8io« Mupray n°* 19 et 3o. 
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inommés d'offtce; qae pour mettrie U partie défaillante en demeure de proposer 
«es moyens de rëcnsation, il font loi faire connaître les noms des experts 
nomméi d'office, afin lyi'elle puisse les récuser dans le délai prescrit par 
la loi, avant la prestalioif de sermentt; *^ Considérant que les intimés n'ont 
point fait signifier le jugement de nomination d'experts , rendu par défaut 
contre Launaî, qu'ils se sont bornés à lui dénoncer le nom de l'expert 
choisi par eux, sans lui faire connaître les noms des experts nommés d'of- * 
fice ; «qu'ainsi, quand on pourrait regarder comme régulière ia nomination 
des experts, l'irrégularité de la procédure des intimés devait faire rejeter le 
procès-verbal du a4 septembre 181 1, comme irrégulier et nul; — Gonsidé- 
rant.que d'après ce qui précède, il devient inutile d'examiner si le proprié- 
taire foncier pontait être condamné âf rembourser le montant du prisage 
fait un an auparavant, tandis qu'il pouvait être incertain si , par des dégra- 
dations ou des négligences , des objets appréciés n'avaient pas diminué de 
valeur pendant le cours d'une année , entre les mains des colons qui 
provoquaient leur sortie, et exerçaient le copgément de la terre Lancanuf, 
lorsc^e la loi veut que le prisage soit toujours demandé six mois avant l'ex- 
piration de la jouissance , et fini dans ce <iélai > — Par ces motifs , faisant 
droit dans l'appel relevé par LaUnai du Portai , du jogement rendu par le 
tribunal de première instance séant à Lannion, le 3o septembre 181a , dit 
qu'il a été mal jugé par ledit jugement , corrigeant et réformant , décharge 
l'appelant des condamnations prouoncées contre lui , et faisant ce que les 
premiers juges auraient dû faire , déclare irréguliers et nuls les proces^ver- 
i>aux de nomination d'experts 9 de'prestalion de serment et prisage, des 17, 
91 et ^4 septembre 1811.» 

65. Quand une condamnation à une somme déterminée 
est prononcée , si mieus n* aiment à dire d* experts , Va- 
i^is des experts doit être la règle de décision défini- 
ti{fe. 

Ainsi jugé par arrêt de la Gour de Rennes du 7 aoitt i8i3, 3* cliambre. 

OBS£RVATIO]|S« 
M.Garr., t. 1 , p. 765, no. 1 331, adopte la doctrine de qet arrêt « par le 
motif que l'option étant consommée en faveur de l'expertise , la condam- 
nation d'une somme fixe devient caduque , puisque les deux dispositions 
étant alternatives et au choix des parties, celle qu'elles ont admise do^t né- 
cessairement subsister avec tous ses effets , comme si l'autre n'avait pas été 
portée. — Le même auteur, nhi twprà, n*^ laaa, est aussi d'avis que si les- 
partie avaient consommé leur option pour l'expertise, le tribunal pourrait 
ordonner d'office une seconde expertise , dans le cas où la première serait 
irrégulière, ou n'offrirait pas de reoseignemens suffisans. La raison de le dé - 

v3. 
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cider ainsi est, selon cvt auteur que le jugenieat n'est qu'interlocutoire pour 
Je cas où les parries ont préféré l'expertise , et qu'alors les juges n« sont pas 
liésconune iU l'auraient été si les parties aTaicnt opté pour la condamna- 
tion. Voy. infra, n°^o, notre opinion sur cette question. 

66. Un tribunal ne peut nommer d* office un expejt pour 
la régie de l'enregistrement lorsqu'elle n*a pas été mise 
en demeure de choisir elle-même cet expert^ ou lors- 
quelle en a nommé un contre lequel on na pas proposé 
des causes légitimes de récusation^ 

Un jugement du tribunal civil de Mout-de-Marsan avait oglonné qu'il se- 
rait procédé à l'estimation de la terre de la Gaze, par deux, experts convenus 
entre la régie et la dame Boileau. L'expert désigné par la régie ayant refusé 
sa mission , elle proposa le sieur Daroux pour le remplacer. Un jugement 
sur requête du aS mars 181 a, donna acte de cette nomination, et ordonna 
que la dame Boileau agréerait le sieur Daroux pour expert, ou proposerait 
ses moyens de récusation. Il parait que cette dernière proposa ^es moyens 
de récusation vagues, et ne se conforma pas d'ailleurs aux dispositions de 
l'art. 3o9 du Gode de procédure. Gependant te tribunal de Mont- de -Marsan 
la reçut opposante au jugement sur requête du a5 mars^ et rétractant ce ju- 
geoittot, nomma d'office le sieur Gazenave expert pour la régie. La régie a 
demandé la cassation de ce jugement^ et le 36 octobre i8i3, arrêt de la 
sectiou civile, par lequel : — ^La Gocb ; vu l'art. 18 de la loi du aa fri- 
maire an 7 : — Et attendu qu'il résulte de cette disposition que la régie a 
le droit de nommer son expert , comme la partie adverse de la régie a celui 
dénommer le sien; — Que ce n*b8t qu'après sommation faîte de procédera 
cette nomination, que le tribunal peut nommer d'office l'expert de la partie 
refusante t — * Que dans l'espèce, bien loin que la régie 6ût été refusante de 
faire sa nomination , elle avait , avant aucune «ommation à elle faite , 
nommé le sieur ^Daroui^p en remplacement -du sieur^Poze , et provoqué et 
obtenu sa confirmation devant le tjribunal de Mont-de-Ma];sau ; — Que^ sans 
aucune justification des moy^nf de récusation réservés à la dame Boileau 
par fe jugement du a S mars 181a, contre l'expert Daroul, sans même les ju- 
ger ni les admettre, le tribunal de Mont-de Marsan a, par son jdgetnent du 
4 juin 181a, privé la régie du droit de nommer son expert^ en nommant 
d'office le sieur Gasenave ; -^ D'ob il suit que le tribunal de Mont-de-Mar- 
san a contrevenu à la disposition de l'art. 18 de la loi du a a frimaire an 7 ; — 
Gasse , etc. > 

Nota. .Un arrêt de la Gour de cassation du 16 juin i8a5, rapporté!. A., 
t.a5,p.ai5,a jugé que lorsqu'eù matière d'enregistrement , une première 
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«xpertide est annulée, lei experts chargés de procéder à la seconde doivent 
être comme ceux de la première, nommés par les parties, et non d'office 
paries juges. — Voy. M. B. S. P., p. 5o3, note 9; voy. aussi iwptà n© i4, 
l'arrêt du 3.7 avril 1807. 

6^. En matière d'enregistrement les experts ne sont pas 
tenus ^ à peine de nullité^ de constater qu'ils opèrent 
par comparaison avec les Cpnds toisins de même na- 
ture : la loi s'en réfère à la conscience des experts et 
des juges. {Art. 383, C. P. C. art. 17, loi du 22 frimaire 
an 7. ) 

Sur cette question ^ |e 6 avril 181 5, là Cour de cassation a rendu l'arrêt 
dont la teneur suit : -* « La Godb ; Attendu que Tarf. 17 delà loi du a 3 firi- 
maire an 7 ne détermine pas d'une manière précise les bases que les experts 
doivent suivre dans leurs évaluations « d'où il suit qu'ils peuvent choisir 
celles que leurs lumières et leur conscience leur suggèrent, sauf au juge à 
les apprécier; — Attendu qu'il est vrai qu'aux'termes des art. Saa et 3a5 
G. P. G., les juges ne sont pt>int astreints à suivre l'avis des experts, si leur 
convictioq s'y oppose , et qu'ils peuvent , dans ce cas , ordonner une nou* 
veile expertise ; mais que , dans l'espèce , le tribunal de Mirecourt à déclaré 
,que la première enquête éclaircissait' suffisamment sa religion» et lui four- 
nissait tous les renseignemens nécessaires pour qu'il pût prononcer en con- 
naissance de cause ; Rejette. » 

Nota. Voy. MM. GABB.,t. 1, p. 758, not. a, 5» etB. S. P., p. 307, not. 
3i, no 4; voy. aussi J. A„ t. i5, p. 3ii, un arrêt du 18 août i8a3) qui 
décide que le tiers expert, nommé en cas de discorde des deux premiers 
experts chargés de l'estimation d'immeubles dont la mutation donne ouvert 
ture au droit proportionnel, n'est point tenu d'adopter, au lieu de^estioM- 
tion que ses p^res lumières lui suggèrent, celle de l'an ou de l'autre de 
ces premiers experts. -^ Voy. tujfra n» 9, 1%irrât du 9 brumaire su i4« 
68. En matière d^ enregistrement les juges 'peu\^nt or-- 

donner une nouy^elle expertise' lorsque la première leur 

parait insuffisante. (Art. 322, 323. P. C, > (i) 

La régie de l'enregistrement, pensant que le sieur de Varicourt avait trop 

peu estimé les biens d'une successiot^par lui recueillie , provoque une ex- 

' pertise pour en fixei^ la valeur^ Les experts estiment en effet ces biens plus 

que le sieur de Varicourt ne l'a fait dans la déclaration, -r Le sieur de Va- 

(1) V. M.B.S. P., p. Ï07, not. 3o, 3i; et b/L.Q. D. , t. 3, p. 5;. V. «uMi 
infra no 74, l'arrêt du 17 avril 1816, qui décide qu'ils ne peuvent juger que 
sur une nouvelle expertise. 
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ricourt se plaint de ce que restimation a été faite en bloc, ée sorte f^ull est 
impossible de relever les erreurs des experts, — Jugement qui aiipulle le 
procès-verbal , et ordonne une nourelle expertise. — Pourvoi en cassation 
pour violation des art. li et 19 de la loi du as firimaivean 7, et fausse ap- 
plication de l'ar*. 3aa, C. P. C. Le a4 juillet i8i5, la Cour de cassation 
statuant sur ce pourvoi, a rendu i'arrét suivant ;~« La Coua ; Attendu qu*il 
n'existe aucune disposition législative qui, en matière de droit d'enregistre- 
ment, interdise aux juges la faculté d'ordonner, pour éclairer leur religion , 
une nouvelle expertise ^ lorsque le procès- verbal des premiers experts leur 
parait défectueux ou insuffisant; — Attendu que c'est aux premiers juges , 
et non à la Cour de cassation , qu'il appartient d'examiner si les opérations, 
des experts sont insuffitantes ; Rejette , etc. » 

69. Les juges ne peiti^nt s^ écarter de Vas^îs de la plura^^ 
lité des experts qu'en déclarant qu*ils ont la conviction 
personnelle que les experts se sont trompés, (Art. 3^3 > 
C. P. C. ) (x) 

Le sieur Devinck avait institué son épouse ^ légataire Muiverselle par un 
testament olographe. Ses héritiers collatéraux méconnurent l'écriture et la 
signature du testateur, et s'opposèrent à l'envoi en pos^esçion de ^a veuve. 
Jugement du i«' juillet 1809, qui ordonne une vérification ; plusieurs pièces 
de comparaison sont produites, et les experts déclarent, dans leur rapport, 
que l'écriture et la signature sont bien celles du tç^ateur ; cependant cette 
identité ne résulte que de la cçmpa^ison de quelques pièces^ trois d'entre 
elles laissent du doute. — Appel devant la Cour de Doufti. Prenper arrêt du 
aS novembre 181 3, <|ni ordonne un nouveau rapport d'experts. Dans leur 
l'apport, les nouveaux experts déclarent unanimement que l'écriture du t^- 
tament est identique avec celle de trois pièces de cçmparaison; quant aux 
autres pièces, deux experts croient à l'identité,, le troisième n'y croit pas. 

Le 6 mars i8i5 , arrêt définUif qui relate les diverses opii|ion^ des ei;- 
perts, et sans faira connaître celle de la Cour, ordonne qu'Usera passé outre 
au partage <3e la succession , sans avoir égard au testament. Pourvoi en cas- 
sation pour excès de pouvoir, et violation de l'artft 5a3 G. P. G. Le 7 août 
i8i5, arrêt ainsi conçu : — « La Govb ; Attendu que l'art.- 3a3 €. P. G., 
n'autorise les tribunaux à s'écarter de l'avis des experts que lorsqu'ils ont la 
conviction personnelle que lesexpeits se sont trompés, et que, dan; i'es- 
pôre, la Cour de Douai, qui a fait pré valoîf l'opinion solitaire d'un des ex- 
perts, n'a pas déclaré qu'elle se décidait d'après pa propre conviction , mais 

(i) Voy. MM. GAaa, t. i,p. ;6i, not. 1. F. L., t.4j p.707, elB.S. P., 
p.3u6, not. 3o, qui citent cette décision en l'approuvant^ Voy. aussi infra 
n" 59, l'arrêt du aa mars i8i3. 
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seulement sor ce que l'expert, dont eUe adoptait ropinion , it m blait rendre 
la question incertatae ; — Casse , etc. » 

70. Lorsque des dommages - intérêts ont été évalués par 
le jugement qui y condamne , ai^ec cette addition : Si 
mieux Dûment Içs parties à dire d'experts, les ex- 
perts p^Ui^ent examiner préalablement si la somme 
évaluée rCest pas excessis^e. 

C'est ce qu'a décida la Cour de Bennes, le Tu août i8i5, en ces termes : 
•— « L^ CoDB ; Considérant que l'arrêt du 1 1 mai dernier a confirmé les dis- 
positions du jugement du 5 avril i$i49 <iui a adjagé aux sieurs AUotte uqe 
somme de So^ooo fr. dé dommages -intérêts, si mieux n'aiment lés parties 
à. dire d'etpqrts ; que le même firrêt a condamné la dame de Cbarost et le 
sieur Mesljn^ à payer aux sieurs AUotte une somme de ao,ooo fr. de dom- 
mages et intérêts, pour le pré|udice par eux soufiPert par l'appel, si mieux 
n'aiment les parties à dire d'expert&| — Coi^sidéraot que l'expertise or*- 
donnée par l'arrêt a bien pour but de déterminer la portion contributive da 
sieur Meslin, dans les deux sommes de 3di,ooo fr. et de 30,000 fr. de dom- 
mages-intérêts adjugés aux sieurs AUotte ; mais que cette expertise n'aur?it 
pas- l'effet de prévenlir les discussions qui pourraient naître ultérieurement 
entre les parties , si les experts n'étaient pas chargés d'examiner préalable- 
ment si la fixation des dommages-intérêts à 3o,ooo fr. et à 30,000 fr., est ou 
n'est pas excessive, et qu'il est de l'intérêt de touten les parties que les experts 
se livrent tout d'abord à cet examen, afin que la quotité en soit définitivement 
réglée. — Par ces mo\ifs, donne défaut , faute de plaider, contre la dame de 
Cbarost, les sieurs AUotte et leurs avoués, pour le profit, ajoutent à son arrêt 
du il mai dernier^ ordonne que, contradictoirement entre les sieurs AUotte, 
la dame de Cbarost et le sieur Meslin, des experts examineront d'abord si la 
fixation à 3o,ooo fr. et à 20,000 fr. de dommages-intérêts adjugés aux sieurs 
AUotte, est ou n'est pas exagérée, pour ensuite déterminer la part contri- 
butive du sieur Meslin dans les dommages-intérêts^ ordonne en consé> 
quence à toutes les parties de convenir d'experts, dans les trois jours de la 
signification du présent arrêt , fante de quoi ilj||a pfiocédé à l'opération par 
les experts nommés d'o£Bce par l'arfiil du 1 i^B dernier. » 

Nota, M. Oabb., t. 3, p. 33S,n* i84a» pense que si les parties optent pour 
l'expertise , les fbges peuvent alors intervenir çt ordonner plusieun rapports . 
d'experts pour leur instruction. Nous sommes loin de partager cette opi- 
nion , qui nous paraît violer la règle de U cbose jugée. D'abord il faut dire 
que ce mode de paiement est assez irréguUer, carJ'art. 138 n'ouvre que 
deux voies; tk Hquidation, ou la fixation ftatétat. — Y a-t-il violation* 
dé cet article , quand le f uge p ononee une condamnation , $i mUina! n'ai-» 
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ment les parUet dédire d'eoppertsl — Oui, ssiDS doate, li on interpr^ait 
cette version dans le sens de M. Carré ; mais si au coDtraire le dire d§s ex- 
perts doit devenir la loi des parties, le jugement es| censé* contenir la li- 
quidation exigée , puisqu'il m abandonné aux lumières d'arbitres la fixation 
de la quotité à accorder ; il serait au reste fort prudent de ne pas suivre cet 
Qsage qui peut entraîner beaucoup d^inconvéniens çt de n'iqaérer dans le 
jugement, comme le dit M. D. G., p. 1x4» que ces mots : condamne à tMc 
«omf^0, si mieuoD n'aiment les par4ie$ qu'il $oU procède par état , ce qu'el- 
îèê déclareront dans iahyMaine, — Voy. aussi nc^a, n* 65 et la note dans 
laquelle Topinion dç M. Carré est encore relatée. 
71. Lorsqu'une partie, quoique non appelée pmr être 
présente à F expertise j a été avertie par les experts 
eux-^mêmes de se rendre sur les lieux ^ et qu'elle a nér- 
gUgé de le faire, après av^oirpromis de s'y transporter, 
elle n'est plus recevable à demander une nouvelle ex^ 
pertise. (Art. 3x5, C. P. C,)(i)- 

C'est ce qui résulte d'un arrêt de la Cour dé IleoDes rendu le iB novembre 
181 5, en ces termes : — < Ea Coub ; Coosldérant , relativement, à la de- 
mande de Gpuerin, d'une nouvelle expertise , fondée sur ce qua n'ajant 
point été présent à la prestation de serment des experts devant le juge de 
paix du canton de Merdrignac , le a5 juillet 181 5 , on devait, aux termes de 
l'art. 3i5 C. P. C. , lui faire sommation de se trouver sqr les Heux au jour 
et heure par eut indiqués , omission qui devrait inficier leur opération et en 
opérer la nullité $ qu'il est certain en général que cette formalité , prescrite 
par la loi , est nécessaire, afin que toutes les partie 'ayant connaissance du 
' moment ou les experts devaient opérer, puissent se présenter et faire va- 
loir leurs droits, ce dont elles seraient privées si ne se trouvant pas présentes 
à la prestation de serment <des experts, on leur laissait ignorer ce qui se 
passait ; — Mais considérant qu'il est appris parle procès-verbal des experts, 
qu'ils rencoQtrèreut, le 26 juillet 181 5, Gouerin et Trivalet sur la chaussée 
des moulins des Lescoëtet, et qu'ils leurs déclarèrent qu'ils allaient opérer; 
que l'un et l'autre invitèrent les experts à supercéder, pour qu'ils eussent 
le temps d'aller chercher ItHfci conseils; V^^ Trivalet fe rendit!^ St.- Méen et 
revint quelque temps apr^^tcpmpagné de M. Escolan^ que Gouerin dé* 
clara qu'il allait se tiansporter à M auron , et invita à attendre son rotour et 
celui de «on conseil, mai% qi|0 la journée entière se passa sans qu'il reparût; 
faits qui n'ont point été contestés par Gouerin ; d'où il résulte que l'objet de 
la loi a été rempli , piiisqilie non-seulemeot Gouerin eût connaissstnce du 

— ^ . - ' ■ ' ^ ' ' ' ' m • H 

• (OV<>y- l'arrrêt du i4 janvier i8ao, infrà n» 87, et M. CÀxtf. , 1. 1, p. 746, 
not. 1,2". . * 
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moment de l'opération des eiperta, pour s'être trouvé sur les lieui , mais 
eucore quil les fit supercëder, eu se faisant attendre avec son conseil ; que 
consëqnemmeot il n'y a pas lieu à ordonner une nouvelle expertise. — Par 
ces considérations » déboute Qouerin de sa demande d'une nouvelle ex- 
pertise. » 

nu. L'art. 822^ C P. C.y laisse bien aux juges la faculté 
if ordonner (t office une npuyelle eoppertise, lorsque le 
rapport qui leur est présenté ne leur offre point de ren- 
seignemens suffisahs pour éclairer é&âr religion , mais 
aucun article du Code n*^ autorise les parties à demander 
un am^dement de rapport. 

C'est ce qu'a jugé la Cour de Boui^es , le 6 décembre i8i5, dans les 
termes de la notice. 

Nota. M. F. L., t. 4 » P« 707, v« Rapport 4'0aipe9'U , sect. !»•, § 4# pï*o- 
fesse une opinion cpn traire à cet arrêt , ainsi que MM. les auteurs du Praii: 
eien françaity U a» p. a47 » et Pig. , t. 1, p. 3oq. Mais MM. Dxlâp. ^ t. i , 
p. 108, D. G.« p. a3i4, et Gaee.^ t. 1, p. 769, no 12449 n'accordent aux par- 
ties ce droit, que dans le cas où ils prouveraient l'erreur ou la partialité des 
experts. — Dés là qu'il est toujours loisible aux iuges d'accorder ou de re- 
fuser l'expertise , on peut toujours en demander une nouvelle lorsqu'on la 
croit nécessaire , parce qfie c'est suggérer aux juges les moyens de s'éclairer. 
D'ailleurs, l'art. 39 a n'a été inséré que pour accorder un droit aux magis« 
tratsqui peuvent d'office ordonner un nouveau rapport, mais il n'interdit 
en rien aux parties de provoquer telle œ^ure d'instruction qu'elles trou* 
vent convenable. — Voy. infrà np. 87, l'arrêt du i4 janvier i8ao, et supra 
no 71 , l'arrêt du 18 novembre i.8i5. 

Dans le second jugement , qui ordonne une nouvelle expertise , les juges 
doivent, pour motif, mentionner l'infiSMQce de 1« première, c'est ce que 
dit avec raison M. Gabb., t. 1, p. 7^0 ,no 12.1 5.. 

73. Lorsqu'une partie a demandé une expertise pour fixer 
le montant d'indemnités qu'elle réclame^ et que le tri-^ 
bunalen déterminant d'office le quantum à payer comme^ 
indemnités , laisse néanmoins P option d'une eJi*pertîse , 
51 la partie ads^erse, profitant de cette option ^ veut que 
V expertise ait lieu , elle déifient demanderesse par ex- 
ception et reste paisible du paiement des experts (t). 
Ainsi jugé par arrêt de la Gour d'Orléans, du 18 janvier iSi^. 

' T " ■ ' ■■ ■ ■ ' ' I. , . . I ■ 

(1) Voy. supra n« 65 , l'arrêt du 7 août iSi3 , et les observations. 
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74. ^^ matière d^ enregistrement , les juges qui ne sont pas 
suffisamment éclairés par une première expertise doi^ 
vent en ordonner ^office une nous^elle •, Tart. SaS du C. 
P. C. n*est pas applicable (i). 

Ghaléas avait acquis le domaine de Përouiilet moyeooant x6>oqo fr. La 
régie demanda une expertise » qui en poifa la valeur a aa,ooo fr. Le iS jan- 
vier 18 14 , nonobstant cette estimation , le tribunal de Valence jugea que le 
prix porte dans Pacte de vente était le véritable prix du domaine et rejeta 
la demande de la régie» Pourvoi en cassation de la part de la régie pour vio- 
lation de l'art. 17 de la loi du 11 frimaire an 7 , et le 17 avril 1816, la cour 
de cassation a rendu l'arrêt suivant ;•--•« La Goob f vu l'art, 17 de la loi du 
a a frimaire an 7, considérant que, quand la loi a. indiqué l'expertise comme 
un mojfen spécial de vérifier la valeur vénale des immeubles dont la régie 
croit que le prix est dissimulé dans les contrats ou déclarations , les juges ne 
peuvent substituer leur propre estimation à celle des experts; que si Topé- 
ration des experts leur parait fautive ou incohérente dans les estimations 
qu'ils ont données séparément au produit annuel de l'immeuble et à sa va- 
leur vénale, ils peuvent ordonner d'office, une nouvelle expertise, et exiger 
que les nouveaux experts donnent leur avis sur les point» qu'il paraîtra né- 
cessaire aux juges d'éclairer ou d'expliquer ; tel est le moyen qu'aurait dû 
employer le tribunal de Valence, d'après l'erreur qu'il a cru remarquer entre 
rcstimation du produit et celle de la valeur vénale ; mais il n'a pu faire lui- 
même Testimalion sans contrevenir à l'article cité, qpi veut que cette esti- 
mation soit faite nar experts. — Casse.» 

75. Le délai fixé par Fart* 809 , C. P. C. pour la récusa- 
tion d'un expert nommé d'office , est fatal, (Art. Sog, 
C-P. C.) 

Le 17 juin 1816, résolu affirmativement par la cour de Bennes, attendu 
que Tart. 509, C. P. C. exige , en termes impératifs que la récusation contre 
un expert nommé d'office soit proposée dans les trois jours de^la nomination 
et dispose que ce délai*expiré , elle ne pourra être proposée. 
OBSERVATIONS. 

Voy. M^ra, n» 96, l'arrêt du 17 V"^ i8aa; voy. aussi nos observations 
et la note de M. Caeh, t. 1, p. ria, où cet auteur élève qjielques objections 
contre cet arrêt , quoiqu'il en «dopte la doctrine. Tel ^ ausri l'avis de 
MM. PiG. GoMM. , t. I, p. 309 , et F. L. , t. 4 , p. 7o»- 



(1) Voy. MM. CiBB.,t. 1, p. 76a,n'» laao; B. 8.P.,p.3o5,nol. 10, 
a» et p. 307 , note 3o , 3« et 3i , 3« ; F. L. t. 4, p. 709, ef Mxiil. Q. D. , t. 3^ 
p. 56. Voy. aussi tuffra^ n" 68^ l'arrêt du ai juillet 181 5. 
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Solvant M. Gâbr. 1. 1 , p* yZS^ n« i i6a, le tribunal , après le délaide troU 
jomf expiré , oe pourrait rétracter la nomioation d'office qu'avtaot qu'il y 
aurait pour le faire des motifs extrêmement graves. 

Aux termes de l'art. 3o8, G. P. G. , les récusations ne peuvent être pro- 
posées contre un expert nommé amiablement qu'autant que les.causes en se- 
raient survenues depuis la nomination et avant le serment. Il résulte de 
cet article combiné^aveo le suivant, dit M. Gabb. t. i,p. 74^90^ 117^» 
qu'elle ne peut l'être après la prestation du serment ; les auteurs du pbati- 
GiBir FBAHÇÂis , t. a, p. «34» pensent qu'il pourrait s'élever contre l'expert 
des causes de soupçon tellement graves (qu'elles autoriseraient la récusation , 
ou du moins la défiance du juge. M. Lep. , t. 1 , p. ao8 enseigne également 
qu'on pourrait faire valoir celte considération devant le tribunal. 
^6. Quand un tribunul déclare un premier rapport dex^ 
péris insuffisant y et qu*il en ordonne un second , en sta- 
tuant sur le résultat de celui-ci, il ne i interdit point le 
droit de prendre dans le premier tout ce qu'il y troui^ 
de régulier. Il peut f en conséquence y combiner la te-* 
tiôur des opérations des deux opérations et des deux 
procès-verbaux ^expertise. V article 323, C, P. G. est 
susceptible dunejnterprétation large y les Juges poui>ant 
toujours modifier les rapports d experts^ suivant leur 
conviction (i). 

Ainsi jugé par arrêt de la cour d'Ofiéans du 9 aoCit 1816. (Gol. Delà n. ) 
7^, Lorsque sur une contestation relatis^e à une somme 
demandée pour paiement d^ ouvrages , une expertise est 
ordonnée , si les experts ^élèvent la somme due au-des- 
sus de la demande , elle doit être payée ainsi qu'efle 
est fixée ; quand Içs juges adoptent dans leur rédaction 
le contenu au rapport 4es experts , il n'y a pas d'ultra 
petita dans la sentence ipuisqu' en concluant à Vhomolo' 
gatiçn du rapport y on demande le produit dn. montant 
' fixé par les expert^. 

Ainsi jugé par la cour d'Orléans du 27 février 1817. (C«/. Detan, ) 
^iS. Lorsqu'en matière d expertise il n'est question que de 
suppléer à des omissions et à F insuffisance du premier 

(i) Un arrêt de la cour de Limoges du 10 juin 1822 a jugé dans le même 
sens* ( J. A.t. 34 9 p. 188.) Voy. aussi su^r#, n* 69, Tarrêt du 3 a mar« Î8i3, 
et la note. 
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rapport , les juges peui^ent nommer les mêmes experts • 

(Art. 32a, C. P. C-) (i) 

Dao9 une contestation intentée entre les héritiers Pierre Boui^ et Lalane 
dontre Henri et Jean Roui, et soumise â la cour royale de Bordeaux , cette 
cour royale ne trouvant pas des rçnseigaemens 8u£Bsans dans le apport fait 
par les experts nommés en pi:emière instance, juge le 17 août 1816 que — «le 
» rspport d'experts ne contient pas des renseignemei^s suffisans sur la yaleur 
••des bijens à Fépoque du traité , et qu'il ne parle point 'des dettçs payées 
» avant cette époque par Jean et Henri Roux : ordonne, pour cet objet une 
» nouvelle expertise , et confie cette seconde opération aux mêmes experts 
» qu'elle av^ât choisis la première fois , sauf aux parties à nommer dans le 
» déliai de trois jours tels autres experts qu'elles jugeront convenable. > Pour^ 
voi et le 5 mars 1818, arrêt de la cour de cassation ainsi conçu : 

• La. Goub ; attendu que l'arrêt du 17 août 1816 n'a confié de nouvelles 
opérations aux mêmes experts que dans le cas où les parties ne pourraient 
être d'accord suc les nouveaux choix « et que d'ailleurs, si les argumenta- 
tions des demandeurs pouvaient être de quelque poids dans Thypothèse 
d'opéraJtions nouvelles tend^^teii à contrarier les précédentes , et à faire 
cbangçr d'a?îi les experts^ il n*en est pas de même dans l'espèce, puisqu'il 
n'y est question que c^e supplé^ei; à des omissions et à l'insuffisance du pre- 
mier rapport. — Rejette. » 
79. On peut déclarer nul le rapport irrégulier dans sa 

substance , en ce que les parties ont été mises hors d'état 

de requérir des apuremens tendant à la découverte de 

la vérité. (Art. 317, Ç, P. Ç. ) (2) 

Ainsi jugé le 16 juillet 1818, par la cour de Rennes^ en ces termes : —- «La. 
Goda ; Gonsidérant que si aucune disposition du Gode de proc. ne prononce 
la, nullité d'un rapport d'experts qui ne se sont pas exactement conformés aui; 
formalités prescrites par l'art, 317, il n'en est pas moins vrai que leur rapport, 
est irrégulier dans s^ substance même , en ce qu'ils ont mis les parties hors 
d'éfat'de requérir des assurances tendant à la découverte de la vérité ;— Con- 
sidérant qu^n effet le procès-verbal du mois d^ juin 1809 noe remplit pas le 

(1) Voy. MM. ÇAsa. , t* 1 , p. 768, note a, i» et F. L. , t. 4, p. 707. Voy. 
aussi un arrêt conforme de 1827 cité sous le n^* a^, et le» arrêts qui y sont 
rapportés. 

(a) Après le jugement qui ordonne une expertise , une partie pourrait 
encore, suivant M. Gâbh. , t. 1 « p. 75a, n» 1 1 56 , demander de nouveaux 
apuremens et fournir *dc nouveaux éclaircissemens , ainsi que cela se prati- 
quait* autrefois en Bretagne. — Voy. au^silc même auteur, n^ i»99« 
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vœu de la loi , et ne donne pas des éclaircîsscmens snABsins sur la valeur 
réelle des terres des Létiers et des Pi éaaz ; qu'il est même d'une telle ambi- 
guïté que, soit qu'on suppose que leur intention a été d'exprimer seulement 
le revenu brut de ces deux terres , leur apurement absolu semble même ex- 
clusif de cette mtentîon présumée, les experts ayant déclaré ^ue le total du 
revenu moyen des dieux terres est estimé à 1694 fr. be qui supposerait un 
revenu net plutôt qu'un revenu brut ; qu'aussi les héritiers Gotlîneau dans 
leur acte d'avoué à avoué du 19 mai 1817, ont déclaré s'en ttinir au i^rOcès- 
verbal d'estimation fait par les experts , concernant ce produit annuel des 
terres des Létiers et des Préaux j sans s'expliquer sur la nature brute de ce 
produit, ou sur l'énonciation du revenu, toutes charges déduites; qu'en 
s'arrétant à la seule terre des Létiers, on voit que les experts paraissent en 
avoir forcé l'estimation à 1,1 Jfo fr. de revenu, lorsqu'on les rapproche du prix 
capital qu'en ont retiré eux-mêmes les héritiers Gottineau en la vendant, le 
17 décembre 1816, i4i8oo fr. capital qui, au denier vingt, ne donnerait qu'un 
revenu de 740 fr. ; qu'il n'est pas présumable que les héritiers Cottioeau , 
dans rélat Où se trouvait la contestation entre eux et les héritiers baschcr , 
eussent mas(|ué, contre leur intérêt personnel , la valeur réelle de cette 
terre, en la réduisant ostensiblement tandis que , dans l'instance de compte 
encore pendante entre les parties, ils s'efforçaient de lui supposer une 
valeur beaucoup plus considérable; que la présomption la plus naturelle, 
au contraire, est qu'ils lui auront donné la plus grande valeur. possible, et 
que néanmoins ils n'en ont pu retirer au-delà de i4,8oo ff. ,, capital repré- 
sentatif d'un revenu de 740 fr. bien éloigné de 11 ao fr. évaluation des ex- 
perts ; que la même incertitude s'élève 8ur le revenu net de la terre de 
Préaux , quoiqu'il n'y ait pas un objet de co^iparaison aussi frappant que 
celui qui résulte de la vente toute récente de la terre des Létiers, attendu 
- que la vente des Préaux remonte à l'année 1^87; — ' Considérant en droit, 
que les juges ne sont point assujétis k suivre l'avis des experts. ^ si leur con- 
viction s'y oppose , art. 3a3 G. P. G» ; législation différente de l'ancienne 
législation d'après laquelle il était inutile de frapper de nullité l'inobserva- 
tion des formes que comporte l'expertbe ; qu'iei la conviction résultant des 
considérations précédentes est que les experts paraissent avoir forcé le pro- 
duit annuel des deuk fermes dokit s'agit. — Sans qu^il soit besoin de s'ar- 
rêter aux irrégularités de forme que présente ce procès>verbat des experts, 
des 5, 6, 7, 8 et 9 juin 1H09, ordonne que les terres des Létiers et des Préaux, 
en Savenay, seront de nouveau visitées par d'autres experts, lesquels, en se 
conformant à l'art. 317 G. P. G., entreront dans le détail , pièce par pièce, 
ou revenu net de chacnn des édifices et de chacune des pièces de terre, 
soit labourables, soit en prairies ou en vignes, dont se composent lesdiies 
terres des Létiers et des PréaOx , considération faite de leur valeur réelle 
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el an lempt in coairst de veote d« l'an 3 et an tetiips prêtent , «an» préja»- 
dice de la fatnilté qne lenr dopne h loi de prendre des prëcédens experts , 
les renseigàeneus qu'Us jugeront eonfenables , ete. » 

80. Des superfl ailés qui se trouvent dans un rapport â^ex^ 
perts doivent seulement être rejetées de la taxe , mais 
elles n^ opèrent point la nullité de V expertise. (Art* 3i8j 
et 3 19 C. p. C.) 

Ainsi jdgé le 5o juillet 1818, parla Cour rojale d'Orléans^ (Col. Delaa. ) 

8 1 . Les juges peu\f.ent statuer sur une demande en res-- 
cision pouf cause de lésion d*un bail intenté au nom 
d'un mineur^ sans avoir au préalable ordonné une ex- 
pertise. (AiPt. i3o5,C*C. ) (i) 

Ce principe se trouve consacré dans l'arrêt de la Gour de cassation du *^ 

décembre 1819; on y lit le considérant suivant : < — «La Godb; Attendu 

que d'après les circonstances et dans l'état des choses, la Gour royale de 

Montpellier avait pu déclarer qu^il n'y avait pai^tésion dans l'acte dudit jour 

6 août 1809 , satas ordonner un rapport d'experts préalable ; — Rejette » 
etc. » 

82. Un rapport d'experts qui contient en plusieurs en^ 
droits du procès ^verbal les dires et observations des- 
parties , constate par celu niéme , et impticil,ement ^ leur 
assistance aux opération^ des expefts. 

82 bis» Quand ce rapport fait mention, lors de la clôture 
du procès " verbal du nombre de vacations qui ont été 
employées^ il est régulier^ quoiqu^ïl ne soit pas divisé 
par séance *y les nullités ne peuvent janïaîs être étendues 
au-delà ^des termes de la loi. L'art. 3in du code de 
procédure ne contient que des formules prohibitives qui 
équivalent à la peine de nullité p d'après la maxime de 
Dumoulin : conditio prohibitiva toUit potestatem* La 
loi exige que les vacations des experts soient taxéeè 
par le présidejH au bas de la minute (art. 3 1 9) ; il faut 
donc que le nombre de ces vacations Soit indiqué, mais 

'" ) ^ ■' ■ — ■ ' - ''■■ ' ■■■■<> . ■ ■« >■ . .., I ,, _ 

(1) On fteut voir infra, n" 83 , Tarrèt du 5 jtâllet 1819. 
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le législateur h' a point spémaUs^ le mode d'après lequel 
cette indication doit ai^oirlieu (i). 

Ainsi jugé le 5 lôai 1819, pai^ arrêt de la Cotlr d'Orléans. (GoU Delan. ) 
83. Dans les matières soumises aux règles de Part, les 
juges ne peuueut substituer lueurs connaissances person- 
nelles à un rapport d'experts. 

Ainsi jugé le 5 juillet 1819, par la Cour de Rennes, en ces termes : — 
« La Coub ; Considérant que les juges ne peuvent se prévaloir de leurs con- 
naissances personnelles pour les substituer à un rapport d'experts dans les 
matières sounûses aux règles de Tart ; qne ce serait une vicieuse applica- 
tion de Part. 3a3, G. P. G. ; quil s'agit de savoir, non seulement si la nou- 
velle cheminée que l'intimé se propose d'élever , est ou non contraire aux 
réglèmens de police, mais 'encore si la surcharge que doit opérer cette 
construction est nuisible à l'appelant ; qu'alors même que 1er juge serait en 
état de résoudre cette double question , d'après ses propres lumières et sans 
expertise,. il ne pOjLirralt les mettre à ta place des règles de l'j^t : Pfon tu^fieit 
fUjudeoD sciât , sed neoesse est ut ordine juris eo^nosoat ; que Fun des voi- 
sins nef)eut, d'apis la disposition textuelle de l'art. 66a, C. G. , pratiquer 
dans le corps d'un mur mitoyen aticuo enfoncement ni y appliquer ou ap- 
puyer aocun ouvrage sans le consentement de l'autre voisin , ou sans avoir , 
à son refus, fait régler par experts les^moyens néoessaîres pour que le nou- 
vel ouvrage ne soit pasnuisible aux droits de l'autre; qu'ici l'appelant n'ayant 
pas donné son consentement au nouvel œuv«e, s'y étant an contraire op- 
posé , il n'y a d*autre moyen légal que l'expertise, pour décider s'il y a un 
préjudice réel résultant delà construction projetée; qu^un rapport d'ex- 
perts , en ce cas , est le seul élément qui puisse produira la conviction du 
juge; — Dit qu'il a été précipitamment jugé par le jugement du tribunal 
de première instance de Rennes , du 27 mai dernier , en ce que l'appelant 
a été , sans vérification préalable, débouté de son opposition à la construc- 
tion projetée par l'intimé , réformant et foisaiit ce que devaieni fairQ les 
premiers juges » ordonne, avant faire droit, que Us lieux contentieux se- 
ront vus et v^ités par experts, lesquels appliquant les règles de leur art/ 
donneront leurs apuremens sur les deux faits suivans , etc.^» 

Nùta, La loi a déterminé certains cas où i^ peut y avoir Heu à expertise ; 
tels sont ceux de vérification d'écriture, d'inscription de faux, de vente des 
immepbles d'une succession , etc. Voy. M. D. G. ,pag. aaS, 

Lorsque le tribunal croit avoir des connaissances suffisantes, il peut se 
refuser à Hi demande d'expertise faite par l'une des parties ; tel est l'avis de 

(i) Voy. supra, n° 48, l'artêtdu 18 juin i8ia. 
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M. Gaab.» iûnii 1, pag. 2^%^ q« \xSS; tojt. niff4, ii«* 4^ et 81 ^ }c« 
arréU de» 19 février 181a et 17 mars 1819* •— Il peut aussi, .dans certains 
cas, l'ordonner d'office, suivant M. Dilap.^ tom. i, pag. 392; vojei 
M. Cabr. , tom. 1 , pag. 763 , oot» 1 , 4«» 

Il est des cas où il le doit nécessairement; tel est celui de ^espèce ci<^ 
deiius; voy. aussi mpra , n* 5 Tardât du 6 nivôse >n 1 3* 
84* L'expert chargé it estimer les immèuhleis du mineur^ 
dont la fûuissance appartient au sunfwaàt des père et 
mire y doit être un commissairè-priseur ^ quand ilf en 
n d* établi dans le lieu oii doit être faite ^estimation, 
La loi du a a novembre 1816 , qui a institué des com-^ 
missaires priseurs dans toutes les villes du royqjume, 
s'est référélBy quant à leurs flttribut}ons , à la loi du t^J 
uentose 4n 9 ^ rendue spécialement pour Paris^ et qui a 
rétabli les êommissaires priseurs créés par Tédit dei'jyt, 
Les fonctions de ces officiers publics ne Comportent 
d^ ailleurs rien de contraire aux dispositions de ï article 
453, C, C, Cet article^ en ordonnant une estimation par 
un expert t se sert d*un mot générique qui renfermait ce- 
lui de commissaire~priseuT\pourleâJieux oii il y enas^ait 
déjà d'établis à cette époque. Le Code cis^il ne statue 
qvf en principe général, et sans exclusions des institua 
tions qui pourraient être créées dans F intérêt de F ad* 
nïinistration publique. 

Ainsi jugé par arrêt de la Cour d'Orléans» du s4. noveiabre 1819. (Col. 
Delan. ) 

85. On n'est pas dispensé de remplir, en matière d'ex^ 
P^rtise's ordonnées par les tribunaux de commerce ^ les 
formalités essentielles compatibles avec Torgamsation 
desdits tribunaux , qui sont prescrites par le titre /4^ 
même Code^ des rapports d'experts ^ et notamment 
celles qui tendent à mettre toutes les parties en état de 
pouvoir connaître Tépoque de Vexpertise et le contenu 
dans le rapport. (Art. 3i5,*4^9> 4^0 et^Zi, C.P. 
C.)(i). 

1 I ■ » ■< I ■ ■■ I III I > ■ ■ ■■ Il I m » 

(1) Voy. M. Gabr. , 1. 1, p. 746, not. t, n* 1 ; et infrà n« io3, rarrôtdajaS 
août 1894. — Tel est aussi l'avis de M. F.L., t. 4» P> 7^» 
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86. V appelant y qui dans ce cas , se plaint et ax^ec fonde^ 
ment de In violation des formes à son égard , nest pas 
moins passible des dépens s*il résultait d*ailleurs 
de V expertise irrégulière y qiCil avait tort au fond. 
(Art. i3o,C. P. C.) 

Le sieur Perricr avait rcfuié des marchandises à lui vendues, parce qu'il ne 
leur trouvait pas la qualité qu'il voulait avoir; à la requête du sieur Roche, veu - 
deur, une expertise avait eu lieu, sans que la partie eût été informée du lieu , du 
jour et de l'heure de l'expertise; — Un jugement d'homologation du rapport qui 
était favorable à Roche^ avs|it condamné Perrier Ji recevoir et payer les mar- 
chandises, s'il ne voulait qu'elles fus&ent vendues à sa folle enchère. — Gomme 
ce jugement était exécutoire par provision, il fut procédé à la vente, nonobstant 
appel de Perrier, et cette vente eut lieu au prix pour lequel les marchandises 
avaientété livrées par Hoche; — Perrier persistant dans son appel, ilinterviiii, 
le 3 janvier i8ao , un arrêt de laCour de Nismes, ainsi conçu: — « La Goub; 
attendu que les art. 4^9 et 4^1 , G. P. G. , ne dispensent pas de remplir eo 
matière d'expertises ordonnées par les tribunaux de commerce, les forma- 
lités essentielles compatibles avec l'organisation desdits tribunaux, qui «cnr 
prescrites par le titre du même Gode , dt$ rajyport» d'experts ; et que du 
nombre de ces formalités sont celles qui tendent à mettre toutes les parties 
eo état de pouvoir connaître l'époque de l'expertise et le contenu dan» 1« 
rapport; — Attendu que Perrier, appelant, n'a pas été appelé à l'exper- 
tise; qu*il ne lyi a pas été communiqué l'avis de Tetperi; et' que mt-me le 
tribunal a refusé de l'admettre à plaider sur le rapport; — Attendu néan- 
knoins qu'en exécution du jugement dont il a été appelé, la garance, qui 
avait dooné lieu à la contestation a été vendue juridiquement à la con- 
naissance de l'appelant; et que le prix de ii fr. par quintal, qui en a été 
retiré , est éga} à celui qui avait été convenu entre les parties au moment 
de la vente et qui est réclamé en justice; — Attendu que les parties sont 
maintenant sans intérêt quant au fond, et que tout se rédiiit aux frais du 
procès; — Attendu à ce sujet, que Perrier, appelant, a d*;ibord contesté 
la vente ; qu'ensuite il sVst attaché à soutenir que la marchandise n'était pas 
de bonne qualité; qu'enfin la bonté de la garance dont il » refu<«é d'accepter 
la livraison est incontestable ( indépendamment du rapport de l'expert) 
par le fait de la vente qui a en lieu au même prix réclame dans l'instance, 
met l'appellation et ce dont est appel au néant; et , par un nouveau ju^é, 
ayant égard à la vente aux enchères qui a été faite de la garaocc , déciare 
que ladite marchandise était de- bonne qualité; ordunue que la vente qui en 
fut faite par Roohe à Perrier sortira son plein et entier cfT^t ; en con- 
aéquence , autorise Roche, vendeur, à retirer des mains des dépositaires le 

XII. . a4 
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montant du prix de la garance dont II s'fig't, moyennant quoi ledit dépx>8}- 
faire sera valablement déchargé dudit prix; *- Condamne Perrier aux dé* 
pens tiint de première instance qus d'appel, autres , toutefois , que ceux 
auxquels a donné lieu le rapport d'expert. » 

87. Les juges ne sont pas tenus d'ordonner une nouvelle 
expertise 9 lorsque Vune des parties en forme îà de- 
mande, {^Ai't. 32a, io4' > C, P. C.) (i) 

Ainsi jugé le i4 janvier 1820, par la Cour de Rennes , comme suit : —' 
« Là Goub ; Considérant que si , suivant la jurisprudence en vigueur dans le 
ressort de la coutume de Bretagne, chaque partie était en droit de deman- 
der une contre-visite , et si cette demande , pour être recevable, n'avait be- 
soin que d'être formée , cet usage a été abroge par les articles 32a et «oit 
C.P.C.;— Qu'il est aujourd'hui do règle certaine que les tribunaux ne 
sont pas astreints à ordonner un nouveau rapport sur la seule demande de 
l'une des parties, encore bien qu'elle offre d'en avancer les frais; — Que le 
seul cas où il puisse y avoir lieu à une nouvelle expertise est lorsque les juges 
ne trouvent point dans l'opération des premiers experts des éclaircissemens 
suffîsans pour prononcer sur la contestation ; — Considérant en fait' que 
d'une part les experts ont procédé régulièrement ; que de l'autre, non-seu- 
lement ils ont été unanimes dans leur avis , mais encore ils ont opéré con- 
formément aux bases établies par l'arrêt du a3 avril 1819 ^ en vertu [duquel 
ils ont agi, et qu'enfin leur rapport présente des éclaircissemens suffîsaas 
pour la décisipn ; qu'en effet il ne s'agit point , dans l'espèce, de savoir s'il 
existe une lésion de plus de sept-douzièmes , ni de l'application de l'ar- 
ticle i6j5 ce. ; que d'ailleurs il n'est point constaté , ni que les biens dont 
est question eussent pu avoir une plus grande valeur à l'époque du contrat 
de vente qu'à celle où les experts ont opéré, ni que le sieur Bidault ait laissé 
ces biens se détériorer ; que l'appelant est donc sans motifs pour demander 
une nouvelle expertise, et qu'il doit se soumettre, ainsi que l'intimé, à celte 
qui existe au procès; — Par ces motifs , faisant droit d.ms rincfdent formé 
par le sieur Lcverger Beauvallon, l'en déboule, et lui ordonne de plaider 
aa fond > dépens réservés.» 

88. Les frais dune expertise ayant pour objet de fixer la 
<valeur dun mur dont un voisin veut acquérir la mi^ 
toyenneté^ sont toujours à la charge de celui-ci, encore 
qu^il ait fait préalablement offre dune somme supé" 
rieureàla valeur estimée, {jirt. 661 , C. C ) (2). 

^(0 Voy. iwpra, n*» 75!, l'arrêt du C décembre ivSi5, et infia^ n» 9") , celui 
fin 12 février 189.1. , 

(t») Vi^y. m/'m, n» 97, l'uriôt du a août 1S22.; 
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C'est ce; que îa Cour de Limoges a jugé le la avril 1820, en ces ter- 
mes : — «La Goua; Considérant que celui qui demande la mitoyenneté d'un 
mur doit payer tous les frais auxquels celte demande peut donner lieu , no- 
tamment l'estimation des experts ; qu'il n'est pas raisonnable , en pareil 
cas , de faire un acte d'offres , parce que celui à qui on demande la mi- 
toyenneté peut ignorer la valeur de l'objet qu'il est obligé de céder, et qu'il 
n^ya que l'estimation des gens de l'art qui puisse la fixer positivement 9 esti- 
mation qui doit toujours être à la charge de celui qui réclame la mitoyen- 
nvlé ; qu'ainsi il a mal été jugé par le tribunal d'Aubusson , en ne condam- 
nant pas l'intimé aux dépens relatif;» à la mitoyenneté ; — Réforme , etc. » 

89. Un rapport d'experts peut ri être pas déclaré nul^ quoi» 
que signé de deux expeits seulement. [Art. Si^ , C 
P.CXi). 

90. L'art^ 3i5, C.P.C. n exige pas, à peine de nullité , la 
mention au procès-verbal du lieu^ du jour et de F heure 
oh les experts doivent opérer. {Art* 3i5^ C P. 
C.)(a) _^ 

gi. Les motifs des divers avis des experts sont suffisant'' 
ment énoncés , si les magistrats peuvent les induire de 
la comparaison de chaque opinion. {Art. 3i8, C.P. 
C. (3 e« 4. ) 

PaKHiÀBi ESPÈCE. ^— Ainsi jugé par la Cour de cassation, le ai novembre 
i6ao, en ces termes : — « Là Coub , sur le premier moyen, attendu que non- 
seulement l'art. 3i5 G. P. G. n'attache pas de peine de nullité à l'Inobser- 
vation de l'indication du Heu , du jour et de l'heure où les experts doivent 
opérer, mais qu'encore il a été suppléé à cette indication par l'acte signifié 
par les frères Guliani aux experts la veille de leur opération, en sorte que le 
silence du procès-verbal à cet égard n'a pu porter Aucun préjudice aux par- 
ties; — Sur le deuxième moyen, attendu que le procès- verbal de compte et 
liquidation étant l'ouvrage de trois personnes , le refus de signer de l'une 
d'elles n'a pas pu priver les parties des droit qui leur étaient acquis par Topé- 
ration faite ep commun , et qu'il suffît que les deux autres aient signé , 

(1) Sur la première question , voy., supra , n^ 4^, l'arrêt du 18 juin 181a , 
elles observations, ainsi que l'arrêt du 59 novembre 1834, infra, n^ io4« 

(a) Voy. l'arrêt du 18 juin 181a, no48. 

(5) Voy. supray no a5 , l'arrêt du 5 ma! 1 809. 

(4) La deuxième question n'est jngéeque dans la i<^* espèce et la troisième 
que dans la seconde. 

34. 
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coQimt la loi l'auloritt en matière d'arbitrage tt m$me tn matière de juge- 
ment ; — Pcjettc. • 

DBDXièMX kspIxi. — Ainsi jugé par arrêt de la Gonr royale de Bourges , du 
19 mars i8aa,en ces termes : — t La Coua; Considérant , sur ia première 
qfUitUm, qu'a la vérité la loi ordonne que totii les experts signeront leur rap- 
port, et que , dans l'espèce^ ('un d'eux est mort avant de signer; mais que 
d'une part la loi ne prononce pas la nullité, et que cette peine ne peut être 
suppléée; T' Que d'un autre côte la signature de deux experts atteste la 
comparution du troisième au travail, et la vérité du résultat ; qu'ici, d'ailleurs, 
la présence du sieur Decbizelic est écrite dans tout le rapport ; que les lieux 
ont été visités par tous, que les parties ont discuté devant tous certains 
points relatifs à leurs intérêts, et qu'enfin , tous les trois ont consigné dans 
le procès-verbal le nombre des vacations employées par chacun d'eux ; 
qu'ainsi il ne peut y avoir aucun doute sur les opérations des trois experts ; 
— Que dans des cas analogues, tels qu'arbitrages, la signature de deux 
Suffit , quoique le troisième refuse de signer ; — Que la loi oblige tous les 
juges qui ont concouru à un jugement rendu en matière criminelle , à le si- 
gner; mais que si la signature de l'un d'eux manque, celle des autres suffit 
pour la validité des jugemcns; — Qu'enfin, la Cour de cassation a étendu 
cette règle aux expertises, et décidé que la signature de deux experts suffit 
pour la validité de l'opération ; — Considérant, sur iasecande question, que 
dans le fait, sur certains objets les experts ont donné les motifs de la diffé- 
rence de leurs évaluations « et non sur le plus grand nombre; mais que ces 
motifs, sans être exprimés, résultent des bases qui ont été prises, l'un dis- 
tinguant dans une quantité d^nrbres cenx qu'il juge mauvais, et pouvant seu- 
lement servir à mettre en corde ; les deux autres les estimant comme pro- 
pres à foire des bois de charpente et autre!) ouvrages ; que renonciation des 
motifs des experts sur la dissidence de leurs opinions, a pour objet d'éclairer 
les tribunaux sur te j^igoment qu'ils doivent en porter ; mais qu'ici ils résul- 
tent du procès-verbal même ; qu'ainsi le but de la loi est également atteint ; 

Rejette les moyens de nullité, etc. > 

Q2, Un tfibunal ne peut, aidant faire droit, ordonner un 

rapport d'experts et une enquête , en matière de setvi- 

tude de passage (i). 
C'est ce qu'a jugé la Cour de Bennes le a3 décembre i8ao, en ces 

termes: * i^^ Coua; Considérant, premièrement, en ce qui concerne le 

jugement interlocutoire rendu à Nantes, que l'appel des héritiers Lebonrg,' 

(i) On peut consulter le mot deteêmU sur iss Uêuao, n* 10, «t J. A« » 
t. 5S} pag. 111. 
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est sansgriefo admissiblei; que dan» l'élal où se prC-aenlail la conlestalion 
en première instance , on ne peut faire aux juges un reproche fondé d'avoir 
voulu s'environner de toutes le» lumière» propres à éclaireir les faits et le» 
maintiens respccfif» des parties; que les question» de propriété et de ser- 
vitude dépendent souvent de Tétai des lîeui, des inîersignes ekîslant 
ou dont 1'existcticc est maintenue, et surtout des faits de possession , qui 
sont Tun des modes d'acquérir établis par la loi, art. 691 et 712, C.C. ;que 
les art. a53 , a54 et3oî , C. P. C. , autorisent les tribunaux à ordonner , 
même d'office , iapreute icstimomale et un rapport d'experls, dan» tous 
les cas où ces mode» d'instruction ne sont pas expressément défendus ; 
sans s'arrêter aux grief» proposé» par les héritiers Lfbourg eonire le juge- 
ment interlocutoire du 293061 1817 , et contre l'inslructioii qui en a été la 
suite , dont ils sont dél)Oulés , met l'appel au néant. » 

93. Lorsqu'un procès-verhal d'experts légalement fait , 
donne des résultats explicites et précis, les juges peu- 
if ent se refuser à en ordonner un nou\>eau (t). 

Ainsi jugé par arrêt de la Cour de Rennes , du la février i8ai , oà l'on 
trouve le coDsidérant suivant : — « La Codh ; Considérant que , I6in que 
l'acte du 12 août 1809, quallEé tenlament de la veuve Rogier,Boit vérifié , 
il résulte de l'avis des experts en écriture , du 5 août dernier , qu'il n'a pas 
été écrit en entier dé la main de la prétendue testatrice) que diiTérento» 
circonstances apprises au procès viennent d'ailleurs à l'appui de cet avi» de» 
experts écrivain»; —Considérant que le procès-?erbal de ce» experts a été 
légalement fait ; qu'il donne des résultats explicites et précis ; qu'il n'y a 
pas conséquemment lieu d'en ordonner un nouveau. » 

94. ia sommation faite aux parties de se trouver aux 
jour et heure indiqués par des eocperts , nest pas nulle ^ 
parce qu'au lieu d'a\foir été faite à avoué ^ elle a été 
signifiée à la partie elle-même. (Art. 3i5,C. P. C.) (2) 

Ainsi jugé le i4 mars i8ai , par la Cour de Bourges, en ces termes : — 
« La Codk; Considérant qu'à la vérité la sommation aux partie» de se 
h-ouver aux jour et heure indiqués parle» expert» pour leur opération , doit 
»e faire à avoué , et*qu'ici elle a été faite à la partie elle-même ; — Que la 

(.) Suivant M. B. S. P., pag. 307, note 3 a, l'offre d'en avancer les 
frai» n'est pas un motif suffisant pour ordonner un nouveau rapport ; voy. 
aussi M. Mbei. ,Rip. , no exffert , n* 7, tom. 5, pag. 99; tel est aussi 
l'avis de» auteur» du pEATioian pbaiiçais, tom. a , pag. 247. Voy. supra , 
n'»87, l'arrêt du i4 janvier i8ao. 

(a) Voy. tuprUf n* 60, l'arrêt du ai juin 181 3, 
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tîgDÎfication à avoué a pour objet crinstruire les parties; mais que le but 
de la loi serait manqué si » comme dans l'espèce , l'avoué demeurait loin 
d'elle et des lieux de l'opération , puisqu'alors le circuit de la correspon- 
dance emporterait des délais qui souvent ne permettraient point aux par- 
ties de se rendre au jour indiqué; que la connaissance de la localité e^t 
plus du fait de la partie que de l'avoué , et qu'au surplus la disposition qui 
ordonne la sommation à l'avoué ne la prescrit point à peine de nullités s 

95* Vas^oué de la partie ne peut être regardé d'après 
son propre caractère , comme un mandataire y ayant 
un pouvoir suffisant pour récuser un expert. Aux ter^ 
mes de V article Sog , C P. C» , la récusation ne peut 
être valable^ qu'autant qu'elle contient un mandat spé^ 
cial et particulier à cet effet. (Art. 809, C. P. C.) (i). 

Ainsi jugé le \\ mai i8ai par la Cour royale d'Orléans. (Col. Delan.) 

96. Cest du jour OÙ la nomination d'office devaient défini-^ 
tiye y et non du jour du jugement qui nomme les ex^ 
pertSy que courent les délais de la récusation. (Art. 3o5^ 
3o8,3o9,C. P. C.) 

C'est ce qu'a décidé la Cour de Montpellier, le 17 avril i8aa , en ce» 
termes : — « La Cour; Attendu que, d'après l'art. 3o8, C. P.C., les récusa- 
tions ne peuvent avoir lieu quecontrelesexpertsnommés d'office; — Attendu 
que les dispositions de l'art. 3o5,C. P. C, portent que si lesexperlsnesont 
pas convenus par les parties, le jugement doit ordonner qu'elles seront tenues 
d'en nommer dans les trois jours de la signification, isinon qu'il sera procédé 
à l'opération par les experts qui seront nommés d'office par l)e même ju- 
gement ; qu'il suit de cet article que les parties ayant le droit et devant 
même être constituées en demeure pour convenir d'experts dans les trois 
[ours de la signification du jugement, ce n'est qu'à défaut de cette nomi- 
nation de la part des parties elles-mêmes que les experts nommés d'office 
acquièrent le pouvoir et la capacité de procéder, c'est-à-dire que la nomi- 
nation définitive des experts nommés d'office n'a lieu et n'acquiert de force 
qu*après le délai de troià jours de la signification du jirgemeut , pendant le- 

(i) Les reproches contre les témoins» dit M. Pic, Coh. , t. 1 , p. 562 , 
peuvent être proposés par l'avoué sans qu'il soit obligé djç justifier d'uu 
pouvoir; les experts étant des témoins, il en devrait être de même; ce- 
pendant la loi veut la signature de la partie ou de son mandataire, parce 
que la fonction de{^ experts participant en quelque sorte de celle des juges , 
elle a voulu que leur récusation fût à cet égard aussi solennelle. 
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quel le» parties ont la faculté de coavcnir d*experls ; — Attendu que l'ar- 
ticle 009 disposant que la partie qui aura des moyens de récusation h pro- 
poser sera tenue de le faire dans les trois jours de la nomination, cette dispo- 
sition ne peut s'entendre que du jour où la nomination définitive a lieu : 
donner à la loi une autre interprétation, ce serait en rendre rcxécution 
irn possible «, étant difficile qu'on puihse connaître dans les trois jours de la 
prononciation du jugement la nomination des experts: c'est en combinant 
les deux art. 3o5 et Sop qu'on parvient à lever toutes les difficultés que pauf« 
rait présenter Part. 009 > en l'isolant de l'art. 5o5 ; — Attendu , dans le fait, 
que la bignificatiou de l'avis portant nomination d'etpcrts d'office n'a été 
faite à la partie que le i4 septembre iHai , et que le 17 du même mob elle 
a proposé sa récusation: d'où il suit qu'elle est dans le délai j — Attendu 
que la récusation proposée contre l'expert Reynes serait fondée en dioit, 
puisqu'il serait allié au degré proliil)é par la loi; mais que le fait de la 
parenté étaut dénié, et la preuve en étant offerte, cette preuve est ad- 
missible, d'après les dispositions de l'art. 289, C. P. C ; — Par ces motifs , 
vans avoir égard aux fins de non-recevoir proposées par les parties de 
Rech , et les en démettant , disant ,• quant à ce, droit aux conclusions de la 
partie de Gazergueç; avaQt dire dioit sur les récusations proposées coniro 
l'4;xpcrt Reynes, ordonne que' la partie de Gazergues prouvera par acte, 
dans le délai d'un piois, que ledit Reynes est allié des sieurs Carrié frères , 
;)U degré de cousin issu de germ^MH^ pour, ladite preuve faite et rapportée , 
^tr,e statué ce que de droit. ■• 

OBSERVATIONS. 

Suivant M. F. L. , tom. 4 > pag. 70a , la loi ne faisant aucune dis^nclioii 
entre les ex péris convenus et ceux nommas d'office, la règle est commune 
a«ix uns et aux autres quant-au délai dans lequel la récusation doit être pro- 
posée; maissuivant M. Delap. , tom. 1 , pag. 396, il est évident que cett« 
disposition ne s'applique qu'aux experts nommés d'office. • 

Les trois jours accordés pour la récusation ne sont pas francs , suivant 
SlBl. F. L. , tom. 4 i pag* 702 , et Gabb. , tom. 1 , pag. 74a , n<* 1 174. 

IMaisde quel jour doit courir le délai? Si c'est du jour de la pronoucia- 
tion du jugement, il pourrait arriver que le délai fût expiré avant qu'une 
partie fût instruite de la nomination. Il faut ^ suivant MM. Pio. , X'om. , 
tom. 1 , pag. 56a, F. L. , tom. 4) p^g* 7o3, et Gabb., tom. 1, pag. 74a , 
n* 1 175, appliquer l'art. 383, G. P. G. , et décider en conséquence que si Iç 
jugement qui nomme les experts est contradictoire^ le délai pour les récu- 
ser court du jour du jugement ; s'il est par défaut , et. qu'il n'y ait pas d'op- 
position , le délai court du jour de l'expiration delà huitaine de l'opposition ; 
4:t s'il y a eu opposition , du jour du débouté d'opposition, même par défaut, 
Tcl«s|Bussiravi^de MM. DsLAp,, tom. 1 , png. jgG , et D. G., pag. a23f 
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— L'inconvénient signalé tout à l'heure serait éoorté «D suivant ropioîon da 
*M. Pic, Gom. , qui enseigne que Ton doit ajouter un jour par trois mjriai- 
mètres de dislance entre le domicile de la partie qui veut récuser et le lieu 
où sitfge le tribunal. — Voy. sufra , n« 7, 5 l'arrêt du 17 juin 1816. 

97. Suwant Vart. 3 19, C. P, C, ï as^anee des frais d& 
vacation d^ experts doit être faite par celle des parties 
qui a requis V expertise ou qui Va poursuive le , si elle a 
été ordonnée d^office^ d'oit F on doit induire que, lors- 
que r expertise a été ordonnée du consentement des par- 
ties, Vas^ance du montant des vacations doit être faite 
par parts égales entre parties ayant le mém^e intérêt. 

(Art. 319, C. P.C.) 

C'est te qu'a jugé un arrêt de la Cour de Besançon , du a août i8si, 
( Betanç, ) 

Nota. Si la partie qui lève le rapport n'est pas celle qui a requis Fezper* 
tise, elle peut ^ suivant M. Cakb. , tom. 1 , pag. 767, n* 121 1 , se faire dëli- 
Trer exécutoire du montant de cette expédition, et s'en faire rembourser 
comme de frais préjudiciaux , parce qu'en pirincipe général , une partie ne 
peut refuser d« payer préalablement les frais faits par 'son adrersaire, lors- 
qu'eJle-même eût dû en faire les avances. Tel est aiissi l'avis de MM. Pig^, 
tom. 1 , pag. 3i4 ; F. L. , tom. 4» pag» 706, Voy. f«/»ra, no88 , l'arrêt du 
12 avril 1820. — On peut consulter aussi ce que nous avons dit tom. 10, 
pag. 426 , vo Descentes sur tes lieux ^ n® 17. 

98. Lorsque les causes de récusation contre les experts 
sont sun^enues depuis la prestation du serment , elles 
peui^ent être proposées six mois après la clôture et le 
dépôt du procès-verbal* 

99. Est récusable l'expert qui , dans le cours de T opéra- 
tion a bu et mangé a\^ec Vune des parties et à sesfrais, 
de la part de celui qui r^y a pas consenti, quoique son 
litis-consort ait assisté au repas^ 

Dans la cause des sieurs Vinot, Goré et Fancin , la Cour d*AœieuB a 
statué ainsi qu'il suit sur ces diverses questions, le 7 décembre 1822 : *-t 
«L4 cora; En ce qui touche les fins de noo-recevoir proposées par les sieurs 
Goré et consorts, et qui consistent à soutenir que les sieurs Famin et con- 
sorts n'avaient pas qualité suffisante pour récuser les experts qui ont estimé 
les biens dont^ il s'agit ; que d'ailleurs cette récusation exercée après la clô- 
ture et le dépôt du rapport des experts, a été tardivement éleyée et qu'elle 
st ma Ifondée ; — Considérant que, par jugement du 4 juillet 1820 , le tri- 
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bunal civil de Beauvais a ordonné ^'il serait procédé par expert! à la risite 
et estimation des immeubles composant les biens partagés par l'acte du 
17 janvier 1810, entre la dame Vinot et ses enfans, afia de pouvoir jnger s'il 
y avait lieu à prononcer la rescision de ce partage ; — Que les sieurs Famin 
et consorts étaient alors en cause, que ce jugement, qui n'établit aucune 
distinction leur est commun avec les autres parties; que, de quelque ma- 
nière qu'ils aient été amenés dans l'instance , ils peuvent en examiner l'exé- 
cution ; que d'ailleurs leurs droits sont liés et indivisibles avec ceux de 
Goré et consorts, qui les ont fait intervenir; que si ces derniers, comme 
demandeurs originaires , pouvaient exercer une récusation qui tint au fait de 
la cause , les parties intervenantes avaient qualité suffisante pour élever la 
même récusation ; — Considérant que le Gode de procédure a déterminé la 
forme et le délai dans lesquel&les causes de récusation des experts doivent être 
proposées quand il s'agit de faits ou de circonstances antérieurs a la nomination 
ou au serment des experts; qu'il ne s'explique pas de même sur la forme et 
le délai à observer « lorsque les causes sont survenues dans le cours de l'ex- 
pertise ; mais que ce silence n'emptche pas les parties intéressées de se pré- 
valoir de ces moyens ; qu'alors elles rentrent dans le droit commua» et éta- 
blissent leur récusation comme toutes les demaudes pour lesquelles la loi 
n'a pas prescrit un mode particulier de procéder; — Que, dans l'espèce, 
les récusations portant sur des faits survenus dans le cours de l'expertise , 
les sieurs Famin et consorts étaient à temps de former leur récusation , 
quand ils ont proposé les moyens, et n'étaient pas astreints k saivre la 
marche tracée par l'art. 309 C. P. G. ; «—Considérant que, des art. 383 et 
010 , de ce Code , il résulte que tout expert qui a bu et mangé avec une 
partie et à ses frais depuis la prononciation dn jugement qui a ordonné l'ex- 
pertise , peut être récusé; — Que cet art. 3 10 se rattache à l'ait. 309 et 
«emble ne parler que d'un faitqui se serait passé avant que l'expert eût prêté 
le serment ; mais que si l'expert n'a pu avoir ces relations avec la partie de- 
puis la prononciation dudit jugeskcnt, il n'a pas dû encore moins les avoir 
dans le cours de ses opérations ; que tbut expert qui transgresse ainsi cette 
partie de ses devoirs, se rend à l'instant incapable de continuer son exper- 
tise; et que son rapport, s'il est clos après une pareille circonstance dû- 
ment constatée ne peut obtenir aucune foi, d'autant plus que la loi ne la lui 
accorde que dans la supposition qu(.' l'expert a fidèlement rempli sa mis- 
sion et s'est abstenu des communications qu'elle lui interdisait avec les parties; 
— Considérant qu'il est constant que, pendant tout le cours de l'expertise , 
les experts ont bu et mangé avec Vînot et ses frères; qu'il parait qu'il ese 
yrai qu'il n'ont accepté ces repas que du consentement de Goré et de 
Frian, se disant fondés du pouvoir des autres demandeurs originaires; que 
Goré et consorts les ont partagés ; mais que Fancin et consorts n'assistaient 
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pas à l'expertife; qu'ils n'y étaient représentai par aucun mandataire, et 
qu'en leur absence , les experts ne devaient pas se rendre à des propositioos 
qu'ils n'auraient pu accepter, si elles étaient utiles, qu'avec l'assentiment de 
toutes les parties intéressées à l'estimation ; — Que le consentement de 
Goré atteste la confiance que lui inspirait le caractère des experts; qu'il est 
possible que ceux-ci , n'aient accepté la table de Vinot que pour éviter la 
perte de temps qu'ils auraient été obligés de faire supporter aux partie» , 
en allant chercher leurs repas ailleurs , mais que la coufiance de Goié ne 
pouvait forcer ni faire présumer celle de Faocin et consorts; que la loi, 
en interdisant aux experts cette espèce de communication , n'admet aucuns 
distinction ; d'oix il suit que Fancin et consorts Z. en concluant à ce que le 
rapport des experts ne soit pas admis, sont fondés dans cette demande. -^ 
Infirme , ordonne qu'il sera procédé à une nouvelle expertise. » 

1 00. Des experts, commis par un tribunal pour vérifier s* il 
a été fait des améliorations à un immeuble , et en quoi 
elles consistent j ne peuvent entendre des témoins. Le 
droit défaire enquête n appartient qu'aux magistrats^ 
et est hors du caractère et des attiibutions reconnues 
par la loi aux experts, (Art. ^53, 255, 269, C, P. C.) 
C'est ce qu'a décidé la Cour d'Orléans par arrêt du a3 avril i8a3. (GoU. 

Delon.) 

Nota, Les experts pourraient-ils donner soit des renseiguemens , soit leur 
avis sur des objets qui n'auraient pas été mentionnés dans le jugement qui 
ordonne l'expertise ? Non, suivant MM. Gabb., t. 1, p.754, Uo iaoi,et 
Haut., p. 176 , par le motif que les experts doivent se renfermer dans U 
mission qui leur a été donnée; tel est aussi l'avis de M. B. S. P., p. 3o!»^ 
not. 4 1 3. Lorsque les experts sont autorisés à recevoir les déclarations des 
tiers, dit M. Pic, t. 1, p. 3io, 80, si ces tiers sont reprochés, ils doivent con* 
signer les reproches et entendre néanmoins les individus amenés devant 
eux, ainsi qu'il se pratique dans les enquêtes. 

On peut consulter J. A., t. 10, p. 4a8, v» Descente» n<^ 19. 

Le 18 novembre i8a5 , la même Cour d'Orléans a décidé que, lorsque des 
experts ont la faculté d'entendre diverses personnes et de recueillir ainsi des 
renseiguemens, ils doivent intimer les parties à se trouver présentes, et s'iU 
arrêtent qu'ils recevront ces déclarations en l'absence des parties, ils outre- 
passent leur pouvoir, et leur rapport doit être annulé. 

Ce même arrêt a aussi décidé que les séances des procès-verbaux des ex- 
perts doivent, à peine de nullité , énoncer le lieu où elle» ont été rédigées. 
( Voy. supra, n*» 4^? Tarrét du 18 juin 181a. ) 

loi. D'après ï opinion des auteurs^ les jugemens d'ho-» 
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moîogation des rapports d^ experts , n'ont pas ï autorité 
de la chose jugée ^ ils ne font que constater que les opé-^ 
rations ou vérifications ordonnées ont eu lieu ,• lorsque 
les parties reconnaissent quil existe de fausses érton^ 
dations dans un rapport y elles peuvent toujours en dc" 
mander la rectification tant que les choses sont e/z- 
tières. 

C'est ce qu'a décidé la Cour de Besançon , fe 2 janvier i8a4' {BcsanQ. ) 
OBSERVATIONS. 

La partie qui lève le rapport et qui poursuit raudience, doitelle, et» 
môme temps, demander l'homologation du rapport ? 

M. Haut. , p. 177, dit que, lorsque le rapport des experts est déposé ot» 
greffe, la partie la plus diligente en lève expédition, la fait signifier d'avoué 
à avoué , et poursuit Taudience sur un simple acte de venir plaider, contt^^ , 
nant les conclusions , en homologalion du rapport ^ et pour voir diit: (.]tie 
celles originairement prises. lui seront adjugées. 

Mais cette doctrine n'est pas approuvée par MM. F. L., t. 4) P* 7^^9 
D. G., p. a35; GA&B.,t. 1, p. 757, n^ iai3, et Pio., 1. 1, p.3i3, par le motif 
que les juges peuvent admettre ou rejeter le rapport, et que lliomologatiou 
n'est nécessaire que dans le cas où Tacte homologué pourrait tenir lieu de 
titre aux parties^ comme dans un partage. La loi indique un nm;»^ octo 
comme la marche à suivre pour venir à Taudiencc, d'où il suit que des rc- 
quôtes et écritures ne passeraient point en taxe, suivant MM. Gabh., t. 1, 
p. 767, no iai3, jet .Pic. com., t. 1, p. 756. Voy. sujfrd, no4> l'arrêt du a» 
Uoréal an 1 1 . 

102. U/i rapport d'experts non écrit en entier de la mai/t 
d'un des experts n'est pas nul. L'art, iJij, C» P. C, 
dont la disposition est impérative , ne prescrit point une 

formalité substantielle dont V omission entraîne la nul- 
lité d^ procès-verbal d^ expertise. Car^ quoique cet acte 
né soit pas copié entièrement de la main 'd^un des ex- 
perts , les parties ne sont point pour cela prisfées d'au- 
cuns de leurs droits^ la peine de nullité n'est d'ail- 
leurs point attachée à V inobsen^ation de V art. 3i^ sus- 
énoncé (i). 

Ainsi jugé par arrêt de la Gour d'Orléans du 6 mai i8a4. ( Gol. Delan. ) 

1) Voj. supra n«» 48, l'arrêt du 18 juin 181 a. 



Digitized by VjOOQIC 



74o EXPERTISE. 

OBSERVATIONS. 

Faut-il appliquer Tart. 317 dans le cas même où l'un des ex^rts saurait 
écrire F Oui , suivant MM. GiaM., t. 1 , p. 750, no 1 1 94* Lbp., p. s 1 1 ; Dilip. , 
t. 1, p. 3o3 ; Pa. Fb., t. a, p. ait ; D. G. ,p. i3i ; Haot., p. 176, et F. L. , 
t. 4, p, 7o5. 

£st-re le grefiBer du Heu où les experts ont procédé à l'expertibe ou celui 
du lieu où ils rédigent le procès-verbal , qui doit écrire dans le cas prévu par 
l'art. 3 17 G. P. G. r Suivant M.. Dblap., f. 1, p. 3o3, c'est le second, parce 
qu'on obligerait autrement les experts à rédiger dans le canton où ils au- 
raient procédé ; mais le texte de l'art. 3 17 parait s'opposer à celte doctrine ; 
et MM. CkRh, , 1. 1, p. 760, no 1 195, Pi. Fa., t. 1, p. 341 , et Haut., p.176, 
pensent que le procès-verbal doit être rédigé par le greffier de la justice de 
paix du lieu où les experts ont procédé à l'expertise. 

Sous l'ancien droite le rapport des experts pouvait être écrit par un no- 
taire. Mais, suivant M. Dblap., 1. 1, p. .3o4, cet usage ne doit plut être 
suivi. Telle est aussi l'opinion de MM. Pio. com., t. i,p. $70; et Ga»., 
1. 1, p. 751 , no 1 196; cependant , suivant M.' Pig. gom. , uhi êwpra^ la nul- 
lité serait couverte par la signature des parties; M. Dilap., véiiwjprUf 
pense que le procès-verbal ne serait pas nul s'il j avait empêchement cons- 
taté du greffier, ou éloignemeot de son domicile; M. Gaib,, t. 1, p. 751, 
not. 2, admet cette opinion^ mais seulement pour le cas d'empêchement 
légitime. 

M. O. G., p. 33i , enseigne que le rapport doit être écrit par le greffier, 
tou^ ia dictée de 1 un des ex^trts. M. Gabb., t. 1, p. 76 1, n* 11979 pense 
aussi que telle a été l'intention de la loi ; M. F. L., t. 4, p* !7oS, partage cet 
avis ; on pourrait même, suivant le premier^ confier la rédaction à un tiers 
plus capable. 

Le greffier, dit M. Pig. com., t. 1, p. 670^ rédige le rapport en son nom» 
comme l'auraient fait les experts, s'ils l'eussent rédigé, à la différence du 
juge assisté du greffier, dont le procès-verbal est rédigé au nom du juge. 

Un arrêt du ao juin i8a6, de ia Gour de cast>ation , I. Â. , t. 3i, p. 291, a 
jugé qu'il n'es» pas nécessaire, à peine de nullité, que le rapport des ex- 
perts soit écrit par l'un d'eux , ou par le greffier, si la récapitulation entière 
du rapport des experts a été écrite de la main des experts, et le rapport si- 
gné par tous. 

Le rapport ne peut être rédigé un jour de dimanche ou de fête légale, sui- 
vant M. Pio. Com„ t. 1, p. 569 ; il en était de môme sous l'ancienne jurispru- 
dence; voy. M. Meal. bip., vo Exfert^ t. 5, p. 3o; et M. DBLAp.,t. 1, 
p. .'^o4, pense qu'il en serait encore ainsi aujourd'hui. Gependant, suivant 
MM. B.S. P., p. 3o4, not. ai, et GXmb., t. 1. p. 75a, n» 1198, il n'y aurait 
pas nullité , attendu que la loi ne la prononce pas, dans le cas où le rapport 
serait rédige no jour de fite légale. 
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io3. En matière de commerce y de même qu' en juridiction 
cii^ile ordinaire , les experts ne peuvent être nommés 
par le tribunal , que lorsque les parties ne s^ accordent 
point entre elles sur le choix de cette nomination ; rien 
ne doit les dispenser de prêter serment devant le juge^ 
commissaire. Les art. 3o5 et Soy^ C, P. C, sont ap- 
plicables dans les tribunaux consulaires. 
Aiotii jugé par la cour d'Orléaos, le a8 août i8a4> (Col. Delao. ) / 
Nota, Voy. suprà o** 38 , l'arrèl du 1 1 février 181 1. Il pourrait arriver que 
le tribunal » en nommant des experts d'office, refusât acte aux parties de ki 
nomination qu'elles auraient faite elles-mêmes, ou omis de leur ordonner 
de convenir d'experts dans le délai de l'art. 5o5 ; dans ce cas , suivan t 
M* Gabe. t. I, p. 739. n« 1 170, les parties peuvent faire leur déclaration au 
greffe et requérir l'ordonnance du juge -commissaire , afin de prestation de 
serment, et inlerjetter appel si on se refuse à l'admettre. 

Voy. supra n» 54, l'arrêt du 17 août 181a dont l'espèce offre un exemple 
d'un expert dispensé du serment en matière commerciale. Voy. aussi tuprà 
no* 33 et 85 , les arrêts des a3 juin 1810 et 3 janvier i8ao. 

1 o4- L* expertise est valable quoique le rapport n*ait été 

signé que par deux des trois experts (1). 
io5. Lorsque les parties ont assisté à VexpeHise sans ré" 
clamation , elles ont cous^eH les irrégularités antérieu- 
res , telles que le défaut de signification du jugement 
aux parties et aux experts. 
1 06. l^e propnétaire de biens ruraux peut , en vertu d'une 
simple permission du juge , et sans commandement 
' préalable y faire pratiquer une saisie brandon sur son 
fermier. (ÂvU 819 et 8a i , C. P. Ci ) 

Sur la seconde question, la cour de Bourges avait dit : aUûtutuquô le» 
parties marûhaient d*aecord iors de Vopiratùm et que si ie jugement de no- 
mination d'experts n'avait pas été remis a ce dernier, c'était pottr épargner 
des frais, — Cet arrêt présentait un fait qui devait nécessairement faire rcjet- 
ter le pourvoi sur ce point. La première question offrait encore moins de dif- 
ficulté parce qu'il ne peut dépendre d'un des experts d'anéantir le procès, 
verbal signé par les deux autres , car si un refus de signature empècbait 
l'opération, l'avis d'un seul prédominerait sur celui de la majorité. Le rap- 
prochement des art. 819 et 821 suffit, selon nous, pour justifier la décision 

Voy. supra n* 89,- larrét du si novembre 1S20. 
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qu'on va Vtvr, L'.trrèt de h cour de Bourges du 4 juillet 1820 a élé déféré à 1« 
^oclioa de» requête»; main le 3o novembre 1834 ^e pourvoi a été rejeté en ce» 
terme*: — «LACocB;surIe8 djffc rentes branche» du premier moyen, attendu 
que lors du jugement qai avait ordonné l'expertise, le» parties avaient dis- 
fjensé les experts de Tobligalion de prêter serment, en supposant même 
que quelque irrégularité ait eu lieu dans le procès-verbal d'expertise, elle* 
se trouverait couverte par le consentement des parties ; qu'cnGn si 
IcTpcrt de4 demandeurs a refusé , sans en assigner de motif, de signer un 
procès-verbal, auquel il avait concouru, malgré les Sommations à lui faites, 
ce refus n'a pu suffir pour anéantir ce procès-verbal, signé par l'expert des 
ronjoint^ Lavarenne et.parcelui que le tribunal avait nommé d'office; — At- 
tendu, sur le deuxième moyen , que l'ait. 819 C. P. C. conûcnt des dispo- 
sitions spéciales en faveur des propriétaires de maisons ou de biens ruraux, 
que cet article leur donne la faculté de faire saisir-gager pour loyers et fer- 
mages échus et effets et fruits étant dans la maison ou bâtimens ruraux et 
sur les terres un jour après le commandement, et sans permission du juge 
r.u bien de faire saisir-gagcr à l'instant , en vertu de la permission qu'iis 
auront obtenu, sur requèie, du président du tribunal de première ins- 
tance; — Attendu que l'art. Mai n'a pas dérogé à l'exception que le 
législateur venait d'établir dans Tart. 819 en faveur des propriétaires; et* 
considérant que, dans l'espèce ^ les conjoints Lavarcnnc, en faisant saisir à 
l'instant et d'après l'ordonnance du président, n'ont fait qu'user d'un droit 
que la loi leur accordait. — Rejette. » 

IS'ota. Voy. suprd n»» 48 et 89, les arrêts des i8 juin i8ia et 21 novembre 
1820. — Le 14 novembre 1817, la cour d'Orléans a jugé la qaebtlon daog 
le même sens par arrêt que M. Colas Delanoue rapporte en ces termes : — 
«Un procès-verbal d'expertise, signé seulement par deux experts , et non 
> par le tr<>iâième , qui refuse d'y apposer sa signature, est néanmoins ra- 
» lable. Quoique l'art. 3 17^ G. P. G. dispose que la rédaction de l'expertise 
» .«era écrite par un seul et signée par tous; l'art. 5i8 qui suit, disant que 
» cVst à la pluralité des voix que se font les procès-verbaux, il eo résulte 
«évidemment que si un expert est dissident et ne veut pas signer, l'en- 
» semble de l'opération n'en est pas moins régulier. » 

107. Par quelle voie r expert récusé peut- il obtenir 4^ s 
dommages -intérêts ? 

Pour former cette demande, dit M. Delap. , t. 1, p. 299, il doit in- 
tervenir dans la contestation , et comme, alors il devient partie, il ne peut 
plus demeurer expert; mais il semble résulter des termes dont -se sert 
M. F- L. t. 4î p. 7o3 et t. 3 , p. 119, que cet auteur pense que Texpcrt ne; 
p<ut intervenir mais qu'il doit former la demande par action principale. 
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Suivant M. Cabk. , t. i , p. 746 , Uq 1 183 , la demande doit ètn formée par 
Texpert et jugée d'après les règles tracées pour les iacidens. 

UrésuUe de ces expressions , mime envers l'expert que celui-ci n'est pan 
le seul qui puiîjise réclamer des dommages-intérêts à l'occasion d'une récu- 
sation mal fondée; tel est l'avis de M. Gaak., t. 1^ p. 74^, n^ ti8a et F. L. 
t. 4 » P- 70^ 5 l'expert ne peut obtenir des dommages-intérêts qu'autant 
qu'il a souffert préjudice ; le tribunal en aucun cas ne peut en prononcer 
d'oflice ; voy. les auteurs ci-dessus. 

108. Lapreui/e de la récusation esUelle à T arbitrage du. 

Au» termes de l'art. 290 Gr P. G. , la preuve des reproches adressés au» 
témoins sera ordonnée , ce qui ne laisse pas au juge la faculté de s'y refuser^ 
Dans le cas de récusation dirigée contre un juge, il est laissé à la prudence 
du tribunal d'ordonner la preuve testimoniale. (Art. 389. ) En est-il de 
même à l'égard de l'expert récusé? non , suivant M. Pig. Gom. t. 1, p. 564 * 
par le motif que le juge ne peut rejeter de fdano la récusation dirigée contre 
l'expert, et qu'alors il ne peut voir que par la preuve testimoniale si cette 
récusation est fondée ou non» 

109. Les effets de T exécution du jugement nonobstant ap- 
pel^ s^ étendent-ils jusquà donner au tribunal la fa- 
culté de statuer sur le fond , diaprés les résultats d*une 
expertise à laquelle aurait concouru un expert dont la 
récusation aurait été rejettée. 

Non , suivant M. Dslap. , t. a , p. 297 , parce que ce serait exposer let 
parties à recommencer toute la procédure et par conséquent donner Heu à 
des frais considérables. Gcpendant M. Gahb., t. 1 , p. 744» n^ ^i79« ^^î^ 
observer qu'aucune disposition n'autorise le juge à suspendre l'exécution 
du fond, et qu'en conséquence il devrait statuer sauf à faire jugement nou- 
veau après une seconde expertise, si la cour réformait la déeisîon par la- 
quelle il aurait rejeté le reproche. Telle est aussi l'opinion de M. F. L., 
t. 4> p. ro3 , v« rapport d'eœpertSt § 2 , n» 4» 

M. PiG. , t. I, p. 5o8 , dit que si sur l'appel la récusation rejetée en pre- 
mière instance est admise, le rapport fait par l'expert récusable devient nul, 
et que pour éviter cet inconvénient, la partie peut requérir, attendu l'ur- 
gence, et le tribunal de première instance ordonner qu'il soit procédé à 
l'expertise par un autre expert , à l'instar de ce que décide l'art. 391 en 
matière de récusation du juge-commissaire. 

110. L'expert récusé peut-il opérer tant que la récusa- 

tion nest pas jugée? 
Non, suivant M. P. "L., t. 4 » p« 70a , par argument de Tari. 087, Ç. P. 
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G. » et à U différence du témoin reproche qui dépose nëaumoins. Tel ési 
ao88i Favis de M. Gaha. , n^ 1176, t. i, p, 743, fondé sur ce que la récusa- 
tion suspend le serment aux termes de Tart. 809 , C. P. G. 

111. Lorsqu^un expert ou des experts ont été nommés 
à^ office , (Câpres TaH, 3 1 3, les parties ont^elles de nou» 
veaux délais pour en choisir d^ autres? 

L'avis de tous les auteurs est bien que l'une des parlies ne peut, sans le 
consentement de l'autre, jouir d'un délai pour nommer un etpert à la place 
de celui qui est récusé, parce que, comme le dit M. Gaeh. , n* cclxii , le 
législateur a voulu hâter, autant que possible , l'opération de l'expertise] 
mais si toutes les parties majeures , usant de leurs droits , capables enfin de 
transiger y veuleni: nommer un autre ezpet't à la place de celui qui l'a été 
d'office i qui pourra leaempècber F II n'y a ici aucun motif d'ordre public ; ils 
pourraient même renoncer au bénifice du jugement. Nous pensons que c'e^t 
à tort que M GaikA a cité MM. Delaporte et Demiau Grouzilhaô, comme 
étant d'une opinion contraire à la sienne. 11 n'y a que l'opinion de M« Favard 
de Langlade qui n'est pas aussi po-itive qu'on pourrait le désirer; il se con-" 
tente d'appliquer à l'art. 3 1 3 les art.5 1 5 et 3 1 6 pour établir que les parties fouf- 
ronJt convenir dans les trois jours de nouveaux experts ; mais une d'elle le 
pourra-t-elle ? c'est ce qu'il n'explique point. 

V.oy. MM. Gaik., t. 1, p. 745 n* 1180 et la note, D. G., p. aag, 
Delap. , t. 1 , p* 398 , et F. L. , t. 4 » p* 7o3 v<* rapfort d'eooperiSy sect. 1 , 
$. a, n<> 5. M. Gabb. , n<> 1181 , dit avec raison que les nouveaux eiperts 
nonimés d'office sont récusables comme les premiers; c'est aussi l'avis de 
M. D. G. , ioco eitato. 

112. Gomment procède-t-on au remplacement de Vex- 
, . pert qui ne se présente pas ? 

S'il ne se présente pas lors du serment, les parties doivent convenir d'uxi 
autre expert, non par déclaration au greffe , mais devant le commissaire, si 
elles sont présentes. Lorsque l'une des parties n'est pas présente, ou si, toutes 
les parties étant présentes, elles ne s'accordent pas, la nomination se fait 
d'office par le tribunal, sur un simple acte. Tel est l'avis de M. Pic. Gomm^ 
1. 1 , p. 568. 

Si l'expert ne se présente pas à l'expertise, et qu'un juge y assiste, ce 
juge constate Tabsence de l'expert sur son procès-verbal ; les parties en 
nomment un autre devant lui. Si elles ne s'accordent pas , il est nommé 
par le juge, quand celui-ci est autorisé à statuer sur les difficultés; autre- 
ment lés parties sont reuvoyées devant le tribunal. Telle est la marche Ira* 
cée par M. Pio. Gomm. uH suprà. 

Mais lors qu'il n'y a pas de juges , qui doit constater l'absence f les experts 
eux-m6m«8 , suivant M. D. G. , p. s3o ; mais suivant M. Pig. Gomm. , uH 
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I, ils n'ont PAS qualité pour le feire, et c'cit le greffier de lajusUce de 
paii qaUeul peut remplir cette formalité. 

ii3. En justice de paix, la récusation des experts est-elle 
admise et comment se fait-elle!^ 

Si les expert» sont da chpix des parties, ils ne peuveatôlre récwés que 
pow ç^wes suTT-enues depuis leur nomination; s'ils sont nommé» d'office, les 
parties pe«vent les récuser; oe principe, établi au chapitre de rexpertise , 
devant les tribunaux ordinaires, doit assurément recevoir son application 
en justice de paij^; d'ailleurs twjsles a^teurs en cpnviennent. 

uelle procédure suiyra-l-onî Le Code n'en indique qu'une seule, c'est 
ceU^ 4« titre 3^IV ; mais est-JÇUe applicable aux récusations dont il s'agit ? 
M.P^<r*GoififMt- i> V* 106, çoseigne l'affirmative ; M. Delap. , 1. 1, p, 36, 
pense que la récusation doit être j ug^ sommaire ment, et que le jug^ de paix 
peut mêmç ordopner une enquête ; M. Lbp., p. 89, 3« question, décide que 
le juge est maUce d'avoir ou non égard à la récusation , et qu'aucupe procé- 
dure np peut être établie su.Ç ce point, attendu la modicité de l'intérêt, si 
l'affaire est de derniçr ressort, et la ressource de l'appel au cas contraire; 
c'est aussi l'avis de M. Cabr. , qui, t. x, p,8i, n» 176, se range à l'opinion 
de M. Delafoste , par les mêmes raisons.. 

Nous avons dit, v® PescenieSt que la nomination des experts appartenait 
au juge de paix ; la décision des gens de l'art doit, en certains cas, emporter 
celle du juge, quoiqu'il ne soit point rigoureusement astreint à la suivre ; on 
sent quel intérêt ont les parties à ce que les experts soient des hommes li- 
bres et intègres? il serait donc contraire à toute règle d'équité que le juge 
de paix pût n'avoir avcun èfford à ia récusation ; d'un autre côt4 , le ca- 
price d'une partie suffîra-t-il poux écarter de l'opération tel homme qui seul 
peut éclairer le juge de paix sur la question du procès; ce serait une. autre 
injustice ; la cause de récusation doit donc être pesée? Pourquoi, dès-lors, la 
procédure ordinaire ne serait-elle pas-suivie Pelle est sommaire, et quoiqu'en 
dise M.Lepagb, l'intérêt des causes portées devant le juge de paix n'est pas 
toujours si modique, qu'une enquête soit nécessairement frustratoire. Com- 
ment le juge de paix pesera-tril seul, ainsi que le veut cet auteur, les motifs de 
lécusation , s'il n'est permis d'en apporter aucune preuve; quant à la res- 
source de l'appel , en fit-en jamais un moyen pour refuser à une partie 
l'exercice d'uu droit quelconque en première instance; nous pen8on<<, avec 
M. PiGXAu, uéi supra , que la procédure du tit. XIV , la seule donnée par 
le Code, doit être suivie, en tant qu'elle se concilie avec les formes pratica- 
bles en justice de paix. 
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114. Procédure d'expertise (^i)* 
I. S| les parties conviennent de leart experts k Vn/dàbU^ ettet en font la 
déclaration pure ctalmple defaot le g^ffîer , qui en dreite procèf-yerbal ; ce 
procès-verbal esc signé par la partie et son ayoué. ( A.rt* 91 4li tarif, — Va- 
cation. ) 

A. Les ezperb étant cholsûi ou nommés, on obtient nne ordiNinanoe du 
juge 'pour les sommer du veair prêter serment, et on leur adresse une som- 
mation précédée de la copie de la requête et de Tordonnance. ( Art. j6,) 
''3. Si une partie veut récuser son expert, son avoué le fait savoir, par an 
simple acte signé d'elle , à Tavoué de sa partie adverse. ( Art. 71.) 

4* SI la partie n'a pas été présente à la prestation de serment, époque à la* 
quelle le jour de 'l'opération est ordinairement fixé, on lui fait sommation 
par un simple acte, si elle a un avoué, ou par exploit, sr elle n'^en a pas, de 
se trouver, à l'heure indiquée, au lieu où se fera rexpertise. (Art. 70*) 

5. Les experts , après avoir constaté la présence den parties et de leurs 
avoués , avoir reçu leurs dires et réquisitions, s'il J a lieu , dressent un pro- 
cès*verbal dont la nature seule de l'affaire peut indiquer ia f^rme. (7) 

1. S'ils ne déposaient pas leur rapport au greflb, bn leur ferait sommatron 
de remplir cc'de voir sous toutes peines de dommages-intérêts. ( Art. ag.) 

6. Le dépôt effectué, la partie la plus diligente lève le rapport, le fait signi- 
fier et la procédure reprend sooTcours ordinaire. ( Art. 70.) 

II 5. Indication des auteurs qui ont parlé de rexpertise. 
Ou peut consulter MM. Càrr. , t. 1 , p. ^31-764; Cxkv^, 
CoBtP. t. 2y p. 420-424; ViG. t. ly p. 3oa-5i6; Piç. comm. t i , 
p. 557.&8o;l«s auteurs du Paàticien fbançais, t. a, p.*!224-265; 
F. L. t. 4> p» 689-711; Y"" rapport d'experts; Mthh' bép. t. 5, 
p. 24-31 ; Mebl. Q. D. t. 5, p. 5o-56; D. C. p. 224-234; Haut. 
p. 169-178; Lep. [Quest. }, p. 88, 89, 206-212;^ Covai. t. 1. p. 
323-362 , et Deup. l. i, p. 292-308. 

(i) Voy. la note «ur les formules en général , t. 1 1, p. aoi , v*^ Enquêté^ 
n» 195. 

(3) Voyez , sur les questions de nullité de ce rapport , fnfray no 4^> 
Tanét du 18 juin 181a, et {««o^iervaetons. 



FIN Bi; TOME DOVZIBME. 
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